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SITUATION DU GOUTEENEMERT DANS I.*1UT£R I>E L*Air V (X797), -— CARAC- 
TERES ET DIVISIONS DES CINQ DIRECTEURS, BARRAS, CARNOT, REWBBLt., 
LBTOURNEUR ET LAREVELLIERE-LéPAUX.— ETAT DE l'oPINION PUBLIQUE. 
CLUB DE CLICBT. — - INTRIGUES DE LA FACTION ROYALISTE. COMPLOT d£- 
COUTBRTDR BROTTIRR, LAVILLR-H&URNOIS ET DUVBRNB DB PRESLB. — 
ÉLECTIONS DB L*AN V. — COUP o'OEIL SUR LA SITUATION DES PUISSANCES 
ETRANGERES A L^OUYERTURB DE LA CAMPAGNE DB I797. 

Les dernières victoires de Rivoli et de la Favo- 
ritei la prise de Mantoue^ avaient rendu à la France 
toute sa supériorité. Le directoire, toujours aussi 
vivement injurié, inspirait la plus grande crainte 
aux puissances. La moitié de F Europe ^ écrivait 
Mallet-Dupan ' , ^t aux genoux de ce divan j et 
marchande t honneur de devenir son tributaire. 

i. Correspondance secrète avec le gouTernement de Venise. 
IX. I 
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Ces quinze mois d'un règne ferme et brillant avaient 
consolidé les cinq directeurs au pouvoir, mais y 
avaient développé aussi leurs passions et leurs ca- 
i*actère8. l^es bomtmes ne peuvent pas vivre long- 
temps ensemble saris éprouver bientôt du penchant 
ou de la répugnance les uns pour les autres , et 
sans se grouper conformément à leurs inclinations, 
Carnpt^ Barra^^ Rewbell , Larévellière - Lépaux , 
Letourneur, formaient déjà des groupes différens. 
Carnot était systématique, opiniâtre et orgueilleux. 
Il manquait entièrement de cette qualité qui donne 
à l'esprit l'étendue et la justesse, au caractère la 
facilité. Il était pénétrant, approfondissait bien le 
sujet qu'il examinait; mais une fois engagé dans 
une erreur il n'en revenait pas. 11 était probe, cou- 
rageux, très appliqué au travail , mais ne pardon- 
nait jamais ou un tort , ou une blessure faite à son 
amour-propre; il était spirituel et original , ce qui 
est assez ordinaire chez les hommes concentrés 
en eux-mêmes. Autrefois il s'était brouillé avec les 
membres du comité de salut public, car il était im- 
possible que son orgueil sympathisât avec celui de 
Robespierre et de Saint Just, et que son grand cou- 
rage fléchit devant leur despotisme. Aujourd'hui 
la miêm^ chose ne pouvait manquer de lui arriver 
au directoire. Indépendamment des occasions qufil 
avait de se heurter avec ses collègues , en s'oceu- 
pant en commun d'une tâche aussi difficile que 
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celle du gouvernement , et qui proyo^que ù natu- 
rellen^ent là diversité des a vis, il nourrissait d'ao- 
ciens ressentimens , particulièremeut contre Barr 
ras. Tous sies penchans d'homme sévère , prpb^ çt 
laborieux, l'éloignaient de jce collègue prodigUiÇ, 
débauché et paresseux; mais il détestait surtout 
en lui le chef de ces thermidoriens, amis et ven* 
geurs de Danton, et persécuteurs de la vieille Mon- 
tagne. Carnot, qui était Tun des principaux auteurs 
de la mort de Danton , et qui avait failli plus tard 
devenir victime des persécutions 4irigé€$ contre 
les montagnards, ne pouvait pardonner a^x ther* 
midoriens : aussi nourrissait-il contre Barras une 
haine profonde. 

Barras avait servi autrefois dans les Indes; il y 
avait montré le courage d'un soldat. Il était propre, 
dans les troubles, à monter à cheval, et, comme 
on a vu , il avait gagné de cette manière sa place 
au directoire. Aussi , dans toutes les occasions dif- 
ficiles , parlait-il de monter encore à cheval et 4e 
sabrer les eanèmis de la république. Il était grandi 
et beau de sa personne ; mais son regard avait 
quelque chose de sombre et de siuisfre, qui était 
peu d'accord avec son caractère, plus emporté 
que méchant. Quoique nourri dans un rang élevé, 
il n'avait rien de distingué dans les manières. Elias 
étaient brusques , hardies ex communes* Il avait 
une justesse et une pénétration d'esprit qui, avec 

I. 
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l'étude et le travail , auraient pu devenir dès fa- 
cultés très distinguées; mais paresseux et igno- 
rant , il savait tout au plus ce qu'on apprend dans 
' une vie assez orageuse , et il laissait percer dans les 
choses qu'il était appelé à juger tous les jours , 
assez de sens pour faire regretter une éducation 
plus soignée. Du resté j dissolu et cynique , violent 
et faux comme les méridionaux qui savent cacher 
la duplicité sous la brusquerie ; républicain par 
sentiment et par position, mais homme sans foi; 
recevant chez lui les plus violens révolutionnaires 
des faubourgs et tous les émigrés rentrés en France: 
plaisant aux uns par sa violence triviale, convenant 
aux autres par son esprit d'intrigue , il était en 
réalité chaud patriote, et en secret il donnait des 
espérances à tous les partis. A lui seul il représen- 
tait le parti Danton tout entier, au génie près du 
chef, qui n'avait pas passé dans ses successeurs. 

Rewbell, ancien avocat à Colmar, avait con- 
tracté au barreau et dans nos différentes assem- 
blées une grande, expérience daiis le maniement 
des affaires. A la pénétration, au discernement les 
plus rares , il joignait une instruction étendue, une 
mémoire fortvâste, une rare opiniâtreté au travail. 
Ces qualités en faisaient un homme précieux à la 
tête de l'état. Il discutait parfaitement les affaires , 
quoique un peu argutieux , par un reste des habi- 
tudes du barreau. Il joignait à une assez belle figure 
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l'habitude du inonde ; mais il étaitrude et blessant 
par la vivacité et Tâpreté de son langage. Malgi^é 
les calomnies des contre-révolutionnaires et des 
fripons y il était d'une extrême probité. Malheu- 
reusement il n'était pas sans un peu d'avarice ; il 
aimait à employer sa fortune personnelle d'une 
manière avantageuse j ce qui lui faisait rechercher 
les gens d'affaires, et ce qui fournissait de fâcheux 
prétextes à la calomnie. Il soignait beaucoup la 
partie des relations extérieures , et il portait aux 
intérêts de la France un tel attachement , qu'il 
eût été volontiers injuste à l'égard des nations 
étrangères. Républicain chaud , sincère et ferme , 
il appartenait originairement à la partie modérée 
de la convention , et il éprouvait un égal éloigne- 
ment pour Çarnot et Barras , l'un comme monta- 
gnard , l'autre comme dantonien. Ainsi Campt, 
Barras, RewbeU , issus tous trois de partis contraires, 
se détestaient réciproquement; ainsi les haines 
contractées pendant une longue et cruelle lutte, 
ne s'étaient pas effacées sous le régime constitu- 
tionnel; ainsi les cœurs ne s'étaient pas mêlés, 
comme des fleuves qui se réunissent sans confondre 
leurs eaux. Cependant , tout en se détestant , ces 
trois hommes contenaient leurs ressentimens , et 
travaillaient avec accord à l'œuvre commune. 

, Restaient Larévellière-Lépaux et Letourneur , 
qui n'avaient de haine pour personne. Letourneur, 



V. 
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h&tk' honnïùtj vaniteux, mais June* trtrtité facile rt 
pea iitoportune 9 qui se contentait des marq^esi eif- 
térieures du pouvoir^ et des hommages des senti^ 
nelle^ , Letournéur avait pour Car not une respec- 
tueuse soumission. Il était prompt k dohner soif 
avis y tuais aussi prompt à le retirer, dèis qu'on lui 
pikjuvait qu'il avait tort, ou dès-que Camot parlait. 
Sar voix dans toutes tes occasions appartenait à 
Càrnot 

LarévelKére , le plus hômiéïe et le meilleur dès 
hëmme», joîjgpoait à^uné g**ahde ^ariété^de èonnais^ 
saÉ^^eS'Uh esprit juste et observateur. Il était applî»- 
que, ètcapable de donner de sages avis sur toiis les 
sujets; il eu' donna d'eipcellens dans des occasions 
importantes. Mkis il^ était souvent entraîné parles 
ilhisibnë , ou art'été par les scrupules d'un cœuf 
pur*. B aurai* voulu quelquefois ce qui était imposa 
siWé, étii n'osait pas vouteir ce qui était néces- 
saire ; car il faut un grand' esprit pour calculer ce 
qu'on doit anic circonstances Sans blesser les prin- 
cipes. Parlant bien , et d'une rare fermeté', il était 
d'une grandfe utilité quand il s'agissait d^appuyeï* 
les bons avis , et il serviait beaucoup le directoire 
par sa considération personnelle. 

Son rôlfe , au milieu de collègues qui se détes- 
taient, éttiit extrêmement utile. Entre lès quatre 
directeurs, sïr prëfërisnce se prononçait en feveur 
du plus homïête^èt du plus capable, c*est-à-tlire , . 
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de Rewbelî. Cependant , if avait évité uii rafpprô- 
chement intime, qui' eût été de son gt)ut, mais 
qui Feiit éloigné de ses autres collègues. Il n'était 
pas sans quelque penchant pour Barras, et se serait 
rapproclïé de lui s'il Teût trouvé moins Corrompu 
et moins faux. H avait sur ce collègue un certain 
ascendant par sa considération, sa pénétï'ation et 
sa fermeté. Les roués se moquent volontiers dé là 
vertu , mais ils la redoutent quand elle joint à la 
pénétration qui les devine le courage qui sait ne 
pas les craindre. Larévellière se servait de sdn in- 
fluence sur Rewbell et Barras, pour les maintenir 
en bonne harmonie entre eux et avec Carhot. 
Grâce à ce conciliateur , et grâce aussi à leur zèle 
commun pour les intérêts de la^ république , ces 
directeurs vivaient convenablement ensemble , et 
poursuivaient leur tâche , se partageant dims fes ' 
questions qu'ils avaient à décider, beaucoup plus 
d'après leur opinion que d'après leurs haines. 

Excepté Barras, tes directeurs vivaient dans 
leurs familles , occupant chacun un appartement 
au Luxembourg. Ils déployaient peu de luxe. Ce^ 
pendant Larévellière , qui aimait assez: le monde, 
les arts et les sciences , et qtd se croyait oblïgé de 
dépenser ses appointemens d'une matiiére utile & 
l'état , recevait chez lui des savans et des gens de 
lettres, mais ii les traitait avec simplicité et cordia- 
lité; li s'était exposé malheureusemient à quielque 
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ridicule, saus y avoir du reste contribué en aucune 
manière. Il professait en tout point la philosophie 
du dix-huitième siècle , telle qu'elle était exprimée 
dans la profession de foi du Vicaire savoyard. Il 
souhaitait la chute de la religion catholique y et se 
flattait qu'elle finirait bientôt, si les gouvernemens 
avaient la prudence de n'employer contre elle que 
l'indifférence et l'oubli. Il ne voulait pas des pra- 
tiques superstitieuses et des images matérielles de 
la Divinité ; mais il croyait qu'il fallait aux hommes 
des réunions , pour s'entretenir en commun de la 
morale et de la grandeur de la création. Ces sujets 
en effet ont besoin d'être traités dans des assem- 
blées , parce que les hommes y sont plus prompts 
à s'émouvoir, et plus accessibles adx sentimens 
élevés et généreux. Il avait développé ces idées dans 
un écrit, et avait dit qu'il faudrait un jour faire 
succéder aux cérémonies du culte catholique des 
réunions assez semblables à celles des protestans , 
mais plus simples encore , et plus dégagées de re- 
présentation. Cette idée accueillie par quelques 
esprits bienveillans, fut aussitôt mise à exécution. 
Un frère du célèbre physicien Haûy forma une so- 
ciété qu'il intitula des Théophilantropes^ et dont 
les réunions avaient pour but les exhortations mo- 
rales, les lectures philosophiques et les chants 
pieux. Il s'en forma plus d'une de ce genre. Elles 
s'établirent dans des salles louées aux frais des as- 
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socles , et SOUS la surveillance de la police. Quoique 
Larévellière crût cette institution bonne, et capable 
d'arracher aux églises catholiques beaucoup de ces» 
âmes tendres qui ont besoin d'épancher en com- • 
mun leurs sentimens religieux, il se garda de ja- 
mais y figurer ni lui ni sa famille, pour ne pas avoir 
l'air de jouer un rôle de chef de secte , et ne pas 
rappeler le pontificat de Robespierre. Malgré la 
réserve de Larévellière , la malveillance s'arma de 
ce prétexte pour verser quelques ridicules sui: un 
magistrat universellement honoré, et qui ne laissait 
aucune prise à la calomnie. Du reste, si la théophil- 
anthropie était le sujet de quelques plaisanteries 
fort peu spirituelles chez Barras , ou dans les jour- 
naux royalistes , elle attirait assez peu l'attention,, 
et ne diminuait en rien le respect dont Larévellière- 
Lépaux était entouré. 

Celui des directeurs qui nuisait véritablement 
à la considération du gouvernement, c'était Barras. 
Sa vie n'était pas simple et modeste comme celle 
de ses collègues ; il étalait un luxe et une prodigalité 
que sa participation aux profits des gens d'affaires 
pouvait seule expliquer. Les finances étaient diri- 
gées avec une probité sévère par la majorité direc- 
toriale , et par l'excellent ministre Ramel ; mais on 
ne pouvait pas empêcher Barras de recevoir des 
fournisseurs ou des banquiers qu'il appuyait de 
son influence 9 des parts de bénéfices assez consi- 



déf âLbïes. Il avait mille moyens encore de fournir 
à ses dépenses : la France devenait l'arbitre de tanf 
d'états grands et petits , que beaucoup de princes 
devaient rechercher sa faveur, et payer de sommes 
considiérables la promesse d*une voix au directoire. 
On verra plus tard ce qui fut tenté en ce genre. La 
représentation que déployait Barras aurait pu n'être 
pas inutile, car des chefs d^état doivent fréquenter 
beaucoup les hommes pour les étudier , lés con- 
naître et les choisir ; mais il s'entourait , outre les 
gens d'affaires , d'intrigans de toute espèce , de 
femmes dissolues et de fripons, tin cynisme hoii- 
teux régnait dans ses salons. Ces liaisons clandes- 
tines qu'on prend à tâché , dans une société bien 
ordonnée, de couvrir d'un voile, étaient publi- 
quement avouées. On allait à Gros-Bbis se livrer 
à des orgies , qui fournissaient aux ennemis de kl 
république de pûîssank argumens contre le gou- 
vernement. Barras du reste ne cachait en rien sa 
conduite, et, suivant la coutume des débauchés, 
aimait à publier ses désordres. ïl racontait lui- 
même devant ses collègues , qui fui en faisaient 
quelqtiefois de graves reproches, ses haufs faits de 
Gros-Bois et du Luxembourg; il racontait com- 
ment ii avait forcée un célèbre fournisseur du temps 
de se charger d'une maîtresse qui commençait â lui 
être à charge, et aui dépenses de laquelle il iie 
pouvait plus suffire ; comment il s'était vengé sur 



uM jonmaKste , Taëbé Pbncelin , dès invective» df^ 
rigée» contre sa personne; comment , après ravoir 
afliré au'liUxemboui»g, il Tavait fait fustiger pair 
S0A dôWstiiqilesi Celte conduite de prince mal 
élévé^ dans une république /nuisait singulièrement 
an direôtbire y et l'aurait déconsidéré entièrement:^ 
si la renommée des verliis de Carnot et de Larével- 
lièi^ n'eût contre-balancé le mauvais effet tlœ 
désordres de Barras. 

Le directoire, institué le lendemain du i5 ven- 
démiaire ', formé en haine dé la contre-révolution, 
composé de régicides et attaqué avec fureur par 
les royalistes, devait être chaudement républidàiii. 
Mais chacun de ses membres participait plus ou 
moins auit opinions qui divisaient la FVance. Laré- 
vellière et RewbeM avaient ce républicanisme mo*- 
déré, mais rigide, aussi opposé aux emportemens 
dé 93 qu'aux fureurs rôyâlistfes âé gS. Les gagner 
à la cohtr^-révolution était impassible. L'instinct 
si sûr des partis leur apprenait qu^il n'y avait rien 
à obtenir d'eux , ni par des séductions , ni par deâi 
flatteries de joutaaux. Aussi n'avaient-ils pour ces 
deux directeurs que le blâme le plus amer. Quant 
à Bâfras et à Carnot, il en était autrement. Barras, 
quoiqu'il» vît tout le monde, était en réalité un ré* 
volutionnaire ardent. Les faubourgs l'avaient en 

* ' ' ' 

I. AiiiVfi^ octobre 17^$, 
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grande estime , et se souvenaient toujours qu'il 
avait été le général de vendémiaire , et les conspi- 
rateurs du camp de Grenelle avaient cru pouvoir 
compter sur lui. Aussi les patriotes le comblaient 
d'éloges^ et les royalistes Taccablaient d'invectives. 
Quelques agens secrets du royalisme , rapprochés 
de lui par un commun esprit d'intrigue, pouvaient 
bien, comptant sur sa dépravation, concevoir quel- 
ques espérances; mais c'était une opinion à eux 
particulière. La masse du parti l'abhorrait et le 
poursuivait avec fureur. 

Carnot , ex-montagnard , ancien membre du co- 
mité de salut public, et exposé après le 9 thermi- 
dor à devenir victime de la réaction royaliste, devait 
être certainement un républicain prononcé, et Té- 
tait effectivement. Au premier moment de son en- 
trée au directoire , il avait fortement appuyé tous 
les choix faits dans le parti montagnard; mais peu 
à peu , à mesure que les terreurs de vendémiaire 
s'étaient calmées, ses dispositions avaient changé. 
Gamot, même au comité de salut public, n'avait 
jamais aimé la tourbe des révolutionnaires turbu- 
lens, et avait fortement contribué à détruire les 
hébertistes. En voyant Barras , qui tenait à rester 
roi de la canaille^ s'entourer des restes du parti ja- 
cobin , il était devenu hostile pour ce parti ; il avait 
déployé beaucoup d'énergie dans l'affaire du camp 
de Grenelle, et d'autant plus que Barras était un 
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peu compromis dans cette échaufFourée. Ce n'est 
pas tout : Carnot était agité par des souvenirs. Le 
reproche qu'on lui avait fait d'avoir signé les actes 
les plus sanguinaires du comité de salut public , le 
tourmentait. Ce n'était pas assez à ses yeux des 
explications fort naturelles qu'il avait données; il 
aurait voulu pai^ tous les moyens prouver qu'il 
n'était pas un monstre ; et il était capable de beau- 
coup de sacrifices pour donner cette preuve. Les 
partis savent tout , devinent tout ; ils ne sont diffi- 
ciles à l'égard des hommes que lorsqu'ils sont victo- 
rieux ; mais quand ils sont vaincus , ils se recrutent 
de toutes les manières, et inettent particulièrement 
un grand soin à flatter les chefs des armées. Les 
royalistes avaient bientôt connu les dispositions 
de Çamot à l'égard de Barras et du parti patriote. 
Ils devinaient son besoin de se réhabiliter ; ils sen- 
taient son importance militaire , et ils avaient soin 
de le traiter autrement que ses collègues , et de 
parler de lui de la manière qu'ils savaient la plus 
capable de le toucher. Aussi y tandis que la cohue 
de leurs journaux ne tarissait pas d'injures gros- 
sières pour Barras, Larévellière et Rewbell, elle n'a- 
vait que des éloges pour l'ex-montagnard et régi- 
cide Carnot. D'ailleuiS, en gagnant Carnot, ils 
avaient aussi Letourneur, et c'étaient deux voix 
acquises par une ruse vulgaire, mais puissante, 
comme toutes celles qui s'adressent à l'amour- 
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I^ropre. Camot avait la faiblesse de céder à ce.genre 
de séduction; et, $ans cesser d'étre.fidèle à ses cou- 
victions intérieures.^ il formait, avec son ami I-?- 
tournèur, .daes Je sein du directoire, une espèce 
d'opposition analogue à celle que le nouveau tiers 
formait dan$ Jies dei}x.<ç,Qnsei}Sj Djans toutes les 
questions sîoui^.i^e^ à la dçcisi(Oi^ 4u ;direçt9ir<^ , il 
se proiioilçait pour l'avis adopté. |)ar l'opposition 
des conseils. Ainsi, dans toutes les questions rela- 
tives à la paix et à la guerre, il votait pour la paix, 
à l'exemple de l'opposition , qui affectait de la de- 
mander sans cesse. Il avait fortement insisté pour 
qu'on fît à l'empereur les plus grands, sacritices, 
pour qu'on signal la paix avec Naplqs et avec Rome, 
sans s'arrêter à des conditions trop. rigoureuse». 

De pareils dissentiinens ont à peine éclaté, qu'ils 
font des progrès rapides. Le parti qui veut eb pro- 
fiter loue à outrance ceux qu'il veut gagner, et 
déverse le blâme sur les autres. Cette tactique avait 
jeu son succès accoutumé. Barras , Rewbell , déj|à 
ennemis de CariJ^t, lui en voulaient encore davan- 
tage depuis les éloges dont il était l'objet, et Im 
imputaient le déchaînement auquel eux - mêmes 
étaient en butte. Larévellière employait de vains 
efforts pour calmer de> tels ressentim^eqs ; la dis- 
corde n'en faisait pas moins de funestes progrèt; 
le public^ instruit de ce qui se passait, distinguât 
le directoire en majorité et minorité , et rangent 
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Larévellière, Rewbell et Barras dWe part, Carjaot 
et Letourneur de l'autre. 

On classait aussi les miolstres. Comme on s!at- 
tachait beaucoup à critiquer la direction des ii» 
nances , on poursuivait le ministre Ramel , admi- 
jîistrateur excellent , que la situation pénible du 
trésor obligeait à des.expédiens blâmables en tout 
autre temps, mais inévitables dans les circonstances. 
liCS impôts ne rentraient que difficilement^.à cause 
du désordre effroyable de la perceptiow. Il avait 
fallu réduire l'imposition foncière; et les contrit 
butions indirectes rendaient beaucoup moins qu'on 
ne l'avait présumé. Souvent on se trouvait sans au- 
cuns fonds à la trésorerie; et, dans ces cas pressans^ 
on prenait sur les fonds de l'ordinaire ce qui était 
destiné à l'extraordinaire , ou bien on anticipait 
sur les recettes , et on faisait toupies marchés bi- 
zarreset onéreux auxquels les situations de ce gqiire 
donnent lieu. On criait alors aux abus et aux mal- 
versations, tandis qu'il aiu*ait fallu au contraire ve- 
nir au secours du gouvernement. Ramel, qui rem- 
plissait les devoirs de son ministère avec autant 
d'intégrité que de lumières, était en but,te à toutes 
les attaques et traité en ennemi par tous les jour- 
naux. Il en était ainsi du ministre de la marine 
Truguet, connu comme franc républicain , comme 
r^mi de Hoche , et comme l'appui de tous les offi- 
âç<rs patriotes; ainsi du ministre des affaires étran- 
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gères y Delacroix y capable d'être un bon adminis- 
trateur^ mais du reste mauvais diplomate , trop 
pédant et trop rude dans ses ^apports avec les mi- 
nistres des puissances ; ainsi de Merlin y qui , dans 
son administration de la justice , déployait toute 
la ferveur d'un républicain montagnard. Quant 
aux ministres de l'intérieur, de la guerre et de la 
police j Benezech , Petiet et Cochon , on les rangeait 
entièrement à part. Benezech avait essuyé tant d'at- 
taques de la part des jacobins, pour avoir proposé 
de revenir au commerce libre des subsistances et 
de ne plus nourrir Paris, qu'il en était devenu 
agréable au parti contre-révolutionnaire. Adminis- 
trateur habile, mais élevé sous l'ancien régime qu'il 
regrettait , il méritait en partie la faveur de ceux 
qui le louaient. Petiet, ministre de la guerre, s'ac- 
quittait bien de ses fonctions ; mais créature de 
Carnot, il en partageait entièrement le sort auprès 
des partis. Quant au ministre Cochon , il était re- 
commandé aussi par ses liaisons avec Carnot; la 
découverte qu'il avait fait des complots des jaco- 
bins, et son zèle dans les poursuites dirigées contre 
eux , lui valaient la faveur du parti contraire , qui 
le louait avec affectation. 

* Malgré ces divergences , le gouvernement était 
encore assez uni pour administrer avec vigueur et 
poursuivre avec gloire ses opérations contre les 
puissances de l'Europe. L'opposition était toujours 



DIRECTOIRE (l797)« 17 

contenue par la majorité conventionnelle , restée 
dans le corps législatif. Cependant les élections 
approchaient 9 et le moment arrivait où un nou- 
veau tiers , élu sous l'influence du moment , rem- 
placerait un autre tiers conventionnel. L'opposition 
se flattait d'acquérir alors la majorité, et de sortir 
de l'état de soumission dans lequel elle avait vécu. 
Aussi j son langage devenait plus haut dans les 
deux conseils, et laissait percer ses espérances. 
Les membres de cette minorité se réunissaient à 
Tivoli pour s'y entretenir de leurs projets et y con- 
certer leur marche. Cette réunion de députés était 
devenue un club des plus violens , connu sous le 
nom de club de Clichy. Les journaux participaient 
à ce mouvement. Une multitude de jeunes gens , 
qui sous l'ancien régime auraient fait de petits vers, 
déclamaient dans cinquante ou soixante feuilles 
contre les excès de la révolution et contre la con- 
vention, à laquelle ils imputaient ces excès. On n'en 
voulait pas , disaient-ils , à la république , mais à 
ceux qui avaient ensanglanté son berceau. Les ré- 
unions d'électeurs se formaient par avance , et on 
tâchait d'y préparer les choix. C'était en tout le 
langage, l'esprit, les passions de vendémiaire; 
c'était la même bonne foi et la même duperie dans 
la masse, la même ambition dans quelques indi- 
vidus , la même perfidie dans quelques conspi- 
rateurs j travaillant secrètement pour la royauté 



20 lUÊYOLUTIOn FRAITÇAISE. 

cela il allait mettre un terme à cette divergence 
d'idées qui avait toujours régné dans les projets de 
contre^révolution. Puisaye, resté secrètement en 
Bretagne, y rêvait, comme autrefois, l'insurrection 
de cette province. M. de Frotté , en Normandie , 
tâchait d'y préparer une Vendée, mais ni l'un ni 
l'autre ne voulaient s'entendre avec les agens de 
Paris. Le prince de Condé , dupé sur le Rhin dans 
son intrigue avec Pichegru , voulait toujours la 
conduire à part, sans y mêler ni les Autrichiens, 
ni le prétendant , et c'est à regret qu'il les avait mis 
dans le secret. Pour mettre de l'ensemble dans ces 
projets incohérens, et surtout pour avoir de l'ar- 
gent, les agens de Paris firent voyager l'un d'entre 
eux dans les provinces de l'Ouest, en Angleterre^ 
en Ecosse , en Allemagne et en Suisse. Ce fut Du- 
verne de Presle qui fut choisi. Ne pouvant pas 
réussir à priver Puisaye de son commandement , 
on essaya , par l'influence du comte d'Artois , de 
le rattacher au système de l'agence de Paris , et de 
l'obliger à s'entendre avec elle. On obtint des An- 
glais la chose la plus importante, quelque secours 
d'argent On se fit donner par le prétendant des 
pouvoirs qui faisaient ressortir toutes les intrigues 
de l'agence de Paris. On vit le prince de Condé, 
qu'on ne rendit ni intelligent, ni maniable. On vit 
M. de Précy, qui était toujours le promoteur se- 
cret des troubles de Lyon et du Midi ; enfin on 
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concerta un plan général qui n'avait d'ensemble et 
d'unité que sur le papier ^ et qui n'empêchait pas 
que chacun agit à sa façon , d'après ses intérêts et 
ses prétentions. 

Il fut convenu que la France entière se partage- 
rait en deux agences , l'une comjirenant l'Est et le 
Midi, l'autre le Nord et l'Ouest. M. de Précy était 
à la tête de la première , les agens de Paris diri- 
geaient la seconde. Ces deux agences devaient se 
concerter dans toutes leurs opérations , et corres- 
pondre directement avec le prétendant qui leur 
donnait ses ordres. On imagina des associations 
secrètes sur le plan de celles de Babœuf. Elles 
étaient isolées entre elles , et ignoraient le nom des 
chefs y ce qui empêchait qu'on ne saisît toute la 
conspiration en saisissant l'une des parties. Ces 
associations devaient être adaptées à l'état de la 
France. Comme on avait vu que la plus grande 
partie de la population, sans désirer le retour des 
Bourbons, voulait l'ordre, le repos, et imputait 
au directoire la continuation du système révolu * 
tionnaire, on forma une maçonnerie dite des Phil- 
àntropes , qui s'engageaient à user de leurs droits 
électoraux et à les exercer en faveur d'hommes op- 
posés au directoire. Les philantropes ignoraient 
le but secret de ces menées, et on ne devait leur 
avouer qu'une seule intention , celle de renforcer 
l'opposition. Une autre association , plus secrète , 
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plus concentrée,. moins nombreuse,, et intitulée 
desjidèles j.àf:ydL\t se composer de ces hommest 
plus énergiques et plus dévoués, auxquels on pour 
vait révéler le secret de la faction. I-.es fidèles de- 
vaient être secrètement armés , et prêts à tous les 
coups demain. Us devaient s'enrôler dans la garde 
nationale ,.qui n'était pas^encore organisée ,, et, à la. 
faveur de oe costume , exécuter plus sûrement les 
ordres qaon leur donnerait. Leur mission obligée^ 
indépendamment de tout plan d'insurrection,.était 
de veiller aux élections; et si on en venaitaux main&^ 
comme cela était arrivé en vendémiaire , de voler 
auâecoursdu'parti de l'opposition. Les fidèles coUr 
tribuaient en outre à cacher les émigrés et les pré* 
très ,. à faire de faux passeports^ à persécuter le» 
révolutionnaires* et les acquéreurs de biens iiar< 
tionaux. Ces associations étaient sous la directioiute 
chefs militaires:,, qjui correspondaient avec les deas 
agences principales ,> et recevaient leuifs ordres» 
Tel était le nouveau plan de la faction, plan< chl» 
méviqine qjue l'histoire dédaigperaifi de rapporter, 
s'il ne £siisait connaître les rêves don(t les partisrfie* 
repaissent dans, leurs défiaites. Malgré ce prétendu 
ensemble „ l'association du Midi n'aboutissait çffkk 
produire des compagnies anonymes.^ a§^ssant aan». 
direction et sans but , et ne suivanU qy^e L'inspirar 
tion de la. veoQgjsance et dupjJUage-Puisaye,^F^oyU)é^ 
Botolificût p dans la Bcetagj^a et la £[oi«nandie.,» Xssk^ 



i^aillai^t à part, à refaire ^m Vendée ,,çt dé^ 
fl^l^ouai^nt la çontre-révolutioo i^ixtede^ ^gen^^Q 
Paris, Puisaye fit même un manif^titç ppur déclai;w 
qiie jamais la Bretagne ne sçcopderait des prpjf fi 
qf|i ne tendraient pas à rendre par la, forcçiour 
v^rte une royauté É^bsolueQtqnjtiçfie à^l^^^j^^M^e^^Ç 
flpurbpn . 

Le pri^cci dei Gondé qoptiï^u^it de spq cptj^ Jj 
correspondre directemenlL avec Pi^b^çgpq^ 4p9!\ 1^ 
qondwite singnli^r^Çt bizarre npjs^expliqueq^uejfîji^ 
lîembçirra^.de i^ position. Ce général , le s^eul copflw 
d^Hîi. Kbistoiw po^r s!être fait, bajttre yolpjqt^ifSr 
mentj.avajt li^irinêqaede^iandé sa déiçaji^Ofl. Ce^lç 
conduite dçyr^ paraître étonpante , ca^ c'ét^i^ Sf 
priy^r d^ tpMt np^yçn. d'influ^npe , et p^r cpp^ér 
qpei^i, se mettre dfins ri,roppssibilité d'aççoq[)]^},i|* 
s)es prétendus dessein?^ Cependant on l^i. (;oi^pi:çnr 
d^a. en exfL^xif^nP ^ posjjtion dç Piplji^g^u : il i^ 
gpMVail: p^,i;esïeç génér^, swptwettice eiï^A k.^^ 

îl avait» reçu, deii^. ^amif^i^s considér^i(3S. Eipt^egR^ 
qj^ait dev^nf lui trpip» e:^mj^}§^ toi;^ troia ^if* dïfi- 
^i;entSy,celui de BpLuiyé^ 4^ LaJ[ay.ette çt 4^ Dup^pj^- 

Kies^,^ (^ui lui prpuvwefljt qu'eptwney iw^e vw4p 
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lui accorda d'abord qu'à regret. Le prince de Condé 
'et ses agens furent fort surpris de la conduite de 
Pichegru , et crurent qu'il leur avait escroqué leur 
argent, et qu'au fond il n'avait jamais voulu les 
«ervir. Mais à peine destitué, Pichegru retourna 
sur les bords du Rhin, sous prétexte de vendre 
ses équipages, et passa ensuite dans le Jura, qui était 
son pays natal. De là il continua à correspondre 
avec les agens du prince, et leur présenta sa dé- 
mission comme une combinaison très-profonde. Il 
allait, disait-il, être considéré comme une victime 
du directoire , il allait se lier avec tous les roya- 
listes de l'intérieur et se faire un parti immense ; 
son armée, qui passait sous les ordres deMoreau, 
le regrettait vivement, et, au premier revers qu'elle 
essuyerait , elle ne manquerait pas de réclamer son 
ancien général, et de se révolter pour qu'on le lui 
rendît. Il devait profiter de ce moment pour lever 
le masque, accourir à son armée , se donner la dic- 
tature , et proclamer la royauté. Ce plan ridicule , 
eut- il été sincère , aurait été déjoué par les succès 
de Moreau, qui, même pendant sa fameuse re- 
traite, n'avait cessé d'être victorieux. Le prince' 
de Condé , les généraux autrichiens qu'il avait été 
obligé de mettre dans la confidence, le ministre 
anglais en Suisse, Wickam, commençaient à croire 
que Pichegru les avaittrompés. Ils ne voulaient plus 
continuer cette correspondance ; mais sur les in- 
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Stances des agens intermédiaires , qui ne veulent 
jamais avoir fait une vaine tentative , la corres- 
pondance fut continuée, pour voir si on en tirerait 
quelque profit. Elle se faisait par Strasbourg , au 
moyen de quelques espions qui passaient le Rhin 
et se rendaient auprès du général autrichien Klin- 
glin ; et aussi par Baie , avec le ministre anglais 
Wickam. Pichegru resta dans le Jura sans accepter 
ni refuser l'ambassade de Suède , qu'on lui proposa, 
mais travaillant à se faire nommer député, payant 
les agens du prince des plus misérables promesses 
du monde , et recevant toujours des sommes con- 
sidérables. Il faisait espérer les plus grands résul- 
tats de sa nomination aux cinq-cents ; il se targuait 
d'une influence qu'il n'avait pas; il prétendait don- 
ner au directoire des avis perfides, et l'induire 
à des déterminations dangereuses ; il s'attribuait la 
longue résistance de Rehl , qu'il disait avoir con- 
seillée pour compromettre l'armée. On comptait 
peu sur ces prétendus services. M. le comte de 
Bellegarde écrivait : « Nous sommes dans la situa- 
tion du joueur qui veut regagner son argent , et 
qui s'expose à perdre encore pour recouvrer ce 
qu'il a perdu. » Les généraux autrichiens conti- 
nuaient cependant à correspondre , parce qu'à dé- 
£siut de grands desseins , ils recueillaient au moins 
de précieux détails sur l'état et les mouvemens de 
l'armée française. Les infâmes agens de cette cor- 



H^popdance, on voyaient au. général Kliqglin \e^ 
états.Qt Içs plans qu'Us pouvaient sç procurer. Pen- 
4^1; le siège de Kebl, ils n'avaient ces&é d'indiquer 
eux-inéme$ les points. sur lesquels le feu ennemi 
j:puMait se diriger avec le plus dlefFet. 

Tql était donc alom le rôle mis>érable dePicbegru* 
4îV.ec un,e3prit médiocre , il était fin et. prudent, et 
ayait assezr de tact et d'expérience pour croiretQu^ 
projet de contre-révplution inexécutable dans, 1^ 
moment Ses^erJielsdélais^^s fables pour amq^er 
la crédulité des^gens du prince, prouvent $a con«r 
Y^^tiour à cet égard,; et sa conduit(s>dans des cii«- 
constances..impprtantes le pnouv^era mieux ençoi:e^ 
Il«n!en recevait pa$ moin^le prix, d^s projets qq'i) 
Qe voulait pas, exécuter ,. et a^vc^it Uai^t de se le fgiii^ 
offrir sans, le demander. 

Bu.neste, c'était là. la^conduite de tou^Jes agens 
duxoyalismiQ. I}^ menj^ieiit a^vjeç impiu4eQce,.&'a}4xir 
buaieijt ui>« infiiwacei qu'i)lfi,n;ajwaie^t pa^ et pr^r 

tf^ndaieot disposer d^&bpnumçs. l/9sp}u34mpprt£^9% 
sans leifi? aypir jaim^i^ adi^assé la pajx>le. Brottiijeç'^ 
Quverne de Presse etfl^avill&-Hem:npis.sevaAtaie9it 
d^ di§pps,er d'un. §ran4 npmbre. d^ dép]i^té3 d^w 
\^^ deux QQUçeite, et se promettront d'e^a^voir bi^ip 
jlu^ ewofe. aprè^ di^. ^Quve^es éljççtians. U it^m 
4t»it ^iiei^, (jepejçwlwtji ils n^^ çf^vm^iff^B^lfl^ 
qji'^veç; le dépuJté L^enaercr çjt un wipwé Ji/kf^m^ 
qi4i, ^^,éti exiciu d*jk qo/^ l^sl4l?yf.„«p, v^lj», df 



laJoi du 3 brumaire contre lesparens d'émigrés* 
Par Lemerer ils priétendaient avoir tous les dépu? 
tés composant la réunion de Clichy, Ils jugeaient,, 
d'après les discours et la manière de voter de;Ce$, 
députés, qu'ils applaudiraient probablement à, la. 
restauration de la monarchie , et ils se croyaient; 
autorisés par là à offrir d'avance leur dévouementi 
et même leur repentir au noi de Blankembourgi^ 
Ces misérables en imposaient à ce roi,, et caloqir 
niaient les membres de la réunion de Clichy. Il, 
y: avait là des ambitieux qui étaient ennemis dfis, 
conventionnels^ parce qjue les conventionnels occuri 
paient le gouvernement tout entier, des hommot. 
exaspérés contre la révolution , des dupes qui se, 
laissaient conduire, mais très-peu d'homn^es ass^ 
hardis pour songer à la royauté, et assez capablesr 
pour travailler utilement à son rétablissement. Çe^ 
ft'en était pas. moins sur de tels fondemens q,uelj^ 
ag^ns du royalisme bâtissaientleurs j^rojet^ et leurft 
pvomesses. 

C'est l'Ang^terre qui fournissait à tous les fraia 
de la contre-révolution présumée ; elle envoyaili 
d« Londres en Bretagne les secours que demandait 
Puisaye., Le ministre angjais en, Suis^ , Wickami 
^ait chargé* de fournir des: fonds aux deux agence 
de Ljopfet de Paris,. et d'ea faire parvenir directes 
ment à Pich^gru ,, qui était^ suivant la correspon?» 
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Les agens de la contre-révolution avaient la pré- 
tention de prendre l'argent de l'Angleterre et de se 
moquer d'elle. Ils étaient convenus avec le préten- 
dant de recevoir ses fonds, sans jamais suivre au- 
cune de ses vues, sans jamais obéir à aucune de ses 
inspirations j dont il fallait , disait-on y se défier. 
L'Angleterre n'était point leur dupe , et avait pour 
•etix tout le mépris qu'ils méritaient. Wickam, Pitt, 
et tous les ministres anglais, ne comptaient pas du 
tout sur les œuvres de ces messieurs, et n'en espé- 
raient pas la contre-révolution. Il leur fallait des 
brouillons qui troublassent la France , qui répan- 
dissent l'inquiétude par leurs projets, et qui, sans 
mettre le gouvernement dans un péril réel, lui cau- 
sassent des craintes exagérées. Ils consacraient vo- 
lontiers un million ou deux par an à cet objet. Ainsi 
les agens de contre-révolution se trompaient , en 
croyant tromper les Anglais. Avec toute leur bonne 
volonté de faire une escroquerie ,' ils n'y réussis- 
saient pas; et l'Angleterre ne comptait pas sur de 
plus grands résultats que ceux qu'ils étaient ca- 
pables de produire. 

Tels étaient alors les projets et les moyens de la 
faction royaliste. Le ministre de la police. Cochon, 
en connaissait une partie ; il savait qu'il existait à 
Paris des correspondans de la cour de Blankem- 
bourg ; car dans notre Icmgue révolution , où tant 
de complots se sont succédé , il n'y a pas d'exemple 



DIRECTOIKE (1797)- 29 

d'une conspiration restée inconnue. Il suivait at- 
tentivement leur marche y les entourait despions, 
et attendait de leur part une tentative caractérisée, 
pour les saisir avec avantage. Us lui en fournirent 
bientôt l'occasion. Poursuivant leur beau projet de 
s'emparer des autorités , ils songèrent à s'assurer 
d'abord des autorités militaires de Paris. Les prin- 
cipales forces de la capitale consistaient dans les 
grenadiers du corps législatif, et dans le camp des 
Sablons. Les grenadiers du corps législatif étaient 
une troupe d'élite de douze cents hommes , que la 
constitution avait placés auprès des deux conseils, 
comme garde de sûreté et d'honneur. Leur com- 
mandant, l'adjudant-général Ramel, était connu 
pour ses sentimens modérés, et aux yeux des im- 
béciles agens de Louis XVIII, c'était une raison 
suffisante pour le croire royaliste. La force armée 
réunie aux Sablons s'élevait à peu près à douze 
mille hommes. Le commandant de cette force ar- 
mée était le général Hatry , brave homme qu'on 
n'espérait pas gagner. On songea au chef d'esca- 
cadron du2 1® de dragons, le nommé Malo,quiavait^ 
chargé si brusquement les jacobins lors de leur ri- 
dicule tentative sur le camp de Grenelle. On rai- 
sonna pour lui comme pour Ramel ; et parce qu'il 
avait repoussé les jacobins , on supposa qu'il ac- 
cueillerait les royalistes. Brottier, Laville-Heurnois 
et Duverne de Presle les sondèrent tous les deux , 
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teur firent des îpirttpositians qui ^Furetft *feotrfées ^ 
*1it*tiénoncées sur-le-champ au ministre tte 'la po- 
lilîe. Celui*ci enjoignit à Ratnel étlMalode coilti- 
ïiuer à écouter 'les conspirateurs , pour connaître 
^tDut leur plan.'Ceuit-ci les laissèrent développer 
^longuementleurs'projets, 'leurs moyens, leurs esjlë- 
tances; et on s'ajoufna à une prochaine entrevue, 
dans laquelle ils devaient exhiber les pouvoirs qu'ils 
tenaient de Louis'XÏVIII. C'était le moment choisi 
pour les arfêter/Les entrevues avaient lieu chez'le 
thef d'escadron Malo, dans l'appartemeilt qu'il 
occupait à FÉcole-Militaire. Des gendarmes et des 
liémoins furent cachés, de manière à tout entendre, 
'et ^'pouvoir se montrer à un signal donné. Le 
n pluviôse ( 3o janvier), en effet , ces misérables 
dupes se rendirent chez Malo avec les pouvoirs de 
^Louis XVIII, et développèrent de nouveau leurs 
'projets. Quand on les eut assez écoutés, on' feignit 
âe les laisser partir , mais'les agens apostésles sai- 
'^rent, et les conduisirent chez le ministre de la po- 
lice. Sur-le-champ on se rendit àleurs domiciles,^t 
on's'empara eu leur présence de tous leurs papiers. 
On y trouva des lettres qui prourraient sûffisam- 
ment la conspiration, et qui^n révélaient en partie 
lés détails. On y tit, par exemple ,* que ces m^eis- 
«ieurs compo^ietlt de leur chef un gouvernement 
tout entier. Ils voulaieïit dads' le premiermomeiit, 
^t en attendantle retour du roi de'Blaiikembouilg, 
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'l^oukiiènttidiinitnétneriirfconse'rver Bené^ech kVttité- 
tieur, Cochon à la police ; et si ce dernier, comtnè 
régicide, effarouchait les royalistes , Ils* projetaient 
de mettre à sa place M. Sîttiéon où UI. 'Porteiliis. Ils 
Soûlaient encore placser atrx*finanées M. 'Sai^hfé- 
^SaLvhoiSyquiiZy disaieiit-^ilsycï^tf'mfen^, deVinstriïc^ 
^â)n , etqui passe pbiir hù1inéteJl\s'tLB:yé\^ht poilft 
éonsulté 'certainement ni ^Benefeech, lïi Cochon, tii 
'î!ilM. Portalis, Siméon'fet Bai^bé-Marbois, auxqudis 
ils'étaietit totalement inconnus'; mais ils avaiérit 
disposé d'eux, comme d'usage, à leut* insu , et strfr 
létirs opinions présumées. 

La découverte de ce complot produisît une 'fîlte 
t^nsatiou, et prouira que la république devait ^tdti- 
jours élue en garde cotilfe ses anciens^ eiinenits. ^il 
èàusa un véritable étonnetttent Bans toute Foppo- 
sition, qtti aboutissait au royalisme saiis s^eh 
'douter, et qui n^était nullement dahs le secret. 
'Cet étonnement prouvait combien ces misérables 
se' van talent, en annonçant à Bimnkembourg qu'ils 
diéposaient d'un 'gratid 'nombre de membres dés 
deux conseils, iife directoire ' voulKt sur-le-'chail^ 
les livrer aune commi^ion •^militaire. Ils déclînè- 
'Wnt cette -compétence, en soutenant qû41s n'a- 
taient point été surpris lés armes à la nwtln ,'w 
Élisant une tentative de vive force. Plusieurs dé- 
putés, qui s'unissaient de sentioaent^à leur cause, 
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les appuyèrent dans les conseils; mais le directoire 
n'en persista pas moins à les traduire devant une 
commission militaire^ comme ayant tenté d'embau^ 
cher des militaires. i 

Leur système de défense fut assez adroit. Ils 
avouèrent leur qualité d'ageiis de Louis XVIIIy 
mais ils soutinrent qu'ils n'avaient d'autre mission 
que celle de préparer l'opinion, et d'attendre d'elle 
seule y et non de la force , le retour aux idées mo- 
narchiques. Ils furent condamnés à mort, mais 
leur peine fut commuée en une détention, pour 
prix des révélations de Duverne de Presle '. Celui-ci 
fit au directoire une longue déclaration , qui fut 
insérée au registre secret, et dans laquelle il dé- 
voila toutes les menées des royalistes. Le directoire, 
instruit de ces détails, se garda de les publier, pour 
ne point apprendre aux conspirateurs qu'il con- 
naissait leur plan tout entier. Duverne de Presle 
ne dit riçn sur Pichegru, dçnt les intrigues, abou- 
tissant directement au prince de Condé , étaient 
restées inconnues aux agens de Paris ; mais il dé- 
clara vaguement , d'après des ouï-dire , que l'on 
avait essayé de pratiquer des intelligences dans 
l'une des principales armées. 

Cette arrestation de leurs principaux agens au- 
rait pu déjouer les intrigues des royalistes, s'ils 

I. 1 9 germinal (8 avril). 
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araient eu uu plan bien lié ; mais chacun agissant 
de son côté à sa manière j Farrestation de Brot- 
lier , Laville-Heurnois et Duverne de Presle n'em- 
pêcha point MM. Puisaye et de Frotté d'intriguer 
en Normandie et en Bretagne, M. de Précy à Lyon, 
et le prince de Condé dans Tarmée du Rhin. 

On jugea peu de temps après Babœuf et ses 
complices ; ils furent tous acquittés , excepté Ba- 
bœuf et Darthé qui subirent la peine de mort'. 

L'affaire importante était celle des élections. Par 
opposition au directoire ou par royalisme, une 
foule de gens s'agitaient pour les influencer. Dans 
le Jura, on travaillait à faire nommer Pichegru; 
à Lyon , M. Imbert-Colomès , l'un des agens de 
Louis XVIII dans le Midi. Â Versailles, on faisait 
élire un M. de Vauvilliers, gravement compromis 
dans le complot découvert. Partout enfin on pré- 
parait des choix hostiles au directoire. Â Paris, les 
électeurs de la Seine s'étaient réunis pour concerter 
leurs nominations. Ils se proposaient d'adresser les 
demandes suivantes aux candidats : j4s-tu acquis des 
biens nationaux ? Js-tu été journaliste? As-tu écrit ^ 
agi et fait quelque chose dans la résolution ? On 
ne devait nommer aucun de ceux qui répondraient 
affirmativement sur ces questions. De pareils pré- 
paratifs annonçaient combien était violente la réac- 

I. 6 prairial ( a5 mai }• 

IX. 3 
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tion contre tous les hommes qui avaient prispartà 
la révolution. Cent journaux déclamaient avec xér 
hémence , et produisaient un véritable étourdisses 
ment sur les esprits» Le directoire n'avait , pour 
les réprimer , que la loi qui punissait de mort les 
écrivains provoquant le retour à la royauté. Ja- 
mais des juges ne pouvaient consentir à appliquer 
une loi aussi cruelle. Il demanda pour la troisième 
fois aux conseils , de nouvelles dispositions législa-» 
tives qui lui furent encore refusées. Il proposa aussi 
de faire prêter aux électeurs le serment de haine 
à la royauté ; une vive discussion s'engagea sur 
l'efficacité du serment, et on modifia la proposition, 
en changeant le serment en une simple déclaration* 
Chaque électeur devait déclarer qu'il était égale- 
ment opposé à l'anarchie et a la royauté. Le direc* 
toire, sans se permettre aucun des moyens hon- 
teux, si souvent employés dans les gouvernemens 
représentatifs pour influer sur les élections, se 
contenta de choisir pour commissaires auprès des 
assemblées, des hommes connus parleurs sentiment 
républicains , et de faire écrire des circulaires par 
le ministre IÇochon , dans lesquislles il recomman- 
dait aux électeurs les candidats de son choix. On 
se récria beaucoup contre ces circulaires, qui n'é- 
taient qu'une exhortation insignifiante , et point 
du tout une injonction ; car le nombre, Findépen- 
dance des électeurs, surtout dans un gouverne- 
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ment où presque toutes les places étaient élec'* 
tives, les mettaient à l'abri de l'influeiice du direc- 
toire. 

Pendant qu'on travaillait ainsi aux élections , on 
s^occupait beaucoup du choix d'un nouveau direc- 
teur. La question était de savoir lequel des cinq 
serait désigné par le sort , conformément à la cou* 
stitution, pour sortir du directoire: si c'était Bar* 
ras, Rewbell ou LarévelUère^Lépaux, ropposition 
était assurée^ avec le secours du nouveau tiers, 
de nommer un directeur de son choix. Alors elle 
espérait avoir la majorité, dans le gouvernement; 
en quoi elle se flattait beaucoup/ car bientôt ses 
folies n'auraient pas manqué d'éloigner d'elle Car- 
not et Letourneur. 

Le club de Clichy discutait bruyamment le choix 
du nouveau directeur. On y proposait Cochon et 
Barthélémy. Cochon avait perdu un peu dans l'opi» 
nion des contre-révolutionnaires, depuis qu'il avait 
fait arrêter Brottier et ses complices , surtout de- 
puis ses circulaires aux / électeurs. On préférait 
Barthélémy, notre ambassadeur en Suisse, que 
l'on croyait secrètement lié avec les émigrés et le 
prince de Condé. 

I^s bruits les fluis absurdes étaient répandus 
au milieu de cette agitation. On disait que le direc- 
toire voulait faire arrêter les députés nouvellement 
élus, et empêcher leur réunion ; on soixtenait mêm« 

3. 
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qu'il voulait les faire assassiner. Ses amis , de leur 
côté 9 disaient qu'on préparait son acte d'accusa* 
tion à Clichy , et qu'on n'attendait que le nouveau 
tiers pour le présenter aux cinq-cents. 

Mais tandis que les partis s'agitaient , dans l'at- 
tente d'un événement qui devait altérer les majo- 
rités et changer la direction du gouvernement 
de la république, une campagne nouvelle se pré- 
parait , et tout annonçait qu'elle serait la dernière. 
Les puissances étaient à peu près partagées comme 
l'année précédente. La France, unie à l'Espagne 
et à la Hollande , avait à lutter avec l'Angleterre 
et l'Autriche. Les sentimens de la cour d'Espagne 
n'étaient pas et ne pouvaient pas être favorables 
aux républicains français ; mais sa politique , di- 
rigée par le prince de la Paix, était entièrement 
pour eux. Elle regardait leur alliance comme le 
moyen le plus sûr d'être protégée contre leurs prin- 
cipes , et pensait avec raison qu'ils ne voudraient 
pas la révolutionner , tant qu'ils trouveraient en 
elle Un puissant auxiliaire maritime. D'ailleurs, elle 
avait une vieille haine contre l'Angleterre , et se 
flattait que l'union de toutes les marines du con- 
tinent lui fournirait un moyen de venger ses in- 
jures. Le prince de la Paix^ voyant son existence 
attachée à cette politique , et sentant qu'il périrait 
avec elle , einployait à la faire triompher des sen- 
timens de la famille royale , toute son influence 



DIRECTOIRE (1797). 87 

sur la reine ; il y réussissait parfaitement II résul- 
tait toutefois de cet état de choses que les Français 
étaient individuellement maltraités en Espagne , 
tandis que leur gouvernement y obtenait la plus 
grande déférence à ses volontés. Malheureusement 
la légation française ne s'y conduisit ni avec les 
égards dus à une puissance amie, ni avec la fer- 
meté nécessaire pour protéger les sujets français. 
L'Espagne , en s'unissant à la France , avait perdu 
l'importante colonie de la Trinité. Elle espérait que 
si la France se délivrait cette année de l'Autriche , 
et reportait toutes ses forces contre l'Angleterre , 
on ferait expier à celle-ci tous ses avantages. La 
reine se flattait surtout d'un agrandissement en 
Italie pour son gendre, le duc de Parme. U étaitques- 
tion encore d'une entreprise contre le Portugal ; et, 
dans ce vaste bouleversement des états , la cour de 
Madrid n'était pas sans quelque espérance de ré- 
unir toute la péninsule sous la même domination. 
Quant à la Hollande, sa situation était assez 
triste. Elle était agitée par toutes les passions que 
provoque un changement de constitution. Les gens 
raisonnables, qui voulaient un gouvernement dans 
lequel on conciliât l'ancien système fédératif avec 
l'unité nécessaire pour donner de la force à la ré- 
publique batave, avaient à combattre trois partis 
également dangereux. D'abord les orangistes, com- 
prenant toutes les créatures du stathouder , les gens 
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TÎTant d'emplois^ et la populace ; secondement les 
fédéralistes, comprenant toutes les familles riches 
et puissantes qui voulaient conserrer Tancien était 
de choses f au stathoudérat près , qui blessait leur 
orgueil; enfin les démocrates prononcés, parti 
bruyant, audacieux, implacable, composé de têtes 
£U*dentes et d'aventuriers. Ces trois partis secombat- 
taient avec acharnement et retardaient l'établis* 
sèment de la constitution du pays. Outre ces em-* 
barras^ la Hollande craignait toujours une invasion 
delà Prusse, qui n'était contenue que par les suc^ 
ces de la France. £Ue voyait son commerce gêné 
dans le !Kord par les Anglais et ks Russes ; enfin 
elle perdit toutes ses colonies par la trahison de la 
plupart de ses commandans. Le caf> de Bonne* 
Espérance , Trinqoemale , les McJuques , étaient 
c^à au pouvoir des Anglais. Les troupesifrançaises, 
csHQpées en Hollande pour la couvrir contre la 
Prusse , observaient la plus louable et la plus se* 
vère discipline ) mais les administrations et les chefs 
militaires ne s'y <^onduisaient ni avec ménagement^ 
ni avec probité. Le pays était donc horriblement 
surchargé. On en pourrait conclure que la Hollande 
avait mal fait de se lier à la France, mais ce serait 
raisonner légèrement. La Hollande , placée entre 
les deux masses belligérantes^ ne pouvait pas 
échapper à l'influence des vainqueurs. Sous le 
stathouder , elle étMt sujette de l'Angleterre et sa- 
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crifiée à ses intérêts , elle avait de plus Tesdavage 
Intérieur. En s'alliant à la France , eHe courait les 
chances attachées à la nature de cette puissance, 
continentale plutôt que maritime , et compromet- 
tait ses colonies ; mais elle pouvait un jour, grâce 
à l'union des trois marines du continent, recouvrer 
ce qu*elle avait perdu ; elle pouvait espérer «ne 
constitution raisonnable sous la protection fran- 
çaise. Tel est le sort des états ; s*ils sont forts , ils 
font eux-mêmes leurs révolutions, mais ils en su- 
bissent tous les désastres et se noient dans leur 
propre sang; s'ils sont faibles, ils voient leurs voi- 
sins venir les révolutionner à main armée , et su- 
bissent tous les inconvénients de la présence des 
armées étrangères. Ils ne s'égorgent pas , mais ils 
paient les soldats qui viennent faire la police chez 
eux. Telle était la destinée de la Hollande et sa 
situation par rapport à nous. Dans cet état, elle 
n'avait pas été fort utile au gouvernement français. 
Sa marine et son armée se réorganisaietit très len- 
fement; les rescriptions balaves, avec lesquellefs 
avait été payée l'indemnité de guerre d^ cent mil- 
lions , s'étaient négociées presque pour rien , et les 
avantages de ralliance étaient devenus presque nuls 
pour la France : aussi il s'e'n était ensuivi de l'hti- 
meur entre les deux pays. Le directoire reprochait 
au gouvernement hollandais de ne pas tenir ses 
éugagemfens, et le gouvernement hollandais reptô- 
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chait au directoire de le mettre dans l'impossibilité 
de les remplir. Malgré ces nuages , les deux puis- 
sances marchaient cependant au même but Une 
escadre et une armée d'embarquement se prépa- 
raient en Hollande, pour concourir aux projets du 
directoire. 

Quant à la Prusse , à une grande partie de FÂlle- 
magne , au Danemark , à la Suède et à la Suisse, la 
France était toujours avec ces états dans les rap- 
ports d'une exacte neutralité. Des nuages s'étaient 
élevés entre la France et l'Amérique. Les États-Unis 
se conduisaient à notre égard avec autant d'injus- 
tice que d'ingratitude. Le vieux Washington s'était 
laissé entraîner dans le parti de John Adams et des 
Anglais, qui voulaient ramener l'Amérique à l'état 
aristocratique et monarchique. Les torts de quel- 
ques corsaires et la conduite des agens du comité 
de salut public leur servaient de prétexte; prétexte 
bien peu fondé , car les torts des Anglais envers la 
marine américaine étaient bien autrement graves ; 
et la conduite de nos agents s'était ressentie du 
temps et devait être excusée. Les fauteurs du 
parti anglais répandaient que la France voulait se 
faire céder par l'Espagne les Florides et la Loui- 
siane; qu'au moyen de ces provinces et du Canada, 
elle entourerait les États-Unis , y sèmerait les prin- 
cipes démocratiques , détacherait successivement 
tous les États de l'Union, dissoudrait ainsi la fédé- 
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ration américaine, et composerait une vaste démo* 
cratie entre le golfe du Mexique et les cinq lacs. Il 
n'en était rien; mais ces mensonges servaient à 
échauffer les têtes et à faire des ennemis à la 
France. Un traité de commerce venait d'être con- 
clu par les Américains avec l'Angleterre; il renfer- 
mait des stipulations qui transportaient à cette 
puissance des avantages réservés autrefois à la* 
France seule , et dus aux services qu'elle avait 
rendus à la cause américaine. L'avis d'une rupture 
avec les États-Unis avait des partisans dans le gou-^ 
vernement français. Monroe, qui était ambassa- 
deur à Paris , donnait à cet égard les plus sages 
avis au directoire. « La guerre avec la France , 
disait-il, forcera le gouvernement américain à se 
jeter dans les bras de l'Angleterre, et le livrera à 
son influence ; l'aristocratie dominera aux États- 
Unis , et la liberté sera compromise. En souffrant 
patiemment , au contraire, les tortis du président 
actuel, on le laissera sans excuse , on éclairera les 
Américains , et on décidera un choix contraire à la 
prochaine élection. Tous les torts dont la France 
peut avoir à se plaindre seront alors réparés. » 
Cet avis sage et prévoyant l'avait emporté au direc- 
toire. Rewbell , Barras , Larévellière le firent triom- 
pher contre l'avis du systématique. Carnot , qui 
quoique disposé ordinairement pour la paix , vou- 
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Uit qu'on se fit donner la Louisiime, et <{uVm y 
^sayât une r^ublique. 

Tels étaient les rapports de la France avec le$ 
paifisances qui étaient ses alliées ou simplement 
ses amies. L'Angleterre et l'Autriclie avaient fait , 
l'année précédente, un traité de tripla alliance avec 
la Russie ; mais la grande et fourbe Catherine ve« 
nait de mourir. Son successeur , Paul P'^ y prince 
dont la raison était peu sc^ide , et s'éclairait par 
lueurs passagères, comme il arrive souvent dans 
sa famille , avait montré beaucoup d'égards smit 
émigrés français , et cependant peu d'empresse- 
ment à exécuter les conditions du traité de tripte 
alliance. Ce prince semblait être frappé de la puis* 
sauce colossale de la république française, et ^n 
aurait dit qu'il comprenait le danger de la rendre 
plus redoutable en la combattant; du moins sei» 
paroles à un Français très connu par ses lumières 
et son esprit , ie feraient croire. Sans rompre lé 
traité , il avait fait valoir l'état de ses armées et de 
son trésor , et avait conseillé à l'Angleterre et à 
l'Autriche la voie des négociations. L'Angleterre 
avait essayé de décider le roi de Prusse à se jeter 
dans la coahtion , mais n'y avait pas réussi. Qe 
prince sentait qu'il n'avait aucun intérêt à venir au 
secours de son plus redoutable ennemi, l'empereus". 
La France lui promettait une mdemnitè eu Alle^ 
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magne pour le stathouder , qui srait épousé sa 
sœur ; il n'avait donc rien à désirer pourlui-méme* 
Il voulait seulement empêcher que l'Autriche, batr 
tue et dépouillée par la France, ne s'indemnisât de 
ses pertes en Allemagne; il aurait même désiré s'op« 
poser à ce qu'elle reçut des indemnités en Italie t 
aussi avait^il déclaré que jamais il ne consentirait 
à ce que l'Autriche reçût la Bavière en échange des 
Pays-Bas , et il faisait en même temps proposer son 
alliance à la république de Venise y lui offrant de 
la garantir, dans le cas où la France et l'Autridie 
voudraieijt s'accommoder à ses dépens. Son but 
était donc d'empêcher que l'empereur ne trouvât 
des équivalens pour les pertes qu'il faisait en lut^ 
tant contre la France. 

La Russie n'intervenant pas encore dans la lutte, 
et la Prusse persistant dans la neutralité, l'Angle- 
terre et l'Autriche restaient seules en ligne. L'An- 
gleterre était dans une situation fort triste; elle ne 
redoutait plus, pour le moment du moins, une 
expédition en Irlande , mais sa banque était me- 
nacée, plus sérieusement que jamais ; elle ne comp- 
tait pas du tout sur l'Autriche , qu'elle voyait hors 
d'haleine, et elle s'attendait à voir la France, après 
avoir vaincu le continent, l'accabler elle-même de 
ses forces réunies. L'Autriche, malgré l'occupa- 
tion de Kehl et d'Huningue , sentait qu'elle s'était 
perdue en s'opiniâtrant contre deux têtes de pont, 
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et en ne portant pas toutes ses forces en Italie. 
Les désastres de Rivoli et de la Favorite f la prise 
de Mantoue , la mettaient dans un péril imminent» 
Elle était obligée de dégarnir le Rhin, et de se ré- 
duire, sur cette frontière, à une véritable infériorité, 
pour porter ses forces et son prince Charles du 
côté de ritalie. Mais pendant l'intervalle que ses 
troupes mettraient à faire le trajet du Haut -Rhin 
à la Piave et à llzonzo , elle était exposée sans dé- 
fense aux coups d'un adversaire qui savait saisir 
admirablement les avantages du temps. 

Toutes ces craintes étaient fondées ; la France 
lui préparait, en effet, des coups terribles que la 
campagne que nous allons voir s'ouvrir ne tarda 
pas à réaliser. 
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ÉTAT DE irOS ARMEBS A L^OUViaTURS DE LA CAMPAGITE DE 1 797 • MARCHE 

DE BOHAPARTE COUTRE LES ÉTATS ROMAIVS. TRAITÉ DE TOLBITTISO 

AVEC LE PAPR> ITOUVSLLS CAMPAOITE COITTRS LES AVTRICHIEITS. — PAS- 
SAGE DU TAGLIAXSXrrO. COMBAT DE TARWIS. REVOLtlTIOir DAITS LES 

VILLES DE BERGAME , BRESCIA ET AUTRES TILLES DES ÉTATS DE VBITISE. 

PASSAGE DES ALPES JULIEKHES PAR BOSAPARTE. MARCHE SUR VIENNE. PRÉ- 
LIMINAIRES DE PAIX AVEC l'aUTRICHE SIGNES A LÉOBBN. PASSAGE DU 

RHIN A NBUWIBD ET A DIR8HEIM. — PERFIDIE DES VÉNITIENS. MASSACRE 
DE VÉRONE. CHUTE DE LA RÉPUBLIQUE DE VENISE. 

L'armée de Sambre-et-Meuse , renforcée d'une 
grande partie de l'armée de l'Océan, avait été portée 
à quatre-vingt mille hommes. Hoche , qui en était 
devenu général , s'était arrêté peu de temps à 
Paris, à son retour de l'expédition d'Irlande, et 
s'était hâté de se rendre à son quartier-général. Il 
avait employé l'hiver à organiser ses troupes et à 
les pourvoir de ce qui leur était nécessaire. Tirant 
de la Hollande et des provinces d'entre Meuse et 
Rhin, qu'on traitait en pays conquis, des ressources 
assez grandes , il avait mis ses soldats à l'abri des 
besoins qui affligeaient l'armée du Rhin. Imaginant 
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une autre répartition des différentes armes, il avait 
perfectionné son ensemble, et lui avait donné la 
plus belle organisation. Il brûlait de marcher à la 
tête de ses quatre-vingt mille hommes, et ne voyait 
aucun obstacle qui pût l'empêcher de s'avancer 
jusqu'au cœur de TAUemagne, Jaloux de signaler 
ses vues politiques, il voulait imiter l'exemple du 
général d'Italie et créer à son tour une république. 
Les provinces d'entre Meuse et Rhin , qui n'avaient 
point été, comme la Belgique, déclarées territoire 
constitutionnel, étaient provisoirement sous l'au- 
torité militaire. Si, à la paix avec l'empire, on les 
refusait à la France , pour ne pas lui donner la 
ligne du Rhin , on pouvait du moins consentir à 
ce qu'elles fussent constituées en une république 
indépendante , alliée et amie de la nôtre. Cette ré^ 
publique, sous le nom de république cisrhénane, 
aurait pu être indissolublement attachée à la 
France, et lui être aussi utile qu'une de ses pro* 
yinces. Hoché profitait du moment pour lùî don- 
ner une organisation provisoire , et la préparer à 
l'état républicain. Il avait formé à Borin une com* 
mission , chargée de la double tâche de l'orga- 
niser et d'en tirer les ressources nécessaires à nos 
troupes. 

L'armée du Haut-Rhin, sousMoreau, était loin 
de se trouver dans un état aussi satisfaisant. Elle 
ne laissait rien à désirer quant à la valeur et à la 
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discipline des soldats, mais elle manquait du né** 
cessaire, et le défaut d'argent , ne permettant pai 
même l'acquisition d'un équipage de pont ,. retat 
dait son entrée en campagne. Moreau faisait ^^ 
vives instances pour obtenir quelques centaine^e 
mille francs , que la trésorerie était dans l'impfsi- 
bilité de lui fournir. Il s'était adressé, pov^^ 
obtenir, au général Bonaparte; nuiis il fall^ at- 
tendre que celui-ci eût achevé son excursio^ans 
les états du pape. Cette circonstance devaitfetar* 
der les opérations sur le Rhin. 

Les plus grands coups et les plus probts al- 
laient se porter en Italie. Bonaparte^ prêt àitruire 
à Rivoli la dernière armée autrichienn avai^ 
annoncé qu'il ferait ensuite une excursione quel- 
ques jours dans les états du pape , poule sou- 
mettre à la république , et y prendre rçent né- 
cessaire aux besoins de l'armée ; il avait l^uté que 
sion lui envoyait un renfort de trente milltommes, 
il franchirait les Alpes Juliennes, et fircherait 
hardiment sur Vienne. Ce plan , si vastaétait chi- 
mérique l'année précédente, mais aujjird'hui il 
était devenu possible, La politique seuidu direc- 
toire aurait pu y mettre obstacle ; il apit pu ne 
pas vouloir remettre toutes les opérapBs de la 
guerre dans les mains de ce jeune hdime si ab- 
solu dans ses volontés. Cependant, le lenveillant 
LarévelUère insista fortement pour quin lui four*- 
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nît le moyen d'exécuter un projet si beau y et qui 
terminait la guerre si vite. Il fut décidé que trente 
aille hommes lui seraient envoyés du Rhin. La di- 
^sion Bernadotte fut tirée de l'armée de Sambre- 
6-Meuse ; la division Delmas de celle du Haut- 
Bin , pour être acheminées toutes deux à travers 
leaMpes au milieu de l'hiver. Moreau fit les plus 
grads efforts pour mettre la division Delmas en 
étalie représenter convenablement l'armée du 
Rhiien Italie ; il choisit ses meilleures troupes , et 
épuii ses magasins pour les équiper. On ne pouvait 
être là par un sentiment plus honorable et plus 
délica Ces deux dfvisions formant vingt et quel- 
ques nlle hommes , passèrent les Alpes en janvier, 
dans u.moment où personne ne se doutait de leur 
marcht.Sur le point de franchir les Alpes, une 
tempét<es arrêta. Les guides conseillaient de faire 
halte ; o sonna la charge, et on brava la tempête, 
tambouibattant, enseignes déployées. Déjà ces 
deux div.ions descendaient dans le Piémont, qu'on 
ignorait acore leur départ du Rhin. 

Bonap^te avait à peine signé la capitulation de 
Mantoue qu'il était parti sans attendre que le ma- 
réchal Wirmser eût défilé devant lui , et s'était 
rendu à B<!ogne pour aller faire la loi au pape. Le 
directoire ^rait désiré qu'il détruisît enfin la puis- 
sance temprelle du Saint-Siège ; mais il ne lui en 
faisait pas ine obligation, et le laissait libre d'agir 
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d'après les circonstances et sa volonté. Bonaparte 
ne songeait point du tout à s'engager dans une pa- 
reille entreprise. Taudis que tout se préparait dans 
la Haute-Italie pour une marche au-delà des Alpes 
Juliennes 9 il voulait arracher encore une ou deux 
provinces au pape , et le soumettre à une contri- 
bution qui suffît aux frais de la nouvelle campagne. 
Aspirer à faire davantage, c'était compromettre le 
plan général contre l'Autriche. Il fallait même que 
Bonaparte se hâtât beaucoup, pour être en mesure 
de revenir promptement vers la Haute-Italie ; il 
fallait surtout qu'il se conduisît de manière à s'é- 
viter une guerre de religion , et qu'il imposât à la' 
cour de Naples , laquelle avait signé la paix , mais 
ne se regardait nullement comme liée par son traité. 
Cette puissance avait envie d'intervenir dans la que- 
relle, soit pour s'emparer d'une partie des dé- 
pouilles du pape , soit pour empêcher qu'on n'éta- 
blît une république à Rome, et qu'on ne plaçât 
ainsi la révolution à ses portes. Bonaparte réunit 
à Bologne la division Victor, les nouvelles troupes 
italiennes levées en Lombardie et dans la Cispa- 
dane, et s'achemina à leur tête, pour exécuter lui- 
même une entreprise qui , pour être conduite à 
bien, exigeait tout ce qu'il avait de tact et de 
promptitude. 

Le pape était dans la plus cruelle anxiété ; l'em- 
pereur ne lui avait promis son alliance qu'aux plus 
IX. 4 
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dures conditions , c'est-à-dire au prix de Ferrare 
et de Commachio ; mais cette alliance même ne 
pouvait plus être efficace, depuis que l'armée d'Al- 
vinzy n'existait plus. Le Saint-Siège s'était donc 
compromis inutilement. La correspondance du 
cardinal Busca, secrétaire d'état, et ennemi juré 
de la France , avait été interceptée. Les projets 
contre l'armée française, qu'on avait voulu prendre 
par derrière, étaient dévoilés^ il ne restait plus au** 
cune excuse pour invoquer la clémence du vain- 
queur , dont on refusait depuis un an d'écouter les 
propositions. Lorsque le ministre Cacault publia 
le manifeste du général français et qu'il demanda 
à se retirer , on n'osa pas le retenir par un reste 
d'orgueil, mais on fut dans une cruelle inquiétude. 
Bientôt on n'écouta plus que les conseils du dés» 
espoir. Le général autrichien CoUi, arrivé à Rome 
avec quelques officiers, fut mis à la tête des troupes 
papales ; on fit des prédications fanatiques dans 
toutes les provinces romaines; on promit le ciel à 
tous ceux qui se dévoueraient pour le Saint-Siège, 
et on tâcha d'exciter une Vendée autour de Bona* 
parte. Des prières instantes furent adressées à la 
cour de Naples, pour réveiller tout ce qu'elle avait 
d'ambition et de zèle religieux. 

Bonaparte s'avança rapidement pour ne pas don- 
ner à l'incendie le temps de se propager. Le i6 
pluviôse an V ( 4 février), il marcha sur le Senio. 
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L*arinée papale s'y était retranchée ; elle se com- 
posait de sept à huit mille hommes de troupes ré- 
gulières , et de grand nombre de paysans armé^ à 
la hâte et précédés de leurs moines. Cette armée 
présentait Taspect le plus burlesque. iJn parle- 
mentaire vint déclarer que si l'armée de Bonaparte 
persistait à s'avancer, on tirerait sur elle. Elle s'a- 
vança néanmoins vers le pont du Senio qui était 
assez bien retranché. Lannes remonta son cours 
avec quelques cents hommes, le passa à gué, et 
vint se ranger en bataille sur les derrières de l'ar- 
mée papale. Alors le général Lahoz, avec les troupes 
lombardes, marcha sur le pont, et l'eut bientôt 
enlevé. Les nouvelles troupes italiennes suppor- 
tèrent bien le feu, qui fut un instant scssez vif. On 
fit quatre à cinq cents prisonniers , et on sabra 
quelques paysans. L'armée papale se retira en dés- 
ordre. On la poursuivit sur Faenza; on enfonça 
les portes de la ville, et on y entra au bruit du toc- 
sin et aux cris d'un peuple furieux, lies soldats en 
demandaient le pillage; Bonaparte le leur refusa. 
Il assembla lés prisonniers faits dans la journée aux 
bords du Stenia, et leur parla en italien. Ces mal- 
heureux s'imaginaient qu'on allait les égorger. Bo- 
naparte les rassura , et leur annonça, à leur grand 
étonnement, qu'il les laissait libres , à condition 
qu'ils iraient éclairer leurs compatriotes sur les in- 
tentions des Français , qui ne venaient détruire ni 

4. 
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la religion ni le Saint-Siège, mais qui voulaient 
écarter seulement les mauvais conseillers dont le 
pape était entouré. Il leur fit ensuite donner à 
manger et les renvoya. Bonaparte s'avança rapide- 
ment de Faenza à Forli, Césène , Rimini, Pesaro et 
Sinigaglia. GoUi, auquel il ne restait plus que trois 
mille hommes de troupes régulières, les retrancha 
en avant d'Ancône dans une honne position. Bo- 
naparte les fit envelopper , et enlever en grande 
partie. Il leur donna encore la liberté aux mêmes 
conditions. Golli se retira avec ses officiers à Rome. 
Il ne restait plus qu'à marcher sur cette capitale. 
Bonaparte se dirigea immédiatement sur Lorette, 
dont le trésor était évacué et où l'on trouva à peine 
un million. La vierge en vieux bçis fut envoyée à 
Paris, comme objet de curiosité. De Lorette, il 
quitta les bords de la mer , et marcha par Macerata 
sur l'Apennin, pour le traverser et déboucher sur 
Rome , si cela devenait nécessaire. Il arriva à To- 
lentino le 25 pluviôse ( i3 février), et s'y arrêta 
pour attendre l'effet que produiraient sa marche 
rapide et le renvoi des prisonniers. Il avait mandé 
le général des Gamaldules, religieux en qui Pie VI 
avait une grande confiance , et l'avait chargé d'al- 
ler porter à Rome des paroles de paix. Bonaparte 
souhaitait avant tout que le pape se soumît et 
acceptât les conditions qu'il voulait lui faire subir. 
Il ne voulait pas perdre du temps à faire à Rome 
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une révolution , qui pourrait le retenir plus qu'il 
ne lui convenait, qui provoquerait peut-être la 
cour de Naples à prendre les armes , et qui, enfin, 
en renversant le gouvernement établi , ruinerait 
pour le moment les finances romaines , et empê- 
cherait de tirer du pays les 20 ou 3o millions dont 
on avait besoin. Il pensait que le Saint-Siège, privé 
de ses plus belles provinces au profit de la Cispa- 
dane, et exposé au voisinage de la nouvelle répu- 
blique , serait bientôt atteint par la contagion ré- 
volutionnaire, et succomberait sous peu de temps. 
Cette politique était habile, et l'avenir en prouva 
la justesse. Il attendit donc à Tolentino les effets de 
la clémence et de la peur. 

Les prisonniers renvoyés étaient allés, en effet , 
dans toutes les parties de l'état romain , et surtout 
à Rome , répandre les bruits les plus favorables à 
l'armée française , et calmer les ressentimens exci- 
tés contre elle. Le général des Gamaldules arriva 
au Vatican , au moment où le pape allait monter 
en voilure pour quitter Rome. Ce prince , rassuré 
par ce que lui dit ce religieux , renonça à quitter 
sa capitale, congédia le secrétaire d'état Busca, et 
dépêcha à Tolentino , pour traiter avec le général 
français , le cardinal Mattei , le prélat Galeppi , le 
marquis Massimi, et son neveu le duc de Braschi. 
Ils avaient plein pouvoir de traiter , pourvu que le 
général n'exigeât aucun sacrifice relatif à la foi. Le 
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traité devenait dès lors très facile , car sur les ar- 
ticles de foi , le général français n'était nullement 
exigeant. Le traité fut arrêté en quelques jours , et 
signé à Tolentino le i^^ ventôse (19 février). Voici 
quelles en étaient les conditions. Le pape révoquait 
tout traité d'alliance contre la France, reconnais* 
sait la république , et se déclarait en paix et en 
bonne intelligence avec elle. Il lui cédait tous ses 
droits sur le Comtat Venaissin, il abandonnait dé- 
finitivement à la république cispadane les légations 
de Bologne et de Ferrare , et en outre la belle pro* 
vin ce de la Romagne. La ville et l'importante cita- 
delle d'Ancône restaient au pouvoir de la France 
jusqu'à la paix générale. Les deux provinces du 
ducbé d'Urbin et de Macerata , que l'armée fran- 
çaise avait envahies, étaient restituées au pape, 
moyennant la somme de. 1 5 millions. Pareille somme 
devait être payée conformément à l'armistice de 
Bologne^non encore exécuté. Ces So millions étaient 
payables deux tiers en argent et un tiers en dia- 
,mants , ou pierres précieuses- Le pape devait four- 
nir en outre huit cents chevaux de cavalerie , huit 
cents chevaux de trait , des buffles , et autres pro- 
duits du territoire de l'Église. Il devait désavouer 
l'assassinat de Basseville, et faire payer 3oo,ooo 
francs ^ tant à ses héritiers qu'à ceux qui avaient 
souffert par suite du même événement. Tous lâs 
objets d'art et manuscrits , cédés à la France par 
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Farmistice de Bologne, devaient être sur-le-champ 
dirigés sur Paris. 

Tel fut le traité de Tolentino, qui valait à la ré- 
publique cispadane, outre les légations de Bologne 
et de Ferrare, la belle province de la Bomagne , et 
qui procurait à Farmée un subside de 3o millions, 
plus que suffisant pour la campagne qu'on allait 
faire. Quinze jours avaient suffi à cette expédition. 
Pendant qu'on négociait ce traité , Bonaparte sut 
imposer à la cour de Naples, et se débarrasser 
d'elle. Avant de quitter Tolentino , il fit un acte 
assez remarquable, et qui déjà prouvait sa poli- 
tique personnelle. Lltalie et particulièrement les 
états du pape regorgeaient de prêtres français ban- 
nis. Ces malheureux , retirés dans les couvens, n'y 
étaient pas toujours reçus avec beaucoup de cha- 
rité. Les arrêtés du directoire leur interdisaient les 
pays occupés par nos armées, et les moines italiens 
'n'étaient pas fâchés d'en être délivrés par l'ap- 
proche de nos troupes. Ces infortunés étaient ré- 
duits au désespoir. Éloignés depuis long-temps de 
leur patrie, exposés à tous les dédains de l'étranger, 
ils pleuraient en voyant nos soldats; ils en recon- 
nurent même quelques-uns dont ils avaient été 
curés dans les villages de France. Bonaparte était 
facile à émouvoir; d'ailleurs il tenait à se montrer 
exempt de toute espèce de préjugés révolution- 
naires ou religieux : il ordonna par un arnêté à tous 
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les couvens du Saint-Siège de recevoir les prêtres 
français, de les nourrir, et de leur donner une paie. 
Il améliora ainsi leur état, loin de les mettre en 
fuite. Il écrivit au directoire les motifs qu'il avait 
eus en commettant cette infraction à ses arrêtés. 
« £n faisant , dit-il , des battues continuelles de ces 
malheureux , on les oblige à rentrer chez eux. Il 
vaut mieux qu'ils soient en Italie qu'en France; 
ils nous y seront utiles. Us sont moins fanatiques 
que les prêtres italiens, ils éclaireront le peuple 
qu'on excite contre nous. D'ailleurs, ajoutait-il, 
ils pleurent en nous voyant ; comment n'avoir pas 
pitié de leur infortune? » Le directoire approuva 
sa conduite. Cet acte et sa lettre publiés produi- 
sirent une sensation très grande. 

Il revint sur-le-champ vers l'Adige , pour exé- 
cuter la marche militaire la plus hardie dont l'his- 
toire fasse mention. Après avoir franchi une fois 
les Alpes pour entrer en Italie, il allait les franchir 
une seconde fois , pour se jeter au-delà de la Drave 
et de la Muer, dans la vallée du Danube, et s'a- 
vancer sur Vienne. Jamais armée française n'avait 
paru en vue de cette capitale. Pour exécuter ce 
vaste plan , il fallait braver bien des périls. Il lais- 
sait toute lltalie sur ses derrières , l'Italie saisie de 
terreur et d'admiration , mais imbue toujours de 
l'idée que les Français ne pouvaient la posséder 
longtemps. 
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La dernière campagne de Rivoli et la prise de 
Mantoue avaient paru terminer ces doutes ; mais 
une marche en Allemagne allait les réveiller tous. 
Les gouvememens de Gènes , de Toscane , de Na- 
pies y Rome y Turin, Venise, indignés de voir le 
foyer de la révolution placé à leurs côtés, dans la 
Cispadane et la Lombardie , pouvaient saisir le 
premier revers pour se soulever. Dans l'incertitude 
du résultat, les patriotes italiens s'observaient, 
pour ne pas se compromettre. L'armée de Bona- 
parte était de beaucoup inférieure à ce qu'elle au- 
rait dû être pour parer à tous les dangers de son 
plan. Les divisions Delmas et Bernadotte^ arrivées 
du Rhin , ne comptaient pas au-delà de vingt mille 
hommes, l'ancienne armée d'Italie en comptait au 
delà de quarante , ce qui , avec les troupes lom- 
bardes, pouvait faire environ soixante et dix mille. 
Mais il fallait laisser vingt mille hommes au moins 
en Italie , garder le Tyrol avec quinze ou dix-huit 
mille, et il n'en restait que trente environ pour 
marcher sur Vienne ; témérité sans exemple. Bona- 
parte, pour parer à ces difficultés, tâcha de né- 
gocier avec le Piémont une alliance offensive et 
défensive, à laquelle il aspirait depuis long-temps. 
Cette alliance devait lui valoir dix mille hommes de 
bonnes troupes. Le roi, qui d'abord ne s'était pas 
contenté de la garantie de ses états pour prix des 
services qu'il allait rendre , s'en contenta , mainte* 
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nant qu'il voyait la révolution gagner toutes les 
têtes. Il signa le traité, qui fut envoyé à Paris. Mais 
ce trait é contrariait les vues du gouvernement fran- 
çais. Le directoire , approuvant la politique de Bo- 
naparte en Italie , qui consistait à attendre la chute 
très-prochaine des gouvernemens , et à ne point la 
provoquer, pour n'avoir ni la peine ni la respon- 
sabilité des révolutions , le directoire ne voulait mi 
attaquer ni garantir aucun prince. La ratification 
du traité était donc fort douteuse , et d'ailleurs elle 
exigeait quinze ou vingt jours. Il fallait ensuite que 
le contingent sarde se mît en mouvement, et alors 
Bonaparte devait déjà se trouver au-delà des Alpes. 
Bonaparte aurait voulu surtout conclure un pareil 
traité d'alliance avec Venise. Le gouvernement de 
cette république faisait des arméniens considé- 
rables, dont le but ne pouvait être douteux. Les 
lagunes étaient remplies de régimens esclavons. Le 
podestat de Bergaime, Ottolini, instrument aveugle 
des inquisiteurs d'état , avait répandu de Targent 
et des armes parmi les montagnarde dm 'Berga- 
masque , et les tenait prêts pour une bonne occa- 
sion. Ce gouvernement, aussi £aibk que perfidie, 
ne voula/tt cependant pas se compromettre , et per- 
^stait dans sa prétendue neutralité. Il avait refu^ 
l'alliance de l'Autriche et de la Prusse , mais il était 
en armes ; et si les Français , entmnt en Âutriebe^ 
essuyaient des revers^ aloçvs il était déoidé ^ so pra* 
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Boncer, en les égorgeant pendant leur retraite. 
Bonaparte^ qui était aussi ru^é que l'aristocratie vé* 
nitienne j sentait ce danger , et tenait à son allian^Qe 
plutôt pour se garantir de ses mauvais desseins <^e 
pour avoir ses secours. En passant l'Adige, il vou- 
lut voir le procurateur Pezaro, celui qu'il avait 
tant ef&ayé l'année précédente à Peschiera ; il lui 
fit les ouvertures les plus franches et les plus ami- 
cales. Toute la terre-ferme , lui dit-il ^ était imbue 
des idées révolutionnaires ; il suffisait d'un seul 
mot des Français pour insurger toutes les provinces 
cmitre Venise j mais les Français , si Venise s'alli^ât 
à eux 9 se garderaient de pousser à la révolte; ils 
tacheraient de calmer les esprits ; ils garantiraient 
la république conti;e l'ambition de l'Autriche ,^ty 
$sàBs lui demander le sacrifice de sa constitution , 
ils se contenteraient de lui conseiller , dans 6(«i 
propre intérêt , quelques modifications indispen- 
sables. Bien n'était plus sage ni plus sincère que 
ces avis. Il n'est point vrai qu'à l'ii^tant où ils 
étaient donnés^ le directoire et Bonaparte songeas- 
sent à livrer Venise à l'Autriche. Le directoire n'a- 
vait aucune idée à cet égard; en attendant Iqs 
événemens , s'il songeait à quelque chose y c'était 
plutôt à affranchir l'Italie, qu'à en céder une partie 
A l'Autriche. Quaiit à Bonaparte, il voulait sincère- 
meQt se faire un allié , ^t si Venise l'eût écoulé y si 
$iih se iut rattachée à lui , et qu'elle eut modifié 
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sa constitution , elle aurait sauvé son territoire et 
ses antiques lois. Pezaro ne répondit que d'une 
manière évasive. Bonaparte voyant qu'il n'y avait 
rien à espérer , songea à prendre ses précautions^ 
et à pourvoir à tout ce qui lui manquait, par son 
moyen ordinaire, la rapidité et la vivacité des coups. 
Il avait soixante et quelques mille hommes de 
troupes, telles que l'Europe n'en avait jamais vu. 
Il voulait en laisser dix mille en Italie , qui , réunis 
aux bataillons lombards et cispadans , formeraient 
une masse de quinze ou dix-huit mille hommes , 
capables d'imposer aux Vénitiens. Il lui restait cin- 
quante et quelques mille combattans, dont il allait 
disposer delà manière suivante. Trois routes con- 
duisaient à travers les Alpes Rhétiennes , Noriques 
et Juliennes à Vienne : la première à gauche, tra- 
versant le Ty roi au col du Brenner ; la seconde au 
centre , traversant la Garinthie au col de Tarwis ; 
la troisième à droite , passant le Tagliamento et 
l'Izonzo, et conduisant en Carniole. L'archiduc 
Charles avait le gros de ses forces sur l'Izonzo, 
gardant la Carniole et couvrant Trieste. Deux 
corps , l'un à Feltre et Bellune , l'autre dans le Ty- 
rol, occupaient les deux autres chaussées. Par la 
faute qu'avait commise l'Autriche de ne porter que 
fort tard ses forces en Italie, six belles divisions dé- 
tachées du Bhin n'étaient point encore arrivées. 
Celte faute aurait pu être réparée en partie, si Far* 
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chiduc Charles, plaçant son quartier-général dans 
le Tyrol , avait voulu opérer sur notre gauche. Il 
aurait reçu quinze jours plus tôt les six divisions 
du Rhin ; et certainement alors , Bonaparte , loin 
de filer sur la droite par laCarinthieou la Carniole, 
aurait été obligé de le combattre, et d'en finir avec 
lui avant de se hasarder au-delà des Alpes. Il l'aurait 
trouvé alors avec ses plus belles troupes , et n'en 
aurait pas eu aussi bon marché. Mais l'archiduc 
avait ordre de couvrir Trieste , seul port maritime 
de la monarchie. Il s'établit donc au débouché de 
la Carniole , et ne plaça que des corps accessoires 
sur les chaussées de la Carinthie et du Tyrol. Deux 
des divisions, parties du Rhin, devaient venir ren* 
forcer le général Kerpen dans le Tyrol ; les quatre 
autres devaient filer par derrière les Alpes, à travers 
la Carinthie et la Carniole, et rejoindre le quartier- 
général dans le Frioul. On était en ventôse (mars). 
Les Alpes étaient couvertes de neiges et de glace : 
comment imaginer que Bonaparte songeât à gravir 
dans ce moment la crête des Alpes ? 

Bonaparte pensa qu'en se jetant sur l'archiduc , 
avant l'arrivée des principales forces du Rhin , il 
enlèverait plus facilement les débouchés des Alpes, 
les franchirait à sa suite, battrait successivement, 
comme il avait toujours fait, les Autrichiens isolés, 
et, s'il était appuyé par un mouvement des armées 
du Rhin , s'avancerait jusqu'à Vienne. 
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En coiiséqttencè, tt rinrforça^ Jaubert, cfm de^ 
pais Rivoli avait mérité toute sa cottfîâmce , des 
divisions Bara^ai d'HiUiers et Delmasy et lai caitt<- 
posa un corps de dix-huit mille hommes; Il le 
chargea de nKmter dans le Tyrol , de battre à ou* 
trance les généraux Laudon- et Kerpen , de Ites re- 
jeter au^'delà du Brenner, de l'autre coté des Alpes, 
et ensuite de filer par la droite à travers le Piiters- 
thal , poin* venir joindre la grande armée dans la 
Garinthie. Laudon et Kerpen pouvaient sans doute 
revenir dans le Tyrol , après que Joubert aurait 
rejoint l'armée principale ; mais il leur fallait du 
temps pour se remettre d'une défaite, pour se ren- 
forcer et regagner le Tyrol , et pendant ce temps 
Bonaparte serait aux portes de Vienne. Pour calmer 
les Tyroliens^ il recommanda à Joubert de caresser 
les prêtres y de dire du bien de l'empereur et du 
mal de ses ministres , de ne toucher qu'aux caisses 
impériales, et de ne rien dianger à l'administra- 
tion du pays. Il diargea l'intrépide Masséna, avec 
sa belle division forte de dix mille hommes, de 
marcher sur le corps qui était aa centre vers Feltre 
et Bellune , de courir aax gorges de la Ponteba 
qui précèdent le grand col de Tarwis ^ de s'empa^^ 
rer des gorges et du col , et de s'assuret* ainsi du 
débouché dèia Garinthie. Il vouliût de sa personnfe 
mardier avec trois divisions, fortes de vingt-cinq 
mille hommes'^ sur' la Piave eC k TagHaiAeiito , 
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pousser devaat lui r£u*chiduG dans la Csu^niole, se 
rabattre ensuite vers la chaussée de la Carinthie y 
joindre Masséna au col de Tarwis , franchir les 
Alpes à ce col, descendre dans la vallée de la Draine 
et de la Muer, recueillir Joub^t, et mardber 
sur Vienne. Il comptait sur rimpétuôsité et Tau»* 
dace de ses attaques , et sur l'impression que lais'- 
saient ordinairement ses coups prompts et ter- 
ribles. 

Avant de se mettre en marche y il donna au gé- 
néral Kilmaine le commandement de la Haute-Italie. 
La division Victor ^ échelonnée dans les états du 
pape, en attendant le paiement des 3o millions , 
devait revenir sous peu de jours sur TAdige , et y 
former avec les Lombards le corps d'observation. 
Une fermentation extraordinaire régnait dans les 
provinces vénitiennes. Les paysans et les monta- 
gnards dévoués alux prêtres et à Taristocratie , les 
villes agitées par 1 esprit révolutionnaire , étaient 
près d'en venir aux mains. Bonaparte commanda 
au général Kilmaine d'observer la plus exacte neu* 
tralité , et se nût en marche pour exécuter ses 
vastes projets. Il publia, suivant s(m usage, une 
proelamafâon énergique et capable d^migmenter 
encore l'exakation de ses soldais , si elle avait pu 
Fétre. Le ao ventôse an v ( 1 o mars r 797 ), par un 
froid rigoureux et plusieurs pieds de neige sur les 
montagnes, il mit' toute sa ligne en mouvement. 
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Masséna commença son opération sur le corps du 
centre y le poussa sur Feltre j Bellune, Cadore , lui 
fit un millier de prisonniers , au nombre desquels 
était encore le général Lusignan , se rabattit sur 
Spilimbergo , et s'engagea dans les gorges de Pon- 
teba, qui précèdent le col de Tarwis. Bonaparte 
s'avança avec trois divisions sur la Piave : la divi- 
sion Serrurier qui s'était illustrée devant Mantoue, 
la division Augereau , actuellement confiée au gé- 
néral Guyeux, en l'absence d'Augereau qui était 
allé porter des drapeaux à Paris , et la division Ber- 
nadotte arrivée du Rhin. Cette dernière contrastait, 
par sa simplicité et sa tenue sévère, avec la vieille 
armée dltalie,enrichie dans les belles plaines qu'elle 
avait conquises, et composée de méridionaux 
braves, fougueux et intempérans. Les soldats 
d'Italie , fiers de leurs victoires , se moquaient des 
soldats venus du Rhin , et les appelaient le contin- 
gent , par allusion aux contingens des cercles, qui 
dans les armées de l'empereur faisaient mollement 
leur devoir. Les soldats du Rhin , vieillis sous les 
armes, étaient impatiens de prouver leur valeur à 
leurs rivaux de gloire. Déjà quelques coups de 
sabre avaient été échangés à cause de ces raille- 
ries , et on était impatient de faire ses preuves de- 
vant l'ennemi. 

Le 23 ( i3 mars), les trois divisions passèrent la 
Piave sans accident, et faillirent seulement perdre 
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un homme y qui allait se noyer, lorsqu'une canti- 
nière le sauva en se jetant à la nage. Bonaparte 
donna à cette femme un collier d'or. Les avant- 
igardes ennemies se replièrent, et vinrent chercher 
un refuge derrière le Tagliamento. Toutes les 
troupes du prince Charles répandues dans le 
Frioul y étaient réunies pour en disputer le pas- 
sage. Les deux jeunes adversaires allaient se trouver 
en présence. L'un, en sauvant l'Allemagne par une 
pensée heureuse, s'était acquis l'année précédente 
une grande réputation. Il était brave, point engagé 
dans les routines allemandes , mais fort incertain 
*du succès, et très alarmé pour sa gloire. L'autre 
^vaît étonné l'Europe par la fécondité et l'audace 
de ses combinaisons, il ne craignait rien au monde. 
Modeste jusqu'à Lodi, il ne croyait maintenant au- 
cun génie égal au sien , et aucun soldat égal au 
soldat français. Le 26 ventôse (16 mars) au matin, 
Bonaparte dirigea ses trois divisions par Valvasone, 
sur les bords du Tagliamento. Ce fleuve , dont le 
lit est mal tracé , roule des Alpes sur des graviers, 
et se divise en une multitude de bras, tous guéables. 
L'armée autrichienne était déployée sur l'autre 
rive, couvrant les grèves du fleuve de ses boulets , 
et tenant sa belle cavalerie déployée sur ses ailes, 
pour en profiter sur ces plaines si favorables aux 
évolutions. 

Bonaparte laissa la division Serrurier en réserve 
IX. 5 
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k Yalvasone, et porta les deux divisions Guyeux et 
Bernadotte , la première à gauche , faisant S^œ au 
village de Gradisca où ^tait logé l'ennemi ; la se- 
conde à droite , en face de Godroïpo. La canon- 
nade commença, et il y eut quelques escarmouches 
de cavalerie sur les graviers. Bonaparte^ trouvant 
l'ennemi trop préparé , feignit de donner du repos 
à ses troupes, fit cesser le feu, et ordonna de com- 
mencer la soupe. L'ennemi trompé crut que les di- 
visions ayant marché toute la nuit allaient faire 
une halte et prendre du repos. Mais à midi , Bona- 
parte fait tout à coup reprendre les armes. La di- 
vision Guyeux se déploie à gauche, la division 
Bernadotte à droite. On forme les bataillons de 
grenadiers. En tête de chaque division , se place 
l'infanterie légère, prête à se disperser en tirailleurs, 
puis les grenadiers qui doivent charger, et les dra- 
gons qui doivent les appuyer. Les deux divisions 
sont déployées en arrière de ces deux avant-gardes. 
Chaque demi-brigade a son premier bataillon dé- 
ployé en ligne, et les deux autres ployés en colonne 
serrée sur les, ailes du premier. La cavalerie est 
destinée à voltiger sur les ailes. L'armée s'avance 
ainsi vers les bords du fleuve, et marche au com- 
bat avec le même ordre et la même tranquillité 
que dans une pat^de. 

Le général Dammartin à gauche, le général 
Lespinasse à droite^ font appocher leur «artillerie. 
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L'infanterie légère se disperse , et courre les hords 
du Tagliamento d'une nuée de tirailleurs. Alors 
Bonaparte donne le signal. Les grenadiers desdeuiK 
divisions entrent dans Feau, appuyés par des esca- 
drons de cavalerie , et s'avancent sur l'autre rive. 
« Soldats du Rhin , s'écrie Bernadotte, l'armée 
dltalie vous regarde ! » Des deux cotés on s'élance 
avec la même bravoure. On fond sur l'armée en- 
nemie , et on la repousse de toutes parts. Cq>en- 
daiit le prince Charles avait placé un gros d'infan- 
terie à Gradisca , vers notre gauche y <et tenait sa 
cavalerie vers notre aile droite , pour nous débor- 
der et nous charger à la Êiveur de la plaine. Le 
g^éral Guyeux à la tête de sa division attaque 
Gradisca avec furie, et l'enlève. Bonaparte dipose 
sa réserve de cavalerie vers notre aile menacée, et 
la lance , sous les ordres du général Dugua et de 
l'adjudant-général Kellermatnn, sur la cavalerie 
autriohieiHie. Nos escadrons chargent avec adresse 
e^ impétuosité, f(Mit prisonnier le général de la ca- 
Talerie ecnnemie, et la metteiift en déroute. Sur 
toute la ligne le Tagliamento est franchi, l'ennemi 
est en fuite. Nous avons quatre à cinq cents pri- 
sonniers; le terrain tout ouvert ne permettait pas 
d'en prendre davantage. 

Telle fut la journée du 119 ventôse '^( 1 6 mars ), 
dite bataille du Tagliam^ito. Pendant qu'elle avait 
lieu, Masséna, sur la chaussée du centre, attaquait 

5. 
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Osopo^ s'emparait des gorges de la Ponteba, et 
poussait sur Tarwis les débris des divisions Lusi- 
gnan et Orkscay. 

L'archiduc Charles sentait que , pour garder la 
chaussée de la Carniole et couvrir Trieste , il al- 
lait perdre la chaussée de la Carinthie^ qui était la 
plus directe et la plus courte , et celle que Bona- 
parte voulait suivre pour marcher sur Vienne. La 
chaussée de la Carniole communique avec celle de 
la Carinthie et le col de Tarwis par une route trans- 
versale qui suit la vallée de Flzonzo. L'archiduc 
Charles dirige la division Bayalitsch par cette com- 
munication sur le col de Tarwis , pour prévenir 
Masséna, s'il est possible. Il se retire ensuite avec 
le reste de ses forces sur le Frioul, afin de disputer 
le passage du Bas-Izonzo. 

Bonaparte le suit et s'empare de Palma-Nova , 
place vénitienne que l'archiduc avait occupée , et 
qui renfermait des magasins immenses. Il marche 
ensuite sur Gradisca ^ ville située en avant de l'I- 
zonzo. Il y arrive le 29 ventôse (19 mars). La di- 
vision Bemadotte s'avance vers Gradisca^ qui était 
faiblement retranchée, mais gardée par trois mille 
hommes. Pendant ce temps , Bonaparte dirige la 
division Serrurier un peu au-dessous de Gradisca, 
pour y passer l'Izonzo et couper la retraite à la 
garnison. Bernadotte , sans attendre le résultat de 
cette manœuvre, somme la place de se rendre. Le 
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commandant s'y refuse. Les soldats du Rhin de- 
mandent l'assaut , pour entrer dans la place avant 
les soldats d'Italie. Ils fondent sur les retranche* 
mens, mais une grêle de balles et de mitraille en 
abat plus de cinq cents. Heureusement la manœuvre 
de Serrurier Êiit cesser le combat. Les trois mille 
hommes de Gradisca mettent bas les armes y et 
livrent des drapeaux et du canon. 

Pendant ce temps , Masséna était enfin arrivé 
au col de Tarwis, et, après un combat assez vif , 
s'était emparé de ce passage des Alpes. La division 
Bayalitsch , acheminée à travers les sources de 
l'Izonzo pour prévenir Masséna à Tarwis , allait 
donc trouver l'issue fermée. L'archiduc Charles , 
prévoyant ce résultat, laisse le reste de son armée 
sur la route du Frioul et de la Carniole , avec 
ordre de venir le rejoindre derrière les Alpes à 
Rlagenfurth ; il vole ensuite de sa personne à Yil* 
lach, où arrivaient de nombreux détachements du 
Rhin , pour attaquer Tarwis , en chasser Masséna, 
et rouvrir la route à la division Bayalitsch. Bona- 
parte de son côté laisse la division Bernadotte à la 
poursuite des corps qui se retiraient dans la Car- 
niole, et avec les divisions Guyeux et Serrurier , 
se met à harceler par derrière la division Bayalitsch 
à travers la vallée d'Izonzo. 

Le prince Charles , après avoir rallié derrière 
les Alpes les débris de Lusignan et d'Orkscay , qui 
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avaient perdu le col de Tarwis ^ ks rmiforce: de six 
mille gr^nadieirs^ le» plte beaux et les plus brares 
soldats de l'empeiseur y et réattaqne le ccd: de Tar-^ 
wis y où Masséna avait à peine laii^é tm détache- 
meBt. U parvient à le recouvrer , et s?y établit avee 
les corps de Lusigoan^ d'Orkscay et lesi six milte 
grenadiers. Masséaa rémiit toiate sa cMvîsioii pour 
l'emporter de nouveaua Les deux générafax setih* 
talent toua deux l'impoptatice de ce point. Tarwis 
eidavé^ l'armée française élak ttKutvesse des Alpes, 
et prenait h divisioa Bayalîtscb tout entière; Ma^ 
séna fond t^e baîasée avec sa brave infanterie y et, 
suivant sfSm usage f paie de sa personne. Le prince 
Charles ne se ptfodigùe pasî moins que le général 
répubHcain ,. et s^expose plusieurs foîsf à être pris^ 
par les tiraillerie français. ILe col de Tarwis ^t le 
plusélevé desr Alpes Norkpies y il domine l'AUenia*^ 
gue. On se battait au-dessus des nuages, au mitieui 
de la neige et sur des pladnies de glacei Des lig»es> 
entâères de cavalerie étaient renversées et brisées 
sui* €»t affreux dhamp de bataille* Enfin , après 
avoir fait dooner jusqu'à son dernier bataillon , 
l'arcbiduc Châties abandonne Tarwis à son opi- 
niâtre adversaire ^ et se voit obligé de sacrifier la 
division Bayalitsdb. Masséna , resté maître de Tar- 
wis , se rabat sur la division Bayalitsch qui arri- 
vait j et l'aUaipie en tête ^tandis qu'elle est pressée 
en eiueue pour ks drrâions Guyeus et S^rarier 
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réunies sous les ardres de Bonaparte. Cette divi- 
sion n'a d'autre ressource que de se rendre prison- 
nière. Une foule de soldats j natifs de la Camiole 
et de ïa Croatie, se sauvent à travers les montagnes 
en jetant bas leurs armes f mais il en reste cinq 
mille au pouvoir desFrançais, avec tous les bagages, 
avec les administrations et les parcs de l'armée 
autrichienne , qui avaient suivi cette route. Ainsi 
Bonaparte était arrivé en quinze jours au sommet 
des Aïpes, et sur le point 00 il commandait il avait 
entièrement réalisé son but. 

Dans le Tyrol, Joubert justifiait sa confiance en 
livrant des combats de géans. Les deux généraux 
Laudon et Kerpen occupaient les deux rives de 
l'Adige. Joubert les avait attaqués et battus k 
Saint-Michel , leur avait tué deux mille hommes 
et pris trois mille. Les poursuivant sans relâche sur 
Neumark et Tramin , et leur enlevant encore 
deux mille hommes, il avait rejeté Laudon à la 
gauche de F Adige , dans la vallée de la Meran , et 
Kerpen à droite, au pied du Brenner. Kerpen, 
renforcé à Clausen de Fune des deux divisions ve- 
nant du Rhin , s'était fait battre encore. Il s'était 
renforcé de nouveau , à Mittenwald, de la seconde 
division du Rhin , avait été battu une dernière 
fois , et s'était retiré enfin au-delà du Brenner. Jou- 
bert , après avoir ainsi déblayé le Tyrol , avait fait 
un à droite , et il marchait à travers le Putersthal 
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pour rejoindre son général en chef. On était au 
12 germinal ( i«' avril), et déjà Bonaparte était 
maître du sommet des Alpes ; il avait près de vingt 
mille prisonniers ; ilallaitréunirJoubert etMasséna 
à son corps principal, et marcher avec cinquante 
mille hommes sur Vienne. Son adversaire rompu 
faisait effort pour rallier ses débris , et les réunir 
aux troupes qui arrivaient du Rhin. Tel était le 
résultat de cette marche prompte et audacieuse. 

Mais tandis que Bonaparte obtenait ces résul- 
tats si rapides , tout ce qu'il avait prévu et appré- 
hendé sur ses derrières se réalisait. Les provinces 
vénitiennes, travaillées par l'esprit révolutionnaire, 
s'étaient soulevées. Elles avaient ainsi fourni au 
gouvernement vénitien un prétexte pour déployer 
des forces considérables, et pour se mettre en me- 
sure d'accabler l'armée française, en cas de revers. 
Les provinces de la rive droite du Mincio étaient 
les plus atteints de l'esprit révolutionnaire , par 
l'effet du voisinage de la Lombardie. Dans les villes 
de Bergame, Brescia,Salo , Crème, se trouvaient 
une multitude de grandes familles ,^ auxquelles le 
joug de la noblesse du Livre d'Or était insuppor- 
table, et qui , appuyées par une bourgeoisie nom- 
breuse , formaient des partis puissans. En suivant 
les conseils de Bonaparte , en ouvrant les pages 
du livre d'or , en apportant quelques modifica- 
tions à l'ancienne constitution , le gouvernement 
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de Venise aurait désarmé le parti redoutable qui 
s'était formé dans toutes les provinces de la terre- 
ferme ; mais l'aveuglement ordinaire à toutes lea 
aristocraties avait empêché cette transaction, et 
rendu une révolution inévitable. La part que pri- 
rent les Français dans cette révolution est facile à 
déterminer 9 malgré toutes les absurdités inventées 
par la haine et répétées par la sottise. L'armée d'I- 
talie était composée de révolutionnaires méridio- 
naux , c'est-à-dire de révolutionnaires ardens. 
Dans tous leurs rapports avec les sujets vénitiens, 
il n'était pas possible qu'ils ne communiquassent 
leur esprit, et qu'ils n'excitassent la révolte contre 
la plus odieuse des aristocraties européennes; mais 
cela était inévitable , et il n'était au pouvoir ni du 
gouvernement ni des généraux français de l'empê- 
cher. Quant aux intentions du directoire et de Bo- 
naparte, elles étaient claires. Le directoire souhai- 
tait la chute naturelle de tous les gouvernemens 
italiens, mais il était décidé à n'y prendre aucune 
part active, et du reste il s'en reposait entièrement 
sur Bonaparte de la conduite des opérations poli- 
tiques et militaires en Italie. Quant à Bonaparte 
lui-même, il avait trop besoin d'union, de repos 
et d'amis sur ses derrières po.ur vouloir révolu- 
tionner Venise. Une transaction entre les deux 
partis lui convenait bien davantage. Cette transac- 
tion et notre alliance étant refusées , il se propo- 
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sait d'exiger à son retour ce qull lï^avaif pu ob* 
ténrr par la voie de la douceur; maïs pour le mo- 
ment il ne voulait rien essayer ; ses intentions à 
cet égard étaient positivement exprimées à son 
gouvernement , et il avait donné au général Kil- 
maine Tordre le phis formel de ne prendre aucune 
part aux événemens politiques , et de mamtenir 
lé calme le plus qu'il pourrait. 

Les villes de Bergame et de Brescîa , les plus agi- 
tées de îa terre-ferme, étaient fort en communica- 
tion avec Milan. Partout se formaient des comités 
révolutronnaires secrets pour correspondre avec 
les patriotes milanais. On leur demandait du se- 
cours pour secouer le joug de Venise. Les victoires 
des Français ne laissaient plus aucun doute sur 
l'expulsion définitive des Autrichiens. Les patrons 
de Faristocratie étaient donc vaincus ; et quoique 
lés Français affectassent la neutralité , il était clair 
qulls n'emploieraient pas leurs armes à faire ren:- 
trer sous le joug les peuples qui l'auraient secoué. 
Tous ceux donc qui s'insurgeaient paraissaient 
devoir rester libres. Telle était la manière de rai- 
sonner des Italiens. Les habitans de Bergame , plus 
rapprochés de Milan, firent demander secrètement 
aux chefs milanais s'ils pouvaient compter sur leur 
appui , et sur le secours de la légion lombarde com- 
mandée par Lahoz. Le Podestat de Bergame , Otto- 
lihî , celui qui , fidèle agent des inquisiteurs d'état , 
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donnait de Fargent e€ des ari»e9 aux paysan» et anx 
montagnards, avait des espions parmi les patriotes 
milanais;^^; connut le projet qui se tramait , et ob* 
tint k ntwn d«s principaux habitant de Bergamc , 
agens de la révolte. 11 se hâta de dépêcher un coon* 
rier à Venise^ pour porter leurs uoebs aux inqui» 
skeurs d'état , et provoquer leur arrestation. Les 
habitana de Bergame , avertis du périt , firent courir 
après le porteur de la dépêche , le firent arrêter , 
et publièrent les noms de ceux d'entre eux qui 
étaient compromis. Cet événement décida Fexplo^ 
skm. Le 1 1 mars^ au moment même où Bonaparte 
marchait sur la Piave y le tumulte commença dans 
Bergame. Le podestat Ottolini fit des menaces qui 
ne furent pas écoutées. Le commandant français 
que Bonaparte avait placé dans le château avee 
une garnison j pour veiller aux mouvcmens des 
montagnards du Bergamasque^ redoubla de vigi» 
lance et renforça tou» ses postes . De part et d'autre 
on invoqua son appui; il répondit qu'il ne potnrait 
entrer dans les démêlés des sujets vénitiens avec 
leur gouvernement^ et il dit que le doublement de 
ses postes n'était qu'une précaution pour la sûreté 
de la place qui lui était confiée. En exécutant ses 
ordres , et en restant neutre , il faisait bien assez 
pour les Bergamasques. Ceux-ci s'assemblèrent le 
lendemain ii mars^ formèrent une municipalité 
provisoire y déclarèrent la ville de Bergame libre , 
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et chassèrent le podestat Ottolini , qui se retira 
avec les troupes vénitiennes. Sur-le-champ, ils en- 
voyèrent une adresse à Milan , pour obtenir Tap- 
pui des Lombards. L'incendie devait se communi- 
quer rapidement à Brescia , et à toutes les villes 
voisines. Les habitans de Bergame, à peine affran- 
chis , envoyèrent une députation à Brescia. La pré- 
sence des Bergamasques souleva les Brescians* 
C'était Bataglia , ce Vénitien qui avait soutenu de 
si sages avis dans les délibérations du sénat, qui 
était podestat à Brescia. U ne crut pas pouvoir 
résister , et il se retira. La révolution de cette ville 
s'opéra le ï 5 mars. L'incendie continua de se ré- 
pandre y en longeant le pied des montagnes. Il se 
communiqua à Salo , où la révolution se fit de 
même par l'arrivée des Bergamasques et des Bres- 
cians , par la retraite des autorités vénitiennes, et 
en présence des garnisons françaises , qui restaient 
neutres , mais dont l'aspect , quoique silencieux , 
remplissait les révoltés d'espérance. Ce soulève* 
ment du parti patriote dans les villes devait natu- 
rellement déterminer le soulèvement du parti 
contraire, qui était dans les montagnes et les cam- 
pagnes. Les montagnards et les paysans, armés de 
longue main par Ottolini, reçurent le signal des 
capucins et des moines qui vinrent prêcher dans 
les hameaux : ils se préparèrent à venir saccager 
les villes insurgées ^ et , s'ils le pouvaient , à assas- 
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«îner les Français. Dès cet instant , les généraux 
français ne pouvaient plus demeurer inactifs^ tout 
«n voulant rester neutres. Ils connaissaient trop 
bien les intentions des montagnards et des paysans, 
pour souffrir qu'ils prissent les armes; et sans vou- 
loir donner de l'appui à aucun parti, ils se voyaient 
obligés d'intervenir , et de comprimer celui qui 
avait et qui annonçait contre eux des intentions 
hostiles. Kilmaine ordonna sur-le-champ au gé- 
néral Lahoz, commandant la légion lombarde, de 
marcher vers les montagnes pour s'opposer à leur 
armement. Il ne voulait ni ne devait mettre ob- 
stacle aux opérations des troupes vénitiennes régu- 
lières , si elles venaient agir contre les villes insur- 
gées, mais il ne voulait pas souffrir un soulèvement 
dont le résultat était incalculable, dans le cas d'une 
défaite en A.utriche. Il envoya sur-le-champ des 
courriers à Bonaparte, et fit hâter la marche de la 
division Victor, qui revenait des états du pape. 

Le gouvernement de Venise, comme il arrive 
toujours aux gouvernements aveuglés , qui ne veu- 
lent pas prévenir le danger en accordant ce qui est 
indispensable, fut épouvanté de ces événemens, 
comme s'ils avaient été imprévus. Il fit marcher 
sur-le-champ les troupes qu'il réunissait depuis 
long-temps, et les achemina sur les villes de la rive 
droite du Mincio. En même temps , persuadé que 
les Français étaient l'influence secrète qu'il fallait 



78 KÉVOLUTIOST d^UlTÇlISE. 

conjurer, il s'aà^ssa au mûiistre de France Lalle- 
mant , pour savoir si , dans ce péril estrême , la 
république de Venise pouvait compter sur Tamitié 
éxL directoire. La réponse du minisdire Lallemant 
fut simple, et dktée par sa position. Il déclara qu'il 
n'avait aucune instruction de son gou\raiiement 
pour ce cas, ce qui était vrai; mais il ajouta que 
si le gouvernement vénitien voulait apporter à sa 
constitution les modifications réclamées par le 
besoin du temps , il pensait que la France l'ap- 
puierait volbntiers. Lallemant ne pouvait pas faire 
d'autre réponse; car si la France avait offert son 
alliance à Venise contre les autres puissances, die 
ne la lui offrit jamais contre ses propres sujets , et 
«lie ne pouvait la lui offrir contre eux , qu'à con- 
dition que le gouvernement adopterait des prin- 
cipes sages et raisonnables. Le grand-conseil de 
Venise délibéra sur la réponse de Lallemant. Il y 
avait plusieurs siècles que la proposition d'«n chan* 
gement de constitution n'avait été faite publique- 
ment. Sur deux cents voix 9 elle n'w obtint que 
dnq. Une cinquantaine de voixse déclarèrent paur 
l'adoption d'un pisu'ti énergique ; maiis cent quatne- 
vîngts se prononcèrent pour une réforme lente , 
successive , renvoyée à des temps |)lus calmes , 
c'est-à-dire , pour une détermination évasive. On 
résolut d'envoyer sur-le-chantp deuK dqp^tés à Bo- 
naparte, pour sonder ses intentions, et invoquer 
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son appui. On choisit Tua des sages de terrenferoie, 
J.-B. Cornaro, et le fameux procurateur Pezaro^ 
qu'on a déjà vu si souvent ai préseace du général. 
Les courriers de Kilmaiue et les envoyés véni- 
tiens attei^irent Bonaparte au monaent où «es 
manœuvres hardies lui avaient assuré la ligne des 
Alpes et ouvert les États héréditaires. Il était à 
Gorice , occupé à régler la capitulation de Trieste. 
II apprit avec une véritable peine les événemeps 
qui se passaient sur ses derrières, et on le croira 
facilement si on réfléchit combien il y avait d'au- 
dace et de danger dans sa marche sur Vienne. Du 
reste, ses dépêches au directoire font foi de la 
peine qu'il éprouvait; et ceux qui ont dit qu'il n'ex- 
primait pas sa véritable pensée dans ces dépêches 
ont mœitré peu de jugement, car il ne fait aucune 
difficulté d'y avouer ses ruses les moins franches 
contre les gouvernemens italiens. CependaxU que 
pouvait-il faire au milieu de pareilles circonstances? 
Il n'était pas généreux à lui de comprimer par la 
force le parti qui proclamait nos principes , qui 
caressait, accueillait nos armées , et d'assurer le 
triomphe à celui qui était prêt , en cas de rev^r^ , 
à anéantir nos principes et nos armées. U résolut 
de profiter encore de cette circonstance pour ob- 
tenir des envoyés deYenise les concessions et les 
secours qu'il n'avait pu leur arracher. Il reçut les 
deux envoyés pdiment, et leur donna .audience le 
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5 germinal (^5 mars). « Que je m'arme , leur dît- 
il y contre mes amis, contre ceux qui nous accueil- 
lent et veulent nous défendre, en faveur de mes 
ennemis y en faveur de ceux qui nous détestent et 
veulent nous égorger , c'est là une chose impos- 
sible. Cette lâche politique est aussi loin de mon 
cœur que de mes intérêts. Jamais je ne prêterai 
mon secours contre des principes pour lesquels la 
France a fait sa révolution , et auxquels je dois en 
partie le succès de mes armes. Mais je vous offre 
•encore une fois mon amitié et mes conseils. Alliez- 
vous franchement à la France, rapprochez-vous de 
ses principes , faites des modifications indispen- 
sables à votre constitution; alors je réponds de 
tout, et sans employer une violence qui est impos- 
sible de ma part, j'obtiendrai par mon influence 
sur le peuple italien, et par l'assurance d'un régime 
plus raisonnable, le retour à l'ordre et à la paix. Ce 
résultat vous convient à vous autant qu'à moi. » 
Ce langage, qui était sincère, et dont la sagesse n'a 
pas besoin d*être démontrée , ne convenait point 
aux envoyés vénitiens, surtout à Pezaro. Ce n'était 
point là ce qu'ils voulaient; ils désiraient que 
Bonaparte leur restituât les forteresses qu'il avait 
occupées par ])récaution , dans Bergame, Brescia, 
Vérone ; qu'il souffrît l'armement du parti fana- 
tique contre le parti patriote, et qu'il permît qu'on 
lui préparâtaînsi une Vendée sur ses derrières. Ce 
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n'était pas là un moyen de s'entendre. Bonaparte j 
dont Thumeur était prompte , traita fort mal les 
deux envoyés , et leur rappelant les procédés des 
Vénitiens envers l'armée française , leur déclara 
qu'il connaissait leurs dispositions secrètes et leurs 
projets ; mais qu'il était en mesure , et qu'il y avait 
une armée en Lombardie pour veiller sur eux. La 
conférence devint aigre. On passa de ces questions 
à celle des approvisionnemens. Jusqu'ici Venise 
avait fourni des vivres à l'armée française , et elle 
avait autorisé Bonaparte à les exiger d'elle, en 
nourrissant l'armée autrichienne. Les Vénitiens 
voulaient que Bonaparte^ transporté dans les États 
héréditaires , cessât de se nourrir à leurs dépens. 
Ce n'était pas du tout son intention , car il ne vou- 
lait rien demander aux habitans de l'Autriche, afin 
de se les concilier. Les fournisseurs secrètement 
chargés par le gouvernement vénitien de nourrir 
l'armée avaient cessé ces fournitures. On avait été 
réduit à faire des réquisitions dans les états véni- 
tiens, a Ce moyen est vicieux , dit Bonaparte ; il 
vexe l'habitant , il donne lieu à d'affreuses dilapi- 
dations ; donnez-moi un million par mois pendant 
que durera encore cette campagne qui ne peut pas 
être longue; la république française comptera en- 
suite avec vous, et vous saura plus de gré de ce 
million que de tous les maux que vous endurez par 
les réquisitions. D'ailleurs vous avez nourri tous 
jx. 6 
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mes etitiefmisy tous leur avez donné asile. Vous me 
dev^i la réciprocité. » Les deux envoyés répon- 
dirent en disant que le trésor était ruiné. « S'il est 
rtiîné, répliqua Bôhâparte, prenez de Fargent dans 
le trésor du duc de Modène, que vous avez recelé 
au délritnent de mes alliés les M odénois ; prenez-eû 
dans les propriétés des Anglais , des Russes , des 
Autrichiens, de tous mes ennemis, que Vous gar- 
dez eh dépôt. » On se sépara avec humeur. Une 
entrevue nouvelle eut lieu le lendemain. Bonaparte, 
calmé, renouvela toutes ses propositions; mais Pe- 
zaro ne fit rien pour le satisfaire , et promit seule- 
ment d'informer le sénat de toutes ses demandes. 
Alors Bonâfparte, dont l'irritation commençait à ne 
plus se Contenir , prit Pezaro par le bras et lui dît : 
a Au reste , je vous observe, je vous devine ; je 
ssiis ce ^e vous me préparez; mais prenez-y garde ! 
si , pendant que je serai engagé dans une entre- 
prise lointaine, vous assassiniez mes malades, vous 
atfôquiez mes dépôts , Vous menaciez ma retraite, 
vous auriez décidé votre ruine. Ce que je pourrais 
pardonner pendant que je suis en Italie , serait un 
crinae irrémis^ble pendant que je serai engagé en 
AntifK^e. Si vous prenez les armes , vous décidez 
ou ma perte ou la vôtre. Songez-y donc , et n'ex- 
posez pas te lion vàlétudiiïaire de Saint-Marc contre 
la fortune d'une arméie ^ùi trouvei^t dans ses dé- 
pôts et ses hôpitaux de quoi fi^néhir VOS lagunes 
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€t VOUS détruire. » Ce langage énergique effraya , 
sans les convaincre, les envoyés vénitiens, qui écri- 
virent sur-le-champ le résultat de cette conférence. 
Bonaparte écrivit aussitôt à Kilmaine pour lui or- 
donner de redoubler de vigilance, de punir les 
commandans français s'ils sortaient des limites de 
la neutralité y et de désarmer tous les montagnards 
et les paysans. 

Les événemens étaient tellement avancés, qu'il 
était impossible qu'ils s'arrêtassent. L'insurrection 
de Bergame avait eu lieu le a 2 ventôse (12 mars); 
celle de Brescia le 27 ( 1 7 mars ) ; celle de Salo le 4 
|;erminal ( 24 mars). Le 8 germinal (28 mars) , la 
viUe de Çrême fit sa révolution, et les troupes fran- 
^ses s'y trouvèrent forcément engagées. Un dé- 
tachement qui précédait la division Victor, de 
retour en Lombardie , se présenta aux portes de 
Crème. C'était dans un moment de fermentation. 
La vue des troupes françaises ne pouvait qu'ac- 
croître les espérances et la hardiesse des patriotes. 
Le podestat vénitien , qui était dans l'effroi , refusa 
d'abord l'entrée aux Français; puis il en introduisit 
quarante , lesquels» s'emparèrent^ des portes de la 
ville , et les ouvrirent aux troupes françaises qui 
-suivaient. Les habitans profitèrent de l'occasion , 
s'insurgèrent^ et renvoyèrent le podestat vénitien. 
Les Français n'avaient pris ce parti que pour s'ou- 
vrir passage; les patriotes en profitèrent pour se 

6. 
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soulever. Quand il existe de pareilles dispositions^ 
tout devient cause , et les événémens les plus invo- 
lontaires ont des résultats qui font supposer la 
complicité là où il n'en existe point. Telle fut la 
situation des Français, qui, sans aucun doute, sou- 
haitaient individuellement la révolution, mais qui 
officiellement observaient la neutralité. 

Les montagnards et les paysans, excités par les 
agens de Venise et par les prédications des capu- 
cins, inondaient les campagnes. Les régimensescla- 
vons , débarqués des lagunes sur la terre-ferme , 
s'avançaient sur les villes insurgées. Kilmaine avait 
donné ses ordres , et mis en niouvement la légion 
lombarde pour désarmer les paysans. Déjà plu- 
sieurs escarmouches avaient eu lieu ; des villages 
avaient été incendiés , des paysans saisis et désar- 
més. Mais ceux-ci, de leur côté, menaçaient de 

saccager les villes et d'égorger les Français , qu'ils 
désignaient sous le nom de jacobins. Déjà même 
ils assassinaient d'une manière horrible tous ceux 
qu'ils trouvaient isolés. Ils firent d'abord la contre- 
révolution à Salo ; aussitôt une troupe des habitans 
de Bergame et de Brescia , appuyé par un détache- 
ment des Polonais de la légion lombarde , marcha 
sur Salo, pour en chasser les montagnards. Quel- 
ques individus envoyés pour parlementer furent 
attirés dans la ville et égorgés ; le détachement fut 
enveloppé et battu ; deux cents Polonais furent 
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faits prisonniers , et envoyés à Venise. On saisit à 
Salo , à Vérone , dans toutes les villes vénitiennes , 
les partisans connus des Français ; on les envoya 
sous les plombs^ et les inquisiteurs d'état , encou- 
ragés par ce misérable succès j se montrèrent dis- 
posés à de cruelles vengeances. On prétend qu'il 
fut défendu de nettoyer le canal Orfano , qui était 
destiné, comme on sait, à Fhorrible usage de noyer 
les prisonniers d'état. Cependant le gouvernement 
de Venise , tandis qu'il se préparait à déployer les 
plus grandes rigueurs , cherchait à tromper Bona- 
parte par des actes de condescendance apparente , 
et il accorda le million par mois qui avait été dé- 
mandé. L'assassinat des Français ne continua pas 
moins partout où ils furent rencontrés. La situa- 
tion devenait extrêmement grave j et Kilmaine en- 
voya de nouveaux courriers à Bonaparte. Celui-ci, 
en apprenant les combats livrés par les monta- 
gnards, l'événement de Salo, où deux cents Polo- 
nais avaient été faits prisonniers, l'emprisonnement 
de tous les partisans de la France , et les assassinats 
commis sur les Français , fut saisi de colère. Sur- 
le-champ il envoya une lettre foudroyante au sé- 
nat, dans laquelle il récapitulait tous ses griefs , et 
demandai lie désarmement des montagnards, l'élar- 
gissement des prisonniers polonais et des sujets 
vénitiens jetés sous les plombs. Il chargea Junot 
déporter cette lettre, de la lire au sénat, et ordonna 
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au ministre Lallemant de sortir sur-le-champ de 
Venise, en déclarant la guerre, si toutes les satis- 
factions exigées n'étaient pas accordées. 

Pendant ce temps , il descendait à pas de géant 
du haut des Alpes Noriques , dans la vallée de la 
Mur. Sa principale espérance dans cette marche 
téméraire était la prompte entrée en campagne des 
armées du Rhin , et leur prochaine arrivée sur le 
Danube. Mais il reçut une dépêche du directoire 
qui lui ôta tout espoir à cet égard. La détresse de 
la trésorerie était si grande qu'elle ne pouvait four- 
nir au général Moreau les quelques cent mille francs 
indispensables pour se procurer un équipage de 
pont et passer le Rhin. L'armée de Hoche, qui 
occupait deux ponts et était toute prête, demandait 
à marcher , mais on n'osait pas la hasarder seule 
au-delà du Rhin , tandis que Moreau resterait en- 
deçà. Camot exagérait encore dans sa dépêche les 
retards que devait subir feutrée en campagne des 
armées d'Allemagne, et ne laissait à Bonaparte au-^ 
cnn espoir d'être appnyé. Celui-ci fut très décon- 
certé par cette lettre ; il avait imagination vive, et 
il passait de Fextrême confiance à l'extrême dé- 
fiance. Il s'imagina ou que le directoire voulait 
perdre l'armée dltalie et son général , ou que les 
autres généraux ne voulaient pas le seconder. Il 
écrivit une lettre amère sur la conduite des armées 
du Rhin, n dit qu^une ligne dTeau n'était jamais 
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un obstacle, et que sa conduite en était la preuvte ; 
que lorsqu'on voulait franchir un fleuve, op le 
pouvait toujours ; qu'efli ne voulant jamais exposer 
sa gloire , on la perdait quelquefois ; qu'il avait 
franchi les Alpes sur trois pieds de neige et de gl^e, 
et que s'il avait calculé comme ses collègues , il dc 
l'aurait jamais osé ; que si les soldate du Rhin lais- 
saient l'armée d'Italie seule exposée ^n Allm^nf^y 
il fallait qu'ils n'eussent pas dfs sang dans Ifis 
veines ; que du reste cette brave armée , si on Xlàr 
bandonnait, s^ replierait, et que l'Europe serait 
juge entre elle eX les autres armées de la république. 
Comme tous les hommes passionnés et ojçgueiA- 
leux, Bonaparte aimait à se plaindre, et à escagé- 
rer Le sujet d^ ses plaintes. Quoi qu'il dit , il ne 
songeait ni à se retirer, ni même à s'arrêter , mais 
à frapper l'Autriche d'épouvante par une mancbe 
rapide^ et à lui imposer la paix. Beaucoup de çûr- 
,C0ii£îtajQi^es fejvprifiaiemt ce projet La terreur é\j^\t 
4an3 Vientt^; l«i >c0ur 4teit popbb k tnamiprç fe 
prÛEuce Charles J^çoi^s^l^^rfiem^i^t; le xpim^Aène 
$ei;il , 4évoué à l' An^çiïerre , résistait ein^we. t»«s 
conditions fixées à Qarike , avaaaA ks victoires 4!A^ 
cole et de Rivoli, étaient si tmàà^éf^^ q4'on pou- 
vait facile^ien^ obtenir l'adhésion de l'Aç^toicbiB à 
ç&^ coQ^ditipusi^et méffoe à.heiNU0Qiip wirna. Réuni 
à Joubartet à Ma^séna» Bonftpairte aUait^avoir quar 
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main ; et avec une masse aussi forte, il ne craignait 
point une bataille générale, quelle que fût la puis- 
sance de l'ennemi. Par toutes ces raisons, il résolut 
de faire une ouverture au prince Charles, et s'il n'y 
répondait pas , de fondre sur lui avec impétuosité, 
et de frapper un coup si prompt et si fort , qu'on 
ne résistât plus à ses offres. Quelle gloire pour lui 
si, seul , sans appui, transporté en Autriche par une 
route si extraordinaire , il imposait là paix à l'em- 
pereur! 

Il était à Klagenfurth, capitale de la Carinthie, 
le II germinal (3i mars). Joubert à sa gauche 
achevait son mouvement et allait le rejoindre. 
Bernadotte , qu'il avait détaché pour traverser la 
chaussée de la Carniole, s'était emparé de Trieste, 
des riches mines dldria, des magasins autri- 
chiens, et allait arriver par Laybach et Klagen- 
furth. Il écrivit au prince Charles , le même 
jour II (3i), une lettre mémorable. « Monsieur 
a le général en chef, lui dit-il , les braves militaires 
« font la guerre et désirent la paix. Cette guerre 
« ne dure-t-elle pas depuis six ans? avons-nous 
« assez tué de monde, et causé assez de maux 
« à la triste humanité? Elle réclame de tous côtés. 
« L'Europe qui avait pris les armes contre Fa 
« république française , les a posées. Votre nation 
<c reste seule , et cependant le sang va couler plus 
<c que jamais. Cette sixième campagne s'annonce 
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« par des présages sinistres. Quelle qu'en soit 
ce l'issue , nous tuerons de part et d'autre quelques 
a milliers d'hommes, et il faudra bien que l'on 
« finisse par s'entendre, puisque tout a un terme, 
(c même les passions haineuses. 

« Le directoire exécutif de la république fran- 
« çaise avait fait connaître à sa majesté l'empereur 
a le désir de mettre fin à la guerre qui désole les 
« deux peuples. L'intervention de la cour de Lon- 
« dres s'y est opposée. N'y a-t-il donc aucun espoir 
« de nous entendre, et faut-il, pour les intérêts et 
« les passions d'une nation étrangère aux maux de 
« la guerre, que nous continuions à nous entr'égor- 
cc ger? Vous, monsieur le général en chef, qui par 
« votre naissance appi'ochez si près du trône, et 
a êtes au-dessus de toutes les petites passions qui 
« animent souvent les ministres et les gouverne- 
« mens, êtes-vous décidé à mériter le titre de bien- 
ce faiteur de l'humanité entière , et de vrai sauveur 
a de l'Allemagne ? Ne croyez pas , monsieur le gé- 
cc néral en chef, que j'entende par là qu'il n'est pas 
<c possible de la sauver par la force des armes ; mais 
ce dans la supposition que les chances de la guerre 
« vous deviennent favorables, l'Allemagne n'en 
« sera pas moins ravagée. Quant à moi , monsieur 
ce le général en chef, si l'ouverture que j'ai l'hon- 
« neur de vous faire peut sauver la vie à un seul 
ce homme , je m'estimerai plus fier de la couronne 
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« civique que je me trouverai avoir méritée , que 
« de la triste gloire qui peut revenir des succès mi- 
« litaires. » 

L'archiduc Charles ne pouvait accueillir cette 
ouverture, car la détermination du conseil^ulique 
n'était pas encore prise. On embarquait à Vienne 
les meubles de la couronne et les papiers précieux 
sur le Danube, et on envoyait les jeunes archiducs 
et archiduchesses en Hongrie. La cour se prépa- 
rait, dans un cas extrême, à évacuer la capitale. 
L'archiduc répondit au général Bonaparte qu'il 
désirait la paix autant que lui , mais quHl n'avait 
aucun pouvoir pour en traiter , et qu'il fallait s'a- 
dresser directement à Vienne. Bonaparte s'avança 
rapidement à travers les montagnes de la Carin- 
thie, et, le ja germinal au matin (i" avril), pour- 
suivit l'arrière-garde ennemie sur Saint- Weith et 
Freisach| et la culbuta. Dans l'après-midi du même 
jpur^ il rencontra l'archiduc, qui avait prispositio|i 
en avant de^ .gorges étroites .de Nwm^r]^, ikvep Içs 
restes dç so^ an»i.ée dgi Friaul^ et avw qqjatxe divi- 
sions venues du Bhin,, celle? de K^aim, de Mer- 
cantin , du prince d'Orange , ,et la réserve des gre- 
nadiers. Un .cQmbat furiey;;^ s'engagiea dans cçs 
jgprges. Masséna en leut epcpre tout rbouneur. Les 
solciats du Rhin défière;tit les vieii::^ soldats de Ffir- 
mée dltalie. C'était à qui s'avancerait plus vitç et 
plus loin. Après ub^b actÎQP aclkar^éç, dans jiagD^lle 
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l'àrchiduc perdit trois mille hommes sur le champ 
de bataille et douze cents prisonniers, tout fiit 
enlevé à la baïonnette , et les gorges emportées. 
Bonaparte marcha sans relâche le lendemain , de 
Neumark sur Unzmark. C'était entre ces deux 
points qu'aboutissait la route transversale, qui 
unissait la grande chaussée du Tyrol à la grande 
chaussée dé la Carinthie. C'était par cette route 
qu'arrivait Kerpen poursuivi par Joubert. L'archi- 
duc, voulant avoir le temps de rallier Kerpen à lui, 
proposa une suspension d'armes pour prendre, 
disait-il, en considération la lettre du 1 1 (3 1 mars). 
Bonaparte répondit qu'on pouvait négocier et se 
battre, et continua sa marche. Le lendemain 1 4 ger- 
minal ( 3 avril), il livra encore un violent combat 
à Unzmark, où il fit quinze cents prisonniers, 
entra à Knitelfeld, et ne trouva plus d'obstacle 
jusqu'à Léoben. L'avant-garde y entra le i8 ger- 
minal (7 avril). Kerpen avait fait un grand détour 
pour rejoindre l'archiduc , et Joubert avait donné 
la main à l'armée principale. 

Le jour même où Bonaparte entrait à Léoben , 
le lieutenant-général Bellegarde , chef d'état-major 
du prince Charles, et le général major Merfeld, 
arrivèrent au quartier-général au nom de l'empe- 
reur , que la marche rapide des Français avait inti- 
midé , et qui voulait une suspension d'armes. Ils 
la demandaient de dix jours. Bonaparte sentait 
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qu'une suspension d'armes de dix jours donnait à 
Farchiduc le temps de recevoir ses derniers renforts 
du Rhin , de remettre ensemble toutes les parties 
de son armée , et de reprendre haleine. Mais lui- 
même en avait grand besoin j et il gagnait de son 
côté l'avantage de rallier Bernadotte et Joubert ; 
d'ailleurs il croyait au désir sincère de traiter , et 
il accorda cinq jours de suspension d'armes, pour 
donner à des plénipotentiaires le temps d'arriver , 
et de signer des préliminaires. La convention fut 
signée le i8 (7 avril"), et dut se prolonger seule- 
ment jusqu'au aS ( 12 avril). Il établit son quar- 
tier-général à Léoben , et porta l'avant-garde de 
Masséna sur le Simmering , dernière hauteur des 
Alpes Noriques, qui est à vingt-cinq lieues de 
Vienne, et d'où l'on peut voir les clochers de cette 
capitale. Il employa ces cinq jours à reposer et à 
rallier ses colonnes. Il fit une proclamation aux 
habitans pour les rassurer sur ses intentions , et 
il joignit les effets aux paroles, car rien ne fut pris 
sans être payé par l'armée. 

Bonaparte attendit l'expiration des cinq jours, 
prêt à frapper un nouveau coup pour ajouter à 
la terreur de la cour impériale , si elle n'était pas 
encore assez épouvantée. Mais tout se disposait à 
Vienne pour mettre fin à cette longue et cruelle 
lutte , qui durait depuis six années , et qui avait 
fait répandre des torrens de sang. Le parti an- 
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glais dans le ministère était entièrement discrédité ; 
Thugut était prêt à tomber en disgrâce. Les Vien- 
nois demandaient la paix à grands cris ; l'archiduc 
Charles lui-même , le héros de l'Autriche , la con- 
seillait , et déclarait que l'empire ne pouvait plus 
être sauvé par les armes. L'empereur penchait pour 
cet avis. On se décida enfin , et on fit partir sur- 
le-champ pour Léoben le comte de Merfeld , et le 
marquis de Gallo, ambassadeur de Naples à Vienne. 
Ce dernier fut choisi par l'influence de l'impéra- 
trice, qui était fille de la reine de Naples, et qui 
se mêlait beaucoup des affaires. Leurs instructions 
étaient de signer des préliminaires qui serviraient 
de base pour traiter plus tard de la paix définive. 
Ils arrivèrent le a 4 germinal ( 1 3 avril au matin ) , 
à l'instant où la trêve étant achevée, Bonaparte 
allait faire attaquer les avant-postes. Ils déclarèrent 
qu'ils avaient des pleins pouvoirs pour arrêter les 
bases de la paix. On neutralisa un jardin dans les 
environs de Léoben, et on traita au milieu des 
bivouacs de l'armée française. Le jeune général , 
devenu tout à coup négociateur, n'avait jamais 
fait d'apprentissage diplomatique ; mais depuis une 
année il avait eu à traiter les plus grandes affaires 
qui se puissent traiter sur la terre ; il avait une 
gloire qui en faisait l'homme le plus imposant de 
son siècle, et il avait un langage aussi imposant 
que sa personne. Il représentait donc glorieuse- 
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ment la république française. Il n'avait pas missioa 
pour négocier; c'est Clarke qui était revélu de 
tous les pouvoirs à cet égard^ et Clarke, qu'il avait 
mandé y n'était point encore arrivé au quartier- 
général. Mais il pouvait considérer les prélimir 
naires de la paix comme un armistice^ ce qui était 
dans les attributions des généraux,; d'ailleurs il 
était certain que Clarke signerait tout ce qu'il 
aurait fait , et il entra sur-le-champ en pourparler. 
Le plus grand souci de l'empereur et de ses en- 
voyés était le règlement de l'étiquette. D'après un 
ancien usage, l'empereur avait sur les rois de 
France l'honneur de l'initiative ; il était toujours 
nommé le premier dans le protocole des traités , 
et ses ambassadeurs avaient le pas sur les ambas- 
* sadeurs français. C'était le seul souverain auquel 
cet honneur fût concédé par la France. Les deux 
envoyés de l'empereur consentaient à reconnaître 
sur-le-champ la république française, si l'ancienne 
étiquette était conservée. 

i( La république française , répondit fièrement 
Bonaparte , n'a pas besoin d'être reconnue; elle est 
en Europe comme le soleil sur l'horizon ; tant pis 
pour les aveugles qui ne savent ni le voir ni en 
profiter. » U refusa l'article de la reconnaissance» 
Quant à l'étiquette, il déclara que ces questions 
étaient fort indifférentes à la république française, 
qu'on pourrait s'entendre à cet égard avec le direc- 
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toire y et qtt'il ne serait probablement pas éloigné 
de sacrifier de semblables intérêts à des avantages 
réels; que, pour le moment, on traiterait sur le 
pied de l'égalité , et que la France et l'empereur 
auraient alternativement finitiative. 

On aborda ensuite les questions essentielles. Le 

premier et le plus important article était la cession 

des provinces belgiques à la France. Il ne pouvait 

plus entrer dans l'intention de l'Autriche de les 

refuser. 11 fut convenu d'abord que l'empereur 

abandonnerait à la France toutes ses provinces 

belgiques, qu'en outre il consentirait, comme 

membre de l'empire germanique; à ce que la 

France étendît sa limite jusqu'au Rhin. Il s'agissait 

de trouver des indemnités, et l'empereur avait 

exigé qu'on lui en procurât de suffisantes , soit en 

Allemagne , soit en Italie. Il y avait deux moyens 

de lui en procurer en Allemagne , lui donner la 

Bavière , ou séculariser divers états ecclésiastiques 

de l'empire. La première idée avait plus d'une fois 

occupée la diplomatie européenne. La seconde était 

due à Rewbell , qui avait imaginé ce moyen comme 

le plus convenable et le plus conforme à l'esprit 

de la révolution. Ce n'était plus le temps , en effet , 

où des évêques devaient être souverains temporels, 

et il était ingénieux de faire payer à la puissance 

ecclésiastique les agrandissemens que recevait la 

république française. Mais les agrandissemens de 
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rempereur en Allemagne ne pouvaient que diffici- 
lement obtenir l'assentiment de la Prusse. D'ail- 
leurs, si on donnait la Bavière, il fallait trouver des 
indemnités pour le prince qui la possédait. Enfin 
les états d'Allemagne étant sous l'influence immé- 
diate de l'empereur, il ne gagnait pas beaucoup à 
les acquérir , il aimait beaucoup mieux des agran- 
dissemens en Italie, qui ajoutaient véritablement 
de nouveaux territoires à sa puissance. Il fallait 
donc songer à chercher des indemnités en Italie. 
Si on avait consenti à rendre sur-le-champ à 
l'empereur la Lombardie; si on avait pris l'engage- 
ment de conserver dans son état actuel la répu- 
blique de Venise , et de ne pas faire arriver la dé- 
mocratie jusqu'aux frontières des Alpes, il aurait 
consenti sur-le-champ à la paix , et aurait reconnu 
la république cispadane, composée du duché de 
Modène, des deux légations et de la Bomagne. 
Mais replacer la Lombardie sous le joug de l'Au- 
triche , la Lombardie qui nous avait montré tant 
d'attachement, qui avait fait pour nous tant d'ef- 
forts et de sacrifices, et dont les principaux habi- 
tans s'étaient si fort compromis, était un acte odieux 
et une faiblesse ; car notre situation nous permet- 
tait d'exiger davantage. Il fallait donc assurer l'in- 
dépendance de la Lombardie, et chercher en Italie 
des indemnités qui dédommageassent l'Autriche 
de la double perte de la Belgique et de la Lom- 
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bardie. Il y avait un arrangement tout simple^ qui 
s'était présenté plus d'une fois à l'esprit des diplo- 
mates européens y qui plus d'une fois avait été un 
sujet d'espérance pour l'Autriche et de crainte 
pour Venise, c'était d'indemniser l'Autriche avec 
les états vénitiens. Les provinces illyriennes, ITs- 
trieet toute la Haute-Italie, depuis llzonzo jusqu'à 
rOglio, formaient de riches possessions, et pou- 
vaient fournir d'amples dédommagemens à l'Au- 
triche. La manière dont l'aristocratie vénitienne 
s était conduite avec la France , ses refuis constans 
de s'allier avec elle , ses armemens secrets dont le 
but évident était de tomber sur lés Français en cas 
sde revers, le soulèvement récent des inontagnards 
^t des paysans , l'assassinat des Français , avaient 
rempli Bonaparte d'indignation. D'ailleurs, si l'em- 
pereur, pour qui Venise s'était secrètement armée, 
acceptait ses dépouilles, Bonaparte, contre qui 
elle avait fait ces armemens , ne pouvait avoir au- 
cun scrupule à les céder. Du reste , il y avait des 
dédommagemens à offrir à Venise. On avait la Lom- 
bardie, le duché de Modène , les légations de Bo- 
logne et de Ferrare, la Romagnë, provinces riches 
et considérables, dont une partie formait la répu- 
blique cispadane. On pouvait indemniser Venise 
avec quelques-unes de ces provinces. Cet arrange- 
ment parut le plus convenable , et là , pour la pre- 
mière fois , fut arrêté le principe de dédommager 
II. 7 
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FAutriche avec les provinces de la terre*ferme de 
Venise , sauf à dédommager celle-ci avec d'autres 
provinces italiennes. 

On en référa à Vienne , dont on était à peine 
éloigné de vingt^cinq lieues. Ce genre d'indemnité 
fut agréé ; les préliminaires de la paix furent aus- 
sitôt fixés ; et rédigés en articles, qui durent servir 
de base à une négociation définitive. L'empereur 
abandonnait à la France toutes ses possessions des 
Pays-Bas y et consentait , comme membre de l'Ëa^ 
pire^ à ce que la république acquît la limite du 
Rhin. Il renonçait en outre à la Lombardie. £n 
dédommagement de tous ces sacrifices, il recevait 
les états vénitiens de la terre-ferme, l'Ulyrie, l'Istrie 
et la Haute-Italie jusqu'à l'Oglio. Venise restait in- 
dépendante, conservait les îles Ioniennes, et devait 
recevoir desdédommagemens pris sur les provinces 
qui étaient à la disposition de la France. L'empereur 
reconnaissait les républiques qui allaient être fon- 
dées en Italie. L'armée firançaise devait se retirer 
des états autrichiens, et cantonner sur la frontière 
de ces états, c'est-à-dire, évacuer la Carintbie et 
la Carniole , et se placer sur l'Izonzo et aux dé- 
bouchés du Tyrol. Tous les arrangements relatife 
aux provinces et au gouvernement de Venise ,. de- 
vaient être faits d'un commun accord avec l'Au- 
triche. Deut^ congrès devaient s'ouvrir, Vm à Berne 
pQur la paix particulière avec l'empereur^ l'autre 
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dans une ville d'Allemagne pour la paix avec l'Em- 
pire. La paix avec l'empereur devait être conclue 
dans trois mois , sous peine de la nullité des préli- 
minaires. L'Autriche avait de plus une raison puis- 
sante de hâter la conclusion du traité définitif, 
c'était d'entrer plus tôt en possession des pro- 
vinces vénitiennes j afin que les Français n'eussent 
pas le temps d'y répandre les idées révolutionnaires. 
Le projet de Bonaparte était de démembrer la 
république cispadane , composée du duché de Mo- 
dène, des deux légations et de la Romagne; de 
réunir le duché de Modène à la Lombardie j et d'en 
composer une seule république j dont la capitale 
serait MilaA, et dont le nom serait Cisalpine^ à 
cause de sa situation par rapport aux Alpes. H vou- 
lait ensuite donner les deux légations etlaRomagne 
à Yenise, en ayant soin de soumettre son aristo- 
cratie et de modifier sa constitution. De cette ma- 
nière, il existerait en Italiedeux républiques, alliées 
de la France, lui devant leur existence, et dispo- 
sées à concourir à tous ses plans. La Cisalpine 
aurait pour frontière l'Oglio , qu'il serait £sicile de 
retrancher. Elle n'avait pas Mantoue, qui restait 
avec le Mantouan àTenlpereur; mais on pouvait 
faire de Pizzighitone sur FAdda une place de pre- 
mier ordre; on pouvait relever les miirs de Ber- 
game et de Crème. La république de Venise avec 
ses îles, avec le Dogado et la Polésine qu'on tâche- 
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rait de lui conserver, avec les deux légations et la 
Romagne , qu'on lui donnerait , avec la province 
de Massa-Carrara , et le golfe de la Spezia, qu'on y 
ajouterait dans la Méditerranée y serait une puis- 
sance maritime touchant à la fois aux deux mers. 
On se demande pourquoi Bonaparte ne profitait 
pas de sa position pour rejeter tout à fait les Au- 
trichiens hors de l'Italie ; pourquoi surtout il les 
indemnisait aux dépens d'une puissance neutre, et 
par un attentat semblable à celui du partage de la 
Pologne. D'abord , était-il possible d'affranchir en- 
tièrement l'Italie? Ne fallait -il pas bouleverser 
encore l'Europe, pour la faire consentir au ren- 
versement du pape, du roi de Piémont, du grand- 
duc de Toscane , des Bourbons de Naples , et du 
prince de Parme ? La république française était-elle 
capable des efforts qu'une telle entreprise aurait 
encore exigés ? N'était-ce pas beaucoup de jeter 
dans cette campagne les germes de la liberté , en 
instituant deux republiques, d'où eUe ne manque- 
rait pas de s'étendre bientôt jusqu'au fond de la 
péninsule? Le partage des états vénitiens n'avait 
rien qui ressemblât à l'attentat célèbre qu'on a si 
souvent reproché à l'Europe. La Pologne fut par- 
tagée par les puissances mêmes qui l'avaient sou- 
levée, et qui lui avaient promis solennellement 
leurs secours. Venise , à qui les Français avaient 
sincèrement offert leur amitié , l'avait refusée , et 



• . • •••••• • • 

..• •: . • • : 
• • • • . • • 



DIRECTOIRE (1797). 101 

se préparait à les trahir , et à les surprendre dans 
un moment de péril. Si elle avait à se plaindre de 
quelqu'un, c'était des Autrichiens, au profit de 
qui elle voulait trahir les Français. La Pologne était 
un état dont les limites étaient clairement tracées 
sur la carte de l'Europe, dont Tindépendance était, 
pour ainsi dire , commandée par la nature , et im- 
portait au repos de l'Occident; dont la constitu- 
tion , quoique vicieuse , était généreuse ; dont les 
citoyens , indignement trahis, avaient déployé un 
beau courage, et mérité l'intérêt des nations civi- 
lisées. Venise, au contraire, n'avait de territoire 
naturel que ses lagunes , car sa puissance n'avait 
jamais résidé dans ses possessions de terre-ferme; 
elle n'était pas détruite parce que certaines de ses 
provinces étaient échangées contre d'autres; sa 
constitution était la plus inique de l'Europe ; son 
gouvernement était abhorré de ses sujets; sa per- 
fidie et sa lâcheté ne lui donnaient aucun droit ni 
à l'intérêt , ni à l'existence. Bien donc dans le par- 
tage des états vénitiens ne pouvait être comparé au 
partage de la Pologne , si ce n'est le procédé parti- 
culier de l'Autriche. 

D'ailleurs , pour se dispenser de donner de pa- 
reilles indemnités aux Autrichiens, il fallait les 
chasser de l'Italie , et on ne le pouvait qu'en trai- 
tant dans Vienne même. Mais il aurait fallu pour 
cela le concours des armées du Rhin, et on avait 
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écrit à Bonaparte qu'elles ne pourraient entrer en 
campagne avant un mois. Il ne lui restait , dans 
cette situation^ qu'à rétrograder, pour attendre 
leur entrée en campagne, ce qui exposait à bien 
des inconvéniens; car il eût donné par là à Varchi- 
duc le temps de préparer une armée formidable 
contre lui , et à la Hongrie de se lever en masse 
pour se jeter sur ses flancs. De plus , il fallait ré* 
trograder, et presque avouer la témérité de sa 
marche. En acceptant les préliminaires, il avait 
llionneur d'arracher seul la paix; il recueillait le 
fruit de sa marche si hardie , il obtenait des con- 
ditions qui , dans la situation de l'Europe , étaient 
fort brillantes et qui étaient surtout beaucoup plus 
avantageuses quei celles qui avaient été fixées à 
Clarke , puisqu'elles stipulaient la ligne du Rhin et 
des Alpes, et une république en Italie. Ainsi, moitié 
par des raisons politiques et miUtaires, moitié par 
des considérations personnelles, il se décida à 
signer les préliminaires. Clarke n'était pas encore 
arrivé au quartier-général. Avec sa hardiesse ac- 
coutumée et l'assurance que lui donnaient sa gloire, 
son nom , et le vœu général pour la paix , Bona- 
parte passa outre, et signa les préliminaires, comme 
s'il eût été question d'un simple armistice. La signa- 
ture fut donnée à Léoben le ag germinal an y 
(i8 avril 1797). 
Si dans le moment il eût connu ce qui se pas- 
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^ait sur le Rhin , il ne se serait pas tant bâté de 
signer les préliminaires de Léoben ; mais il ne sa- 
vait que ce qu'on lui avait mandé , et on lui avait 
mandé que Finaction serait longue. Il fit partir sur- 
le-champ Masséna pour porter à Paris le traité des 
préliminaires. Ce brave général était le seul qui 
n'eût pas été député pour porter des drapeaux 
et recevoir à son tour les honneurs du triomphe. 
Bonaparte jugea que Foccasion de l'envoyer était 
belle, et digne des grands services qu'i! avait 
tendus. Il expédia des courriers pour lès armées 
du Bhin et de Sambre-et-Meuse, qui passèrent par 
FABemagne , afin d'arriver beaucoup plus vite , et 
de faire cesser toutes les hostilités, si elles étaient 
commencées. 

Etles l'étaient , en effet , à l'instant même de la 
signature des préliminaires. Hoche, impatient de- 
puis long-temps d'entrer en action , ne cessait de 
demander les hostilités. Moreau était accouru i 
Paris pour solliciter les fonds nécessaires à Fachat 
d'un équipage de pont. Enfin l'ordre fut donné. 
Hoche , à la tête de sa belle armée, déboucha par 
Neuwied, tandis qae Championnet, avec Faile 
droite y débouchait par Dusseldorf, et marchait 
sur Uckerath et Altenkirchen. Hoche attaqua les 
Autrichiens à Heddersdoff, où ils avaient élevé 
des retranchemens considérables , leur tua beati- 
coup de monde , et leur fit cinq mille prisonniers. 
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Après cette belle action , il s'avança rapidement 
sur Francfort, battant toujours Kray , et cherchant 
à lui couper la retraite. Il allait Tenvelopper par 
une manœuvre habile et l'enlever peut-être , lors- 
qu'arriva le courrier de Bonaparte, qui annon- 
çait la signature des préliminaires. Cette circon- 
stance arrêta Hoche au milieu de sa marche vic- 
torieuse, c^t lui causa un vif chagrin, car il se 
voyait encore une fôis arrêté dans sa carrière. Si 
du moins on eût fait passer les courriers par Pa- 
ris , il aurait eu le temps d'enlever Kray tout en- 
tier , ce qui aurait ajouté un beau fait d'armes à sa 
vie , et aurait eu l'influence la plus grande sur la 
suite des négociations. Tandis que Hoche se por- 
tait si rapidement sur la Nidda, Desaix, qui avait 
reçu de Moreau l'autorisation de franchir le Rhin, 
tentait ime des actions les plus hardies dont This- 
toire de la guerre fasse mention. 11 avait choisi 
pour passer le Rhin un point fort au-dessous de 
Strasbourg. Après avoir échoué avec ses troupes 
sur une île de gravier, il avait enfin abordé la rive 
opposée; il était resté là pendant vingt-quatre 
heures, exposé à être jeté dans le Rhin, et obligé de 
lutter contre toute l'armée autrichienne pour se 
maintenir dans des taillis, des marécages, en at- 
tendant que le pont fut jeté sur le fleuve. Enfin le 
passage s'était opéré; on avait poursuivi les Au- 
trichiens dans les Montagnes-Noires, et on s'était 
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emparé d'une partie de leurs administrations. Ici 
encore Tarmée fut arrêtée au milieu de ses suc- 
cès par le courrier parti de Léoben , et on dut re- 
gretter que les faux avis donnés à Bonaparte l'eus- 
sent engagé à signer si tôt 

Les courriers arrivèrent ensuite à Paris , où ils 
causèrent une grande joie à ceux qui souhaitaient 
la paix , mais non au directoire qui^ jugeant notre 
situation formidable, voyait avec peine qu'on 
n'en eût pas tiré un parti plus avantageux. Laré- 
vellière et Rewbell désiraient en philosophes 
l'affranchissement entier de l'Italie; Barras sou- 
haitait f en fougueux révolutionnaire , que la ré- 
publique humiliât les puissances; Carnot, qui 
affectait la modération depuis quelque temps , qui 
appuyait assez généralement les vœux de l'oppo- 
sition, approuvait la paix, et prétendait que^ 
pour l'obtenir durable , il ne fallait pas trop hu- 
milier l'empereur. Il y eut de vives discussions au 
directoire sur les préliminaires; cependant, pour 
ne pas trop indisposer l'opinion, et ne point paraître 
désirer une guerre éternelle, il fut décidé qu'on 
approuverait les bases posées à Léoben. 

Tandis que ces choses se passaient sur le Rhin 
et en France , des événemens importans éclataient 
en Italie. On a vu que Bonaparte, averti des trou- 
bles qui agitaient les états vénitiens , du soulève- 
ment des montagnards contre les villes, de l'échec 
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des Brescians devant Salo , de la capture de detrx 
cents Polonais, de l'assassinat d'une grande quantité 
de Français, de remprisonnem^it de tous leurs par- 
tisans, avait écrit de Léoben une lettre foudroyante 
au sénat de Venise. Il avait chargé soù aide-de- 
oamp Junot de la lire lui-même au sénat , de de- 
mander ensuite l'élargissement de tous les prison- 
nier , la recherche et l'extradition des assassins , 
et il lui avait prescrit de sortir de suite de Venise, 
en faisant afficher une déclaration de guerre, si 
une pleine satisfaction n'était accordée. Junot fut 
présenté au sénat le 26 germinal ( 1 5 avril ). Il lut 
la lettre menaçante de son général^ et se comporta 
avec toute la rudesse d'un soldat , et d'un soldat 
victorieuî. On lui répondît que les armemens qtri 
avaient été faits n'avaient pour but que de main- 
tenir la subordination dans les états de la répu- 
Uique ; que, si des assassinats avaient été commis, 
e^était un malheur involontaire qui serait réparé. 
Junot ne voulait pas se payer de vaines paroles, et 
menaçait de faire afficher la déclaration de guerre, 
si on n'élargissait pas les prisonniers d'état et les 
Polonais, si on ne donnait pas l'ordre de désarmer 
les montagnards et de poursuivre les auteurs de 
tous les assassinats. Cependant on parvint à le 
calmer, et il fut arrêté avec lui et le ministre fran- 
çais Lallemant qu'on allait écrire au général Bona« 
parte, et lui envoyer deux députés pour convenir 
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des satisfactions qu'il avait à exiger. Les deux dé^ 
pûtes choisis forent François Donat et Léonard 
Justiniani. 

Mais 9 pendant ce temps , l'agitation continuait 
dans les états vénitiens. Les villes étaient toujours 
en hostilité avec la population des campagnes et 
des montagnes. Les agens du parti aristocratique 
et monacal répandaient les bruits les plus faux sur 
le sort de l'armée française en Autriche. Us prêtent 
daient qu'elle avait été enveloppée et détruite , et 
ils s'appuyaient sur deux faits pour autoriser leur» 
fausses nouvelles. Bonaparte, en attirant à lui les 
deux corps de Joub^rt et de Bemadotte, qu'il avait 
fait passer, l'un par le Tyrol, l'autre par la Car- 
mole^ avait découvert ses ailes. Joubert avait battu 
et rejeté Kerpen au-delà des Alpes, mais il avait 
laissé Laudon dans une partie du Tyrol , d'où ce- 
lui-ci avait bientôt reparu , soulevant toute la po-* 
pulation fidèle de ces montagnes, et descendait 
l'Adige pour se porter sur Vérone. Le général Ser- 
vier^ laissé avec douze cents hommes à la garde 
du Tyrol , se retirait pied à pied sur Vérone, pour 
venir se réfugier auprès des troupes françaises lais* 
sées dans la Haute-Italie. En même temps un corps 
de même force, laissé dans la Carniole, se retirait 
devant les Croates , insurgés comme les Tyroliens , 
et se repliait sur Palma-Nova. C'étaient là des faits 
insignifians , et le ministre de France , Lallemant , 
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s'efforçait de démontrer au gouvernement de Ve- 
nise leur peu d'importance , pour lui épargner de 
nouvelles imprudences; mais tous ses raisonne- 
mens étaient inutiles ; et tandis que Bonaparte obli- 
geait les plénipotentiaires autrichiens à venir 
traiter au milieu de son quartier-général , on ré- 
pandait dans les états de Venise qu'il était battu , 
débordé y et qu'il allait périr dans sa folle entre- 
prise. Le parti ennemi des Français et de la révo- 
lution , à la tête duquel étaient la plupart des 
membres du gouvernement vénitien /sans que le 
gouvernement parût y être lui-même , se montrait 
plus exalté que jamais. C'est à Vérone surtout que 
l'agitation était grande. Cette ville , la plus impor- 
tante des états vénitiens , était la première exposée 
à la contagion révolutionnaire, car elle venait im- 
médiatement après Salo sur la ligne des villes in- 
surgées. Les Vénitiens tenaient à la sauver et à en 
chasser les Français. Tout les y encourageait, tant 
les dispositions des habitans , que l'affluence des 
montagnards et l'approche du général Laudon. 
Déjà il s'y trouvait des troupes italiennes et escla- 
vonnes, au service de Venise. On en fit approcher 
de nouvelles, et bientôt toutes les communications 
furent interceptées avec les villes voisines. Le gé- 
néral Balland, qui commandait à Vérone la gar- 
nison française, se vit séparé des autres comman- 
dans placés dans les environs. Plus de vingt mille 
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montagnards inondaient la campagne. Les déta- 
chemens français étaient attaqués sur les routes , 
des capucins prêchaient la populace dans les rues , 
et on vit paraître un faux manifeste du podestat 
de Vérone, qui encourageait au massacre des Fran- 
çais. Ce manifeste était supposé, et le nom de Bat- 
taglia, dont on l'avait signé, suffisait pour en 
prouver la fausseté ; mais il n'en devait pas moins 
contribuer à échauffer les têtes. Enfin un avis 
émané des chefs du parti dans Vérone, annonçait 
au général Laudon qu'il pouvait s'avancer, et 
qu'on allait lui livrer la place. C'était dans les jour- 
nées des a6 et 27 germinal ( i5 et 1 6 avril) que 
tout ceci se passait. On n'avait aucune, nouvelle 
de Léoben , et le moment paraissait en effet des 
mieux choisis pour une explosion. 

Le général Balland se tenait sur ses gardes. Il 
avait donné à toutes ses troupes l'ordre de se retirer 
dans les forts au premier signal. Il réclama auprès 
des autorités vénitiennes contre les traitemens exer- 
cés à l'égard des Français, et surtout contre les pré- 
paratifs qu'il voyait faire. Mais il n'obtint que des 
paroles évasives et point de satisfa^ction réelle. Il 
écrivit à Mantoue, à Milan, pour demander des se- 
cours , et il se tint prêt à s'enfermer dans les forts. 
Le a8 germinal (17 avril), jour de la seconde fête 
de Pâques , une agitation extraordinaire se mani- 
festa dans Vérone ; des bandes de paysans y en- 
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trèrent en criant : Mort aux jacobins ! Balland fit 
retirer ses troupes dans les forts , ne laissa que des 
détachemens aux portes^ et signifia qu'au premier 
acte de violence, il foudroyerait la ville. Mais vers 
le milieu du jour, des coups de sifflet furent enten- 
dus dans les rues; on se précipita sur les Français; 
des bandes armées assaillirent les détachemens 
laissés à la garde des portes, et massacrèrent ceux 
qui n'eurent pas le temps de rejoindre les forts. De 
féroces assassins couraient sur les Français désar- 
més que leurs fonctions retenaient dans Vérone, 
les poignardaient et les jetaient dans l'Adige. Ils ne 
respectaient pas même les hôpitaux, et se souillèrent 
du sang d'une partie des malades. Cependant tous 
ceux qui pouvaient s'échapper , et qui n'avaient 
pas le temps de Courir vers les forts , se jetaient 
dans l'hôtel du gouvernement , où les autorités 
vénitiennes leur donnèrent asile, pour que le mas- 
sacre ne parût pas leur ouvrage. Déjà plus de 
quatre cents malheureux avaient péri , et la garni- 
son française frémissait de rage en voyant les Fran- 
çais égorgés et leurs cadavres flottant au loin sur 
TAdige. Le général Balland ordonna aussitôt le feu, 
et couvrit la ville de boulets. Il pouvait la mettre 
en cendres. Mais si les montagnards qui avaient dé- 
bordé s^en inquiétaient peu^ les habitant et Tés ma- 
gistrats vénitiens efirayés voulurent parlementer 
pour sauver leur ville. Us envoyèrent un parlem«!n- 
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taure au général Balland poiir s'enteodire avec lui 
et arrêter le désastre. Le général Ballaiid consentit 
à entendre les pourparlers , afin de sauver les mal^ 
heureux qui s'étaient réfugiés au palais du gouveiv 
nementf et sur lesquels on menaçait de venger 
tout le mal fait à la ville. Il y avait là des femmesi 
des enfans appwtenant aux employés des adminis* 
trations, des malades échappés aux hôpitaux, et il 
importait de les tirer du péril. Balland demandait 
qu'on les lui livrât sur-le-champ, qu'on fit sortir 
les montagnards et les régimens esclavons , qu'on 
désarmât la populace, et qu'on lui donnât des otages 
pris dans les magistrats vénitiens , pour garans de 
la soumission de la ville. Les parlementaires deman- 
daient qu'un officier vînt traiter au palais du gou* 
vernement. Le hrave chef de brigade Beaupoil eut 
le courage d'accepter cette mission. Il traversa les 
flots d'une populace furieuse, qui voulait le mettre 
en pièces, et parvint enfin auprès des autorités 
vénitiennes. Toute la nuit se passa en vaines discush 
sions avec le provéditeur et le podestat , sans pou- 
voir s'entendre. On ne voulait pas désarmer, on ne 
voulait pas donner d'otages, on voulait des garanties 
contre les vengeances que le général Bonaparte ne 
manquerait pas de tirer de la ville rebelle. Mais 
pendant ces pourparlers, la convention de ne pas 
tirer dans l'intervalle des conférences n'était pas 
exécutée par les hordes furieuses qui avaient en- 
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vahi Vérone; on se fusillait avec les forts , et nos 
troupes faisaient des sorties. Le lendemain matin^ 
^9 germinal (i8 avril), le chef de brigade Beaupoil 
rentra dans les forts, au milieu des plus grands pé- 
rils f sans avoir rien obtenu. On apprit que les ma- 
gistrats vénitiens ne pouvant gouverner cette mul- 
titude furieuse, avaient disparu. Les coups de fusil 
recommencèrent contre le fort. Alors le général 
Balland fit de nouveau mettre le feu à ses pièces, 
et tira sur la ville à toute outrance. Le feu éclata 
dans plusieurs quartiers. Quelques-uns des princi- 
paux habitans se réunirent au palais du gouverne- 
ment pour prendre la direction de la ville en l'ab- 
sence des autorités. On parlementa de nouveau, on 
convint de ne plus tirer ;' mais la convention n'en 
fut pas mieux exécutée par les insurgés, qui ne 
cessèrent de tirer sur les forts. Les féroces paysans 
qui couvraient la campagne se jetèrent sur la gar- 
nison du fort de la Chiusa, placé sur l'Adige , et 
régoi*gèrent. Ils en firent de même à Fégard des 
Français répandus dans les villages autour de Vé- 
rone. 

Mais l'instant de la vengeance approchait. Des 
courriers partis de toiis côtés étaient allés prévenir 
le général Kilmaine. Des troupes accouraient de 
toutes parts. Le général Kilmaine avait ordonné 
au général Chabran de marcher sur-le-champ avec 
douze cents hommes ; au chef de la légion lom- 
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barde , Lahoz , de s'avancer avec huit cents ; aux 
généraux Victor et Baraguay-d'Hilliers, de marcher 
avec leurs divisions. Pendant que ces mouvemens 
de troupes s'exécutaient, le général Laudon venait 
de recevoir la nouvelle de la signature des préli-^ 
minaires , et s'était arrêté sur TAdige. Après un 
combat sanglant que le général Chabran eut à 
livrer aux troupes vénitiennes, la ville de Vérone 
fut entourée de toutes parts , et alors les furieux 
qui avaient massacré les Français passèrent de la 
plus atroce violence au plus grand abattement. On 
n'avait cessé de parlementer et de tirer pendant les 
journées du i^^au 5 floréal (du 20 au a4 avril). Les 
magistrats vénitiens avaient reparu ; ils voulaient 
encore des garanties contre les vengeances qui les 
menaçaient; on leur avait donné vingt -quatre 
heures pour se décider ; ils disparurent de nouveau. 
Une municipalité provisoire les remplaça ; et , en 
voyant les troupes françaises maîtresses de la ville 
et prêtes à la réduire en cendres, elle se rendit sans 
conditions. Le général Kilmaine fit ce qu'il put 
pour empêcher le pillage ; mais il ne put sauver le 
Mont-de-Piété , qui fut en partie dépouillé. Il fit 
fusiller quelques-uns des chefs connus de l'insur- 
rection, pris les armes à la main ; il imposa pour la 
solde de l'armée une contribution de onze cent mille 
francs à la ville, et lança sa cavalerie sur les routes 
pour désarmer les paysans , et sabrer ceux qui ré- 
IX. 8 
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sisteraient. U ^'efforça ensuite de rétablir l'ordre , 
et fit sur-le-champ jm rapport au géaéral en chef, 
pQur attendre sa décision à l'égard de la ville re- 
belle. Tels furent les massacres connus sous le nom 
de Pâques véronaises. 

Pendant que cet événement se passait à Yéronei 
il se commettait à Venise même un acte plus odieiK 
encore y s'il est possible. Un règlement défendait 
aux vaisseaux armés des puissances belligérantes 
d'eiatrer dans le port du Lido. Un lougre com- 
mandé par le capitaine Iiaugier , faisant partie de 
la flottille française dans l'Adriatique j chassé par 
dies frégates autrichiennes, s'était sauvé sous les 
batteries du Lido, et les avait saluées de neuf coups 
de canon. On lui signifia de s'éloigner , malgré le 
temp3 et malgré les vaisseaux ennemis qui le pour- 
s^ivaien^ U allait obéir , lorsque , sans lui donner 
le temps de prendre le large, les batteries font feu 
sur le malheureux vaisseau, et le criblent sans 
pitié. Le capitaine I^augier , se comportant avec un 
généreux dévouement, fait descendre son équipage 
à 6)nd de cale, et monte sur le pont avec un porte- 
voix pour se faire entendre, et répéter qu'il se 
ri^tira. Mais il tombe mort sur le pont avec deux 
hommes de son équipage. Dans le même moment ^ 
àfi^ chaloupes vénitiennes, montées par des £scla- 
Tons, abordent le lougre, fondent sur le pont et 
iD4UI9acrent l'éqwpage, k l'exception de deux ou 
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trois maHieiireuz qui sont condails à Venise. Ge 
déjdorable événement eut iœu le 4floréal (aSa^r^* 
Dans ce moment , on apprenait awc ks ms»- 
ansies de Vérone, la prise de cette Ttfie, et k 
«igoatare des préliminaires. ILe gouvemcmeDl; ae 
voyait tout à fait compromis, et ne pouvait pkis 
<Mmipter sur la ruine du général Bonaparte , qui , 
loin d'être enveloppé et battu, était au contraii^ 
victorieux, et venait d'imposer k paix à rAutriehe. 
n alkît se trouver maintenant en présence «de œ 
général tout-fuissant dont il avait refusé Fallianoe, 
fst dont û venait de massacrer les soldats* Il était 
plongé dans k terreur* Qu'il eût ordonné officiel* 
l^nent, et les massacres de Vérone, et les cruautés 
eommises au port du lido, ce n'était pas vraisem- 
Uable; et on ne connaîtrait pas la marche des 
gouvememens dominés par les fections , si on le 
supposait. Les gouvememens qui sont dans cette 
situation , n'ont pas besoin de donner les ordres 
dont ils souhaitent l'exécutioi;! ; ils n'ont qu'à lais- 
ser agir la kction dont ik partagent les vœux. Us 
lui livrent leurs moyens, et font par elle tout ce 
qu'ils n'oseraient pas faire eux-mêmes. Les insurgés 
de Vérone avaient des canons; ils étaient appuyés 
par les régimens réguliers vénitiens ; le podestat de 
Bergame, Ottolini , avait reçu de longue main tout 
ce qui était nécessaire pour armer les paysans ; 
ainsi, après aviHr fourni les moyens , le gouverne- 

8. 
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ment n'avait qu'à laisser faire ; et c'est ainsi qu'il 
se conduisit. Dans le premier instant cependant , 
il commit une imprudence : ce fut de décerner une 
récompense au commandant du Lido y pour avoir 
fait respecter, dit-il, les lois vénitiennes. Il ne pou- 
vait donc se flatter d'offrir des excuses valables au 
général Bonaparte. Il envoya de nouvelles instruc- 
tions aux deux députés Donat et Justiniani^ qui n'é* 
talent chargés d'abord que de répondre aux som* 
mations faites par Junot le a6 germinal ( j 5 avril). 
Alors les évéhemens dé Vérone et du Lido n'étaient 
pas connus; mais maintenant les deux députés 
avaient une bien autre tâche à remplir , et bien 
d'autres événemens à expliquer. Ils s'avancèrent au 
milieu des cris d'allégresse excités par la nouvelle 
de la paix , et ils comprirent bientôt qu'eux seuls 
auraient sujet d'être tristes, au milieu de ces grands 
événemens. Us apprirent en route que Bonaparte, 
pour les punir du refus de son alliance , de leurs 
rigueurs contre ses partisans, et de quelques assas- 
sinats isolés commis sur les Français , avait cédé 
une partie de leurs provinces à l'Autriche^ Que se- 
rait-ce quand il connaîtrait les odieux. événemens 
qui avaient suivi ! 

Bonaparte revenait déjà de Léoben, et suivant 
la teneur des préliminaires, repliait son armée sur 
les Alpes et l'Izonzo. Ils le trouvèrent à Gratz, et 
lui furent présentés le 6 floréal (a 5 avril). Il ne con- 
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naissait encore dans ce moment que les massacres 
de Vérone, qui avaient commencé le 28 germinal 
(17 avril), et point encore ceux du Lido , qui 
avaient eu lieu le 4 floréal ( ^3 avril). Ils s'étaient 
munis d'une lettre d'un frère du général, pour être 
plus gracieusement accueillis. Ils abordèrent en 
tremblant cet homme vraiment extraordinaire ^ 
dirent-ils , par la vii^acité de son imagination j la 
promptitude de son esprit ^ et la force invincible 
de ses sentimens '. Il les accueillit avec politesse, 
et , contenant son courroux , leur permit de s'ex- 
pliquer longuement ; puis , rompant le silence : 
«Mes prisonniers, leur dit-il, sont-ils délivrés ? Les 
assassins sont-ils poursuivis? Les paysans sont-ils 
désarmés? Je ne veux plus de vaines paroles : mes 
soldats ont été massacrés , il faut une vengeance 
éclatante! » Les deux envoyés voulurent revenir 
sur les circonstances qui les avaient obligés de se 
prémunir contre l'insurrection , sur les désordres 
inséparables de pareils événemens, sur la difficulté 
de saisir les vrais assassins. « Un gouvernement , 
reprit vivement Bonaparte, aussi bien servi par ses 
espions que le vôtre , devrait connaître les vrais 
instigateurs de ces assassinats. Au reste, je sais 
bien qu'il est aussi méprisé que méprisable , qu'il 

X . Venraente originaU , ma tomt non pin che per vivaciti d*imagi- 
naiîone , robostezxa in?incibile di sentimento, ed agilità nel rawûarlo 
ettemancntê. 
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ne peut fdus désarmer ceux qu'il a armés; mak je 
les désarmerai pour lui. J'ai fait la paix , j'ai quatre* 
vingt mille hommes ; j'irai briser vos plombs , je 
serai un second Attila pour Venise. Je ne yeux 
plus m inquisition 9 ni Livre d'or; ce sont des insti^ 
tutions^dessièclesde barbarie. Votre gouvernemenl 
est trop vieux , il faut qu'il s'écroule. Quand j'étai» 
à GorÂce^ j'^fris à M. Fezaro mon alliance et des^^ 
conseils^ raisonnables. 11 me refusa. Vous m'atten* 
diez à mon retour pour me couper la retraite; ek 
bien ! me voicL Je ne veux plus traiter , je veux 
faire la lok Si vous n'avez pas autre chose à me 
dire^ je vous dédare que vous pouvez vous retirer.^» 
Ces paroles ^ prononcées avec cotirroux , atter-* 
rèrent les envoyés vénitiens. Ils sollicitèrent une 
seconde ^[itrevue^ mais ils ne purent pas obtenir 
d'autres paroles du général , qui persista toujours 
dans les mêmes intentions, et dont la volonté évi^ 
defttè éMit de. kàtpe la loi à Venise^ et de détruire 
parik toeedmeanstocrartierqu^n'avait putengager 
à s'ameâderpar ses oonseîis. Mais bientotils eurent 
de bien aU/Ires sujets de crainte y est apprenant avec 
détailles massacres de Vérotie, et surtout l'odieuse 
CBuauté commise au port du Zido^ N'osant s& pré- 
settfter à Bonaparte^ ils hasardèreat de lui écnve 
une lettre des plus soumises, pour lui offrir toutes 
les explications quUl pourrait désirer. « Je ne puis, 
leur répondit-il, vous recevoir toutcouvertsdie saflig 
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français ; je vous écouterai quand vous m'atit^i K- 
vré les trois inquisiteurs d'état , le commandaiit du 
Lido et Tofficier chargé de la police de Veniàe. » 
Cependant, comme ils avaient reçu un deiiriet 
courrier relatif à l'événement duLido, il consentit 
à les voir, mais il refusa d'écouteir aucune propo- 
sition avant qu'on lui eût livré les têtes qil'il avait 
demandées. Les deux Vénitiens chcfrcbant alors» à 
user d'une puissailoe dont la république avait sotl- 
venit tiré un utile parti , essayèrent de lui propo^t 
une réparation d'un autre genre. « Non , non , ré- 
« pliqua le général irrité , quand vous couvririez 
« cette plage d'or , tous vos trésors , tous ceux du 
« Pérou , ne pourraient payer le sang d'un seul de 
<r mes soldats. » 

Bonaparte les congédia. C'était le i3 floréal 
( 1 mai); il pilblia sur-le-champ un manifeste de 
guerre contre Venise. La constitution française tiè 
permettait ni an directoire^, ni aû^ généraux de 
détlaref la gtterre , mate elle leà ataforisait à Hi- 
pousser les hostilités commeiicées. BohapàHfe, Vé- 
tayant sur cette disposition et sur les événemeiiis 
de Vérone et du Lido, déclara les hostilités cortû* 
niencées, somma le ministre Lallemant de sortfa* 
de Venise, fit abaittre le Uon de Ssdiit-Mat)[r déM 
torutes les provinces de la terre feiine , municipa* 
hier les Villes, proclameir partout le renversement 
du gouverixemetit vénitien, et en attendant la 
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marche de ses troupes qui revenaient de l'Autriche^ 
ordonna au général Kilmaine de porter les divi- 
sions Baraguay-d'Hilliers et Victor sur le bord des 
lagunes. Ses déterminations , aussi promptes que 
son courroux , s'exécutèrent sur-le-champ. En un 
clin d'œil on vit disparaître l'antique lion de Saint- 
Marc des bords de l'Izonzo jusqu'à ceux du Mincio, 
et partout il fut remplacé par l'arbre de la liberté. 
Des troupes s'avancèrent de toutes parts , et le 
canon français retentit sur ces rivages ^ qui depuis 
si longtemps n'avaient pas entendu le canon en- 
nemi. 

L'antique ville de Venise, placée au milieu de 
ses lagunes , pouvait présenter encore des diffi- 
cultés presque invincibles , même au général qui 
venait d'humilier l'Autriche. Toutes les lagunes 
étaient armées. Elle avait trente-sept galères , cent 
soixante-huit barques canonnières, portant sept 
cent cinquante bouches à feu , et huit mille cinq 
cents matelots ou canonniers. Elle avait pour gar- 
nison trois mille cinq cents Italiens , et onze mille 
Esclavons , des vivres pour huit mois , de l'eau 
douce pour deux , et les moyens de renouveler 
ces provisions. Nous n'étions pas maîtres de la 
mer ; nous n'avions point de barques canonnières, 
pour traverser les lagunes ; il fallait s'avancer la 
sonde à la main , le long de ces canaux inconnus 
pour nous, et sous le feu d'innombrables batteries. 
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Quelque braves et audacieux que fussent les vaio' 
queurs de lltalie j ils pouvaient être arrêtés par 
de pareils obstacles ^ et condamnés à un siège de 
plusieurs mois ! Et que d'événemens aurait pu 
amener un délai de plusieurs mois ! L'Autriche 
repoussée pouvait rejeter les préliminaires , ren- 
trer dans la lice , ou faire naître de nouvelles 
chances. 

Mais si la situation militaire de Venise présen- 
tait ces ressources j son état intérieur ne permet- 
tait pas qu'on en fît im usage énergique. Comme 
tous les corps usés , cette aristocratie était divisée; 
elle n'avait ni les mêmes intérêts ni les mêmes 
passions. La haute aristocratie , maîtresse des 
places y des honneurs j et disposant de grandes ri- 
chesses j avait moins d'ignorance, de préjugés et 
de passions y que la noblesse inférieure; elle avait 
surtout l'ambition du pouvoir. La masse de la 
noblesse , exclue des emplois , vivant de secours , 
ignorante et furieuse, avait les véritables préjugés 
aristocratiques. Unie aux prêtres , elle excitait le 
peuple qui lui appartenait , comme il arrive dans 
tous les états où la classe moyenne n'est pas en- 
core assez puissante pour l'attirer à elle. Ce peuple 
composé de marins et d'artisans, dur, superstitieux, 
et à demi sauvage , était prêt à se livrer à toutes 
les fureurs. La classe moyenne, composée de bour- 
geois , de commerçans , de gens de loi , de mé- 
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deCïDS f etc.) souhaitant comme partout l'établis*- 
sèment de Fégalité civile , se réjouissait de l'appro- 
che des Français y mais n'osait pas laisser éclater 
sal joie, en voyant un peuple qu'on pouvait pous* 
ser aux plus grands excès, avant qu'une révolution 
fût opérée. Enfin , à tous ces élémens de division, 
sejoignait une circonstance non moins dangereuse. 
Le gouvernement vénitien était servi par des Es^ 
clafvons. Cette soldatesque barbare , étrangère au 
peuple vénitien , et souvent en hostilité avec lui , 
n'attendait qu'une occasion pour se livrer au pil- 
lage , sans le projet de servir aucun parti. 

Telle était la situation intérieure de Venise. Ce 
corps usé était prêt à se disloquer. Les grands, en 
possession du gouvernement, étaient effrayés de 
lutter contre un guerrier comme Bonaparte ; quoi- 
que Venise pût très-bien résister à une attaque , 
il& n'envisageaient qu'avec épouvante les horreufs 
d'an siège, les fureurs auxquelles dèus: partie 
irrités ne manqueraient pas de se livrer , les-eït^étt^ 
de la soldatesque esclatonne^ tes éanget^ vtùtqnék 
seraient exposés Venise et ses établissemens mari^ 
times et commerciaux ; ils redoutaient surtout dé 
voir leurs propriétés toute» situées sur la terre- 
ferme , séquestrées par Bonapafrte , et iËienacéesdèf 
confiiscation^ lis craignafient même pôut* les pen-^ 
sions dont vivait la petite noblesse, et i^uiseràiéilt 
perdues si, en poussant la lutte à fextréiiiité , 6ii 
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s'espesaiil à une révolution. Us pensaient qu'en- 
traitant ils pourraient sauyer les anciennes instito» 
tkms de Venise par des modifications ; conserver 
le pouvoir qui est toujours assuré aux hommes hsh 
bitttés à le manier ; sauver leurs terres^ les pensions 
de la petite noblesse^ et éviter à la ville les hor- 
reurs du sac et du pillage. £n ccmséquence , ces 
hommes qui n'avaient ni l'énei^ de leut« an- 
cêtres ^ ni les passions de la masse nobiliaire , son-^ 
gèrent à traiter. Les prindpaux membres du gou^ 
vemement se réunirent chez le doge. C'étaient les 
siic conseillers du doge, les trois présidens de là, 
quarantie criminelle, les six sages-grands, les dnq 
sages de terre-ferme , les cinq sages des ordres, les 
onze sages sortis du conseil, les trois chefs du goii«' 
seil des dix, les trois avogadors. Cette assemblée 
extraordinaire, et contraire même aux usages^ 
avait pour but de pourvoir an salut de Yeiiise. 
Ui^ouvante y régnait, iic doge, vietUard af&tbli 
par l'âge, avait ks yeux remplia de larmes. U dit 
qu'on n'était pas assuré cette nuit même de dormir 
tranquillement dans son lit. Chacun fit différentM 
profxttitiotts. Un membre proposait de se servir 
du banquier Haller pour gagnev Bonaparte^ Obi 
tmiiva la propositioii ridicule et vaine. D'aiUeai* 
l'anihassadeur Quirini aivait ordre de fait* ^ Par» 
tout ce qu'il pourrait , et d'acheter même des -voiJt 
an direoloire, s'il était ponifale. I>'fiutre8 ptopo^ 
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sèrent de se défendre. On trouva la proposition 
imprudente, et digne de têtes folles et jeunes. Enfin 
on s'arrêta à l'idée de proposer au grand conseil 
une modification à la constitution , afin d'apaiser 
Bonaparte par ce moyen. Le grand conseil y com- 
posé ordinairement de toute la noblesse , et repré- 
sentant la nation vénitienne , fiit convoqué. Six 
cent dix-neuf membres, c'est-à-dire un peu plus 
de la moitié furent présens. La proposition fut 
faite au milieu d'un morne silence. Déjà cette ques- 
tion avait été agitée , sur une communication du 
ministre Lallemant au sénat; et on avait décidé 
alors de renvoyer les modifications à d'autres 
temps. Mais cette fois on sentit qu'il n'était plus 
possible de recourir à des moyens dilatoires. La 
proposition du doge fut adoptée par cinq cent 
quatre-vingt-dix-huit voix. Elle portait que deux 
commissaires envoyés par le sénat , seraient auto- 
risés à négocier avec le général Bonaparte, et à 
traiter même des objets qui étaient de la compé- 
tence du grand conseil, c'est-à-dire des objets 
constitutionnels , sauf ratification. 

Les deux commissaires partirent sur-le-champ 
et trouvèrent Bonaparte sur le bord des lagunes, 
au pont de Marghera. Il disposait ses troupes , et 
les artilleurs français échangeaient déjà des bou- 
lets avec les canonnières vénitiennes. Les deux 
commissaires lui remirent la délibération du grand 
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conseil. Un instant il parut frappé de cette déter- 
mination ; puis reprenant un ton brusque , il leur 
dit: «r Et les trois inquisiteurs d'état ^ et le com- 
mandant du lidoy sont-ils arrêtés ? Il me faut leurs 
têtes. Point de traité jusqu'à ce que le sang fran- 
çais soit vengé. Vos lagunes ne m'effraient pas ; je 
les trouve telles que je l'avais prévu. Dans quinze 
jours je serai à Venise. Vos nobles ne se dérobe- 
ront à la mort qu'en allant comme les émigrés fran- 
çais traîner leur misère par toute la terre. » Les 
deux commissaires firent tous leurs efforts pour 
obtenir un délai de quelques jours ^ afin de con- 
venir des satisfactions qu'il désirait. U ne voulait 
accorder que vingt-quatre heures. Cependant il 
consentit à accorder six jours de suspension d'ar- 
mes pour donner aux commissaires vénitiens le 
temps de venir le rejoindre à Mantoue, avec IW- 
hésion du grand conseil à toutes les conditions 
imposées. 

Bonaparte, satisfait d'avoir jeté l'épouvante 
chez les Vénitiens , ne voulait pas en venir à des 
hostilités réelles y parce qu'il appréciait la difficulté 
d'emporter les lagunes y et qu'il prévoyait une in- 
tervention de TAutriche. Un article des prélimi- 
naires portait que tout ce qui était relatif à Venise 
serait réglé d'accord avec la France et l'Autriche. 
S'il y entrait de vive force, on se plaindrait à Vienne 
de la violation des préliminaires, et de toutes ma- 
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nières il Imi coinrenait mîetti: dé h» amener 4«e 
«mmettre. Satisfiût de les avoir etk&yis , fl partit 
pour Mantoue et Milan , ne doutant pas qu^ils ne 
râusent bientôt ùAre leur somniasioii pleine et 
entière. 

L'aosemblée de tous les naembres du gou^veme- 
Bient, qui s'était déjà formée chee le doge, se 
réunit de nouseeau pour entendre le rapport des 
commissaires. Il n'y arait plus moyen de résister 
tul: exigences du général, il fallait consentir à tout, 
car le péril devenait chaque jour pkis* imminent. 
On disait que la bourgeoisie conspirait et Toulak 
égorger la noblesse, que les EsclaTons allaient pro- 
fiter de l'occasion pour piller la ville. On convint 
de &ire une nouvelle proposition au grand conseil, 
tendante à accorder tout ce que demandait le g^ 
serai Bonaparte. Le 1 5 floréal ( 4 mai ) , le grand 
conseil fut assemblé de nouveau. A la majorité de 
sept cent quatre voix contre dix, il décida que les 
commissaires suaient autorisés à traiter à toutes 
conditions avec le général Bonaparte, et qu'une 
procédure serait commencée sur-le-^iiamp contre 
les trois inquifflteurs d'état et le commandant du 
Ltdo. 

Les commissaires , munis de ces WMrtaxBS. pou* 
voirs, suivirent Bonaparte à Mdan pour aller mettre 
l'orgueilleuse constitution vénitienne à ses pieds. 
Mais six jours ne suffisaient pas^ et la trère devait 
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Qxpifier avant qu'ils eu$^at pu s'entendre ave^ le 
|[énéraL Pendaat ce t^mps la terreur allait croissait 
dans Venise. Un instant on fut tellement époa- 
y<anté f qu'on anXorisa le comi^andant des lagunes 
à capituler avec les fénérwi^ français^ chairs 
du commandement en l'absence de Bonaparte. Oq 
lui recommanda seulement l'indépendance de la 
république , la religion y la sûreté des personnes et 
des amba$s>adeurs étrangers , les propriétés publi- 
ques et particulières y la monnaie, la banque , 
l'arsenal 9 les archives. Cependant on obtint des 
généraux français une prolongation de la trêve , 
pour donner aux envoyés vénitiens le temps de 
négocier avec Qonapartb. 

L^arrest^tion des trois inquisiteurs d'état avait 
désorganisé la police de Venise. Les plus influ^ens 
personnages de la bourgeoisie s'agitaient, et mani- 
festaient ouvertement l'intention d'agir, pour hâfaer 
la chute de l'aristocratie. Ils entouraient le chargé 
d'affaires de France, Villetard, qui était resté à 
Venise après le départ du ministre Lallemant , et 
qui était un ardent patriote. Ils cherchaient et es«- 
péraient en lui un soutien pour leurs projets. £n 
même temps }es Saclavons se livraient à l'indisci*^ 
pline et faisaient craindre les plus horribles excès. 
Ils avaient eu des rixes avec le peuple de Venise, 
et la bourgeoisie semblait eUe*méme exciter ces 
rixes, qui amenaient la division dans les forces du 
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parti aristocratique. Le fio floréal ( 9 mai ) y la ter- 
reur fut portée à son comble. Deux membres très 
influens du parti révolutionnaire ^ les nommés 
Spada et Zorzi^ entrèrent en communication avec 
quelques-uns des personnages qui composaient la 
réunion extraordinaire formée chez le doge. Ils 
insinuèrent qu'il fallait s'adresser au chargé d'af- 
faires de France , et s'entendre avec lui pour pré- 
server Venise des malheurs qui la menaçaient. 
Donat et Battaglia , deux patriciens qu'on a déjà 
vus figurer, s'adressèrent à Villetard le 9 mai. Us 
lui demandèrent quels seraient, dans le péril actuel, 
les moyens les plus propres à sauver Venise. Celui- 
ci répondit qu'il n'était nullement autorisé à traiter 
par le général en chef, mais que si on lui demandait 
son avis personnel , il conseillait les mesures sui- 
vantes : l'embarquement et le renvoi des Esclavons j 
l'institution d'une garde bourgeoise ; l'introduction 
de quatre mille Français dans Venise , et l'occupa- 
tion par eux de tous les points fortifiés ; l'abolition 
de l'ancien gouvernement; son remplacement par 
une municipalité de trente-six membres choisis 
dans toutes les classes et ayant le doge actuel pour 
maire; l'élargissement de tous les prisonniers pour 
cause d'opinion. Villetard ajouta que sans doute à 
ce prix le général Bonaparte accorderait la grâce 
des trois inquisiteurs d'état et du commandant du 
Lido. 
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Ces propositions furent portées au conseil réuni 
chez le doge. Elles étaient bien graves, puisqu'elles 
entraînaient une entière révolution dans Venise. 
Mais les chefs du gouvernement craignaient une 
révolution ensanglantée par les projets du parti 
réformateur , par les fureurs populaires et par la 
cupidité des Esclavons. Deux d'entre eux firent une 
vive résistance. Pezaro dit qu'ils devaient se retirer 
en Suisse avant de consommer eux-mêmes la ruine 
de l'antique gouvernement vénitien. Cependant les 
résistances furent écartées , et il fut résolu que ces 
propositions seraient présentées au grand conseil. 
La convocation fut fixée au 23 floréal ( 12 mai). 
En attendant , on paya aux Esclavons la solde ar- 
riérée , et. on les embarqua pour les renvoyer en 
Dalmatie. Mais le vent contraire les retint dans le 
port, et leur présence dans les eaux de Venise ne 
fit qu'entretenir le trouble et la terreur. 

Le a3 floréal (12 mai), le grand conseil fut réuni 
avec appareil pour voter l'abolition de cette antique 
aristocratie. Un peuple immense était réuni. D'une 
part, on apercevait la bourgeoisie joyeuse enfin de 
voir le pouvoir de ses maîtres renversé; et d'autre 
part , le peuple excité par la noblesse , prêt à se 
précipiter sur ceux qu'il regardait comme les insti- 
gateurs de cette révolution. Le doge prit la parole 
en versant des larmes, et proposa au grand conseil 
d'abdiquer sa souveraineté. Taudis qu'on allait dé- 

IX 9 
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libérer , on entendit tirer des coups de fiisila La 
noblesse se crut menacée d'un massacre. « Aux 
voix! aux voix! » s'écria-t-on de toutes parts. Cinq 
cent douze suffrages votèrent l'abolition de l'an - 
cien gouvernement. D'après les statuts, il ai aurait 
fallu six cents. Il y eut douze suffrages contraires, 
et cinq nuls. Le grand conseil rendit la souve-» 
raineté à la nation vénitienne tout entière; il vota 
l'institution d'une municipalité, et l'établissement 
d'un gouvernement provisoire, composé de dépu* 
tés de tous les états vénitiens j^ il consolida» la 
dette publique , les pensions accordées aux nobles 
pauvres, et décréta l'introduction des troupes fran- 
çaises dans Venise. A peine cette délibération fut- 
elle prise ,. qu'un pavillon fut hissé à une fenêtre 
du palais. A cette vue , la bourgeoisie fut dan&^la 
joie; mais le peuple furieux,- portant l'image de 
Saint-Marc , parcourant les rues de Yenise, attaqua 
les maisons des babitans accusés d'avoir arraché 
cette détermination à la noblesse vénitienne. Les 
maisons de Spada et de Zorzi furent pillées et sac- 
cagées;, le désordre fut porté au comble^ et on 
craignit un horrible bouleversement,, Cependant 
un certain nombre d'habitans intéressés- à la tmi^ 
q^illité publique se réunirent, mirent à leur tête 
un vie^x général maltais nommé Salembeai , qui 
avait été longrtemps pensécuté par l'incpiisition 
d'état; et fondirent sur les perturbateurs. Aprèâ un 
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combat au pontdeRialto^ ils les dispersèrent, et 
rétablirent Tordre et la tranquillité. 

Les Esclavons furent enfin embarqués et r«n* 
yoyés après de grands Qxcès commis dans les vil^ 
lages du Bido etde Mâlamocco. La'nouvelle muni- 
cipalité fut instituée; et, le 27 floréal (16 mai); là 
flottille alla chercher une division de quatre mille 
Français , qui s'établit paisiblement dans Venise. 

Tandis que ces choses* se passaient à Venise, Bo- 
naparte signait' à- Milan , etlëmeme jour^ avec les 
plénipotentiaire» vénitien»^ uu'ti^ité conforme en 
tout à la révolution qui venait de s'op^r. Il 
stipulait TabAication de Taristôcratie, l'institution 
d'un gouvernement provisoire, l'introduction d\ine 
divisionfrançaise à titre de protection, la punition 
des trois inquisiteurs d état et du commandant du 
Lido. Des articles secrets stipulaient en outre des 
échanges de territoire, une contribution de 3 mil- 
lions en argent, de 3 millions en munitions navales, 
et l'abandon à la France dé trois vaisseaux de guerre 
et de deux frégates. Ge traité devait être ratifié par 
le gouvernement de Venise;' mais la ratification 
devenait impossible, puisque l'abdication avait déjà 
eu lieu , et elle était inutile , puisque tou» les ar- 
ticles du traité étaient déjà exécutés. La munici- 
palité provisoire ne crut pa» moins devoir ratifier 
le traité; 

BQnaparte,sans se compromettreavecl' Autriche, 
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sans se donner les horribles embarras d'un siége^ en 
était donc venu à ses fins. Il avait renversé l'aristo- 
cratie absurde qui l'avait trahi, il avait placé Venise 
dans la même situation que la Lombardie^ le Mo- 
denoisy le Bolonais, leFerrarais; maintenant il pou- 
vait, sans aucun embarras, faire tous les arrange- 
mens de territoire qui lui paraîtraient convenables. 
En cédant à l'empereur toute la terre-ferme qui 
s'étend de rizonzo à l'Oglio, il avait le moyen d'in- 
demniser Venise, en lui donnant Bologne, Ferrare 
et la Romagne, qui faisaient actuellement partie de 
là Cispadane. Ce n'était pas replacer ces provinces 
sous le joug que de les donner à Venise révolu- 
tionnée. Restaient ensuite le duché de Modène et 
la Lombardie, dont il était facile de composer une 
seconde république, alliée de la première. Il y avait 
encore mieux à faire, c'était, si on pouvait faire 
cesser les rivalités locales, de réunir toutes les pro- 
vinces affranchies par les armes françaises , et de 
composer avec la Lombardie, le Modenois, le 
Bolonais, le Ferrarais, la Romagne, la Polésine, 
Venise et les îles de la Grèce , une puissante répu- 
blique, qui dominerait à la fois le continent et les 
mers de l'Italie. 

Les articles secrets relatifs aux i millions en mu- 
nitions navales , et aux trois vaisseaux et deux fré- 
gates, étaient un moyen de mettre la main sur toute 
la marine vénitienne. Le vaste esprit de Bonaparte, 



DIRECTOIRE (1797). l33 

dont la prévoyance se portail sur tous les objets à 
la fois , ne voulait pas qu'il nous arrivât avec les 
Vénitiens ce qui nous était arrivé avec les Hollan- 
dais, c'est-à-dire que les officiers delà marine, ou 
les commandans des îles, mécontens de la révolu- 
tion, livrassent aux Anglais les vaisseaux et les îles 
qui étaient sous leur commandement. Il tenait sur- 
tout beaucoup aux importantes îles vénitiennes de 
la Grèce, Corfou, Zante, Géphalonie, Sainte-Maure, 
Cérigo. Sur-le-champ il donna des ordres pour les 
faire occuper. 11 écrivit à Toulon pour qu'on lui 
envoyât par terre un certain nombre de marins, 
promettant de les défrayer et de les équiper à 
leur arrivée à Venise. Il demanda au directoire des 
ordres pour que l'amiral Brueys appareillât sur-le- 
champ avec six vaisseaux, afin de venir rallier 
toute la marine vénitienne, et d'aller s'emparer des 
îles de la Grèce. Il fit partir de son chef deux mil- 
lions pour Toulon, afin que l'ordonnateur de la 
marine ne fut pas arrêté par le défaut de fonds. Il 
passa encore ici par dessus les règlemens de la 
trésorerie , pour ne pas subir de délai. Cependant, 
craignant que Brueys n'arrivât trop tard, il réunit 
la petite flottille qu'il avait dans l'Adriatique aux 
vaisseaux trouvés dans Venise , mêla les équipages 
vénitiens aux équipages français, plaça à bord 
deux mille hommes de troupes, et les fit partir sur- 
le-champ pour s'emparer des îles. U s'assurait ainsi 



la possession des'postestks plu&importaas dans le 
Levant et TAdriatique y et prenait une position qu^, 
devenant tous, les jours plus imposante^^davait in- 
fluer singulièrement ^ur les négociations défini- 
tiv/es avec il'Autriche. 

JkLrévolution faisait tous.les jours ^ de inouTeauK 
progrès 9 depuis que! la signature des préliminaires 
de Léoben avait Jfixé le sort de <ritali€;, et y avait 
assuré l'influence française. Il . était < certain - mâin- 
tenan t ' que . la^ plus, grajade ^ partier de la Hiaut e^Italie 
senaitconstituée en république démocratique. Ci- 
tait iun te^eniple séduisant ^ et qui .agitait le Pié- 
mont ^t le ^ duché de. Parme y k Toscane ^ les.États 
du p^pe. Le. général français n'excitait personne, 
niiais isemblait ,prét k accueillir ceux qui se jette- 
i^nt dans ^ ses bras. A ^ Gènes , les têtes étaient 
&>^t -exaltées contre l'aristocratie, mains absurde 
et moins affaiblie que celle de Venise, mais plus 
(destinée encore , s^il était possible. iLa France , 
comme on a vu, avait traité avec elle; pour assurer 
sas derrières , et s'était bornée à exiger 2 millions 
diindemnités, a millions en. prêt, et le rappel des 
femitles exilées pour leur attachement à la France. 
Mais le parti patriote ne garda plus de mesure dès 
que Bonaparte eut imposé ia paix à l'Autriche. 11 
sieréunissait chez un iH>mmé Morandi, et y avait 
fodrmé un club-extrén^ment violent. Une pétition 

y .iutirédigée et présentée au doge, pour denander 
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d«s 'iiio4ifioatîons àila constitution. Le doge fit 
former une eonums^ion pour examiner cette pro- 
position. Dansrl'intervalleyon ^'agita. Les^bour- 
gedis de 'Gênes et les jeunes gens à «été ardente se 
concertèrent, et se tinrent prêts à une prise d'ar- 
mes. Deleur côté , «les nobles, aidés paroles pi^ 
très , excîitèrent le menu^-peuple , et armèrent les 
«charbonniers et les porte-faix. Le ministre ^ 
Fi^ttf e, homme doux et modéré , contenait plutôt 
qu'il n'excitait le parti patriote. Mais le iiol mai, 
^|iianâ Jes événemens de Venise furent connus, 
l&S'Morandisies j comme oncles- appelait, se mon- 
trèrent en armes, et voulurent s'emparer des postes 
pHncipaux de la ville. Un combat des plus violens 
s'engagea. Les patriotes , qui avaient à faire à ' tout 
le peuple , furent battus et souffrirent de cruelles 
violences. Le peuple victorieux se porta à^beau- 
coup d'efxeès,«t ne ménagea pas les familles* fran- 
çaises, dont -beaucoup 'furent -maltraitées. Ije 
ministre de ^France ne fut'luMBiême respecté que 
parce que le doge eut soin de lui envoyer une garde. 
Dès que Bonaparte app»*it ces événemens , il Vit 
qu'il ne pouvait plus différer d'intervenir. Il en- 
voya son aide-de-eamp Lavalette pour réclamer les 
Français détenus , pour demander des réparations 
à' leur égard, et surtout pour exiger l'arrestation 
des trois inquisiteurs d'état , accusés d'avoir mis 



l36 RÉVOLITTIOIÏ FRANÇAISE. 

les armies aax mains du peuple. Le parti patriotey 
soutenu par cette influence puissante , se rallia ^ 
reprit le dessus , et obligea l'aristocratie génoise à 
abdiquer, comme avait fait celle de Venise. Un 
gouvernement provisoire fut installé, et une com- 
mission envoyée à Bonaparte, pour s'entendre avec 
lui sur la constitution qu'il convenait de donner à 
la république de Gênes. 

Ainsi, après avoir en deux mois soumis le pape, 
passé les Alpes Juliennes , imposé la paix à l'Au- 
triche, repassé les Alpes et puni Venise, Bona- 
parte était à Milan, exerçant une autorité suprême 
sur toute l'Italie, attendant, sans la presser, la 
marche de la révolution, faisant travailler à la 
constitution des provinces affranchies, se créant 
une marine dans l'Adriatique, et rendant sa situa- 
tion toujours plus imposante pour l'Autriche. Les 
préliminaires de Léoben avaient été approuvés à 
Paris et à Vienne; l'échange des ratifications avait 
été fait entre Bonaparte et M. de Gallo, et on atten- 
dait incessamment l'ouverture des conférences 
pour la paix définitive. Bonaparte à Milan, simple 
général de la république , était plus influent que 
tous les potentats de l'Europe. Des courriers arri- 
vant et partant sans cesse , annonçaient que c'était 
là que les destinées du monde venaient aboutir. 
Les Italiens enthousiastes attendaient des heures 
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entières pour voir le général sortir du palais Ser-^ 
belloni. De jeunes et belles femmes entouraient 
madame Bonaparte , et lui composaient une cour 
brillante. Déjà commençait cette existence extraor- 
dinaire qui a ébloui et dominé le monde. 
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La conduite de Bonaparte à l'égard de Venise 
était hardie y mais renfermée néanmoins dans la 
limite des lois. Il avait motivé le manifeste de Palma- 
Nova sur la nécessité de repousser les hostilités 
commencées ; et avant que les hostilités se chan- 
geassent en une guerre déclarée , il avait conclu un 
traité qui dispensait le directoire de soumettre la 
déclaration de guerre aux deux conseils. De cette 
manière, la république de Venise avait été atta- 
quée , détruite et effacée de l'Europe , sans que le 
général eût presque consulté le directoire , et le di- 



cectoiiTe les conseils. U.ne restait -plus. qu'à notifier 
le traité. Génes.avait deFinéme étéirévolutionnée, 
sans que leigouyeraement parût consulté; et tous 
09s faits y qu'on attribuait au général Bonaparte 
beaucoup plus qu'ils ne lui appartenaient réelle* 
ment, donnaient.de sa puissance enltalie^ietâii 
pouvoir qu'il s'£mx>geait , une idée extraordinaîjre. 
Le directoire jugeait en.effet que le général Bona* 
parte avait, tranché beaucoup de question; cepeav 
dantilne pouvait lui reprocher d'ajvoiroutretpas^é 
Kiatérielleni^nt ses pouvoirs; il était obligé de re* 
connaître l'utilité et l'à-prpposde tourtes ses opéra- 
tions, et il n'aurait pas osé désapprouver un généiral 
victorieux, et revêtu d'une si,|[nande âji:rtorité^snr 
les esprits. L'ambassadeur de Venise à Paris., 
M. Quirini, avait employé. tous les moyens possi- 
bles auprès du directoire pour gagner des yom 
enifaveur.de sa patrie. Il se servit d'un Dalmale^ 
ijc^rigant adroit, qui s'était lié avec B^ras., pour 
gagner ce directeur. U paraît qu'une < somme de 
Qqo^q&o francs en billets fut donnée, à la condi- 
tion > de défemlre Venise dans le . directoire. Mais 
Roinapatte , instruit de l'intrigue , la dénonça. Ve- 
nise ne fut pas sauvée, et le paiement des billets 
filt refusé. Cesi faits , coniius du directoire , y ame- 
nèrent des explications,: et même un commence- 
ment d'instruction; mais ont finit par les étouffer. 
La condutite tleîBonapftrtefeniltaUeffut approuva, 
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et les premiers jours qui suivirent la nouvelle des 
préliminaires de Léoben furent consacrés à la joie 
la plus vive. Les ennemis de la révolution et du 
directoire , qui avaient tant invoqué la paix , pour 
avoir un prétexte d'accuser le gouvernement , fu- 
rent très fâchés au fond d'en voir signer les préli- 
minaires. Les républicains furent au comble de 
leur joie. Us auraient désiré sans doute l'entier af- 
franchissement de l'Italie ; mais ils étaient charmés 
de voir la république reconnue par l'empereur , et 
en quelque sorte consacrée par lui. La grande masse 
de la population se réjouissait de voir finir les hor- 
reurs de la guerre, et s'attendait à une réduction 
dans les charges publiques. La séance où les con- 
seils reçurent la notification des préliminaires fut 
une scène d'enthousiasme. On déclara que les ar- 
mées d'Italie, du Rhin et de Sambre-et-Meuse , 
avaient bien mérité de la patrie et de l'humanité, 
en conquérant la paix par leurs victoires. Tous les 
partis prodiguèrent au général Bonaparte les ex- 
pressions du plus vif enthousiasme , et on proposa 
de lui donner le surnom d' Italique y comme à 
Rome on avait donné à Scipion celui à! Africain. 
Avec l'Autriche, le continent était soumis. Il ne 
restait plus q^e l'Angleterre à combattre; et, ré- 
duite à elle-même, elle courait de véritables périls. 
Hoche, arrêté à Francfort au moment des plus 
beaux triomphes , était impatient de s'ouvrir une 
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nouvelle carrière. L'Irlande l'occupait toujours , 
il n'avait nullement renoncé à son projet de Tannée 
précédente. Il avait près de quatre-vingt mille 
hommes entre le Rhin et laNiddajil en avait laissé 
environ quarante mille dans les environs de Brest; 
l'escadre armée dans ce port était encore toute 
prête à mettre à la voile. Une flotte espagnole 
réunie à Cadix n'attendait qu'un coup de vent , 
qui obligeât l'amiral anglais Jewis à s'éloigner, 
pour sortir de la rade, et venir dans la Manche 
combiner ses efforts avec ceux de la marine fran- 
.çaise. Les Hollandais étaient enfin parvenus aussi 
à réunir une escadre , et à réorganiser une partie 
de leur armée. Hoche pouvait donc disposer de 
moyens immenses pour soulever l'Irlande. Il se 
proposait de détacher vingt mille hommes de 
l'armée de Sambre-et-Meuse , et de les acheminer 
vers Brest, pour y être embarqués de nouveau. Il 
avait choisi ses meilleures troupes pour cette grande 
opération , but de toutes ses pensées. Il se rendit 
aussi en Hollande en gardant le plus grand inco- 
gnito, et en faisant répandre le bruit qu'il était allé 
passer quelques jours dans sa famille. Là, il veilla 
de ses yeux à tous les préparatifs. Dix-sept mille 
Hollandais d'excellentes troupes furent embarqués 
sur une flotte, et n'attendaient qu'un signal pour 
venir se réunir à l'expédition préparée à Brest. Si 
à ces moyens venaient se joindre ceux des Espa* 
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gliol$> TÂngleterre étaiJ: menacée y. oomine on le 
yoitf de dangers inxsalculahles. 

jRitt était dans; la plu» grande épouvante* La dé- 
fection de TAiitriche^, les pr^aratifs &it8aaTexel 
etàiBrast, l'escadre réunie ài Cadix^ et qu'un «coup 
dewnt pouvait débloquai^ toutes ces circonsttsnces 
étaient alarmantes^ L'Espagne et la Finance* travail- 
laient auprès» du Portugal , pour le contraindre à 
la paixj et on avait^ encore à craindre la défection 
de 4:etlancien allié. Ces événemensavaient sensible- 
ment affecté le crédit, et amené une crise Idng^ 
temps prévue, et souvent prédite. Le gouverne- 
ment anglais avait toujours eu recours à la banque, 
et en avait tiré des avances énormes, soit en lui 
faisant acheta:* des rentes , soit en lui faisant es^ 
compter les bons de l'échiquier. Elle n'avait pu 
fournir à ces avances que par d'abondantes émis- 
sions de billets. L'épouvante s'emparant des esprits, 
et le bruit s'étant répandu que la banque avaitfait 
au> gouvernement des pret^ considérables, toutile 
monde courut pour convertir ses billets en argents 
Aussi, dès le mois de mars, au moment où Bona- 
parte s'avançait sur Vienne , la banqjne se vi^cdils 
obligée de demander là faculté de suspendre ses 
paiemens. Cette faculté lui flit accordée, e^ ellefut 
dispensée de remplir une obligation devenue in^ 
exécutable, maisson crédit et son existence n'étaî^ït 
pas sauvés pour cela. Sur-le»champ on publia le 



Compte de son actif et de son ps^stf. L'aotlf était 
de 1 7^597 y^olivres^erling; lé passif de 13,7 70^390 
lirlres' sterling. H y; avait donc un surplus dans^son 
aotif de 3y8&6y89p4iv«*es sterling. Mais on ne disait 
pa& combien dansr cet a^if il. enti^t de oréalKies 
sûr l'état. Tout ce qui oonâistait on en lingpotB « ou 
en lettresrde change de commerce était fortsàb} 
mais les rentes^ les bons deréehiquier, qui faisaieilt 
la plus grande partie de l'actif^ avaient perdu< cré- 
dit avec la politique du gouvernement; Les bîlktts 
perdirent 9ur«-le-diamp plus de quinze j>dur cent^ 
Les banquiers demandèrent à leur tour la faculté 
de payer en billets^ sous peine d'être obligés^de 
suspendre leurs paiemens^ Il était naturel qu'on 
leur accordât la même faveur qu'à la- banque , et* il 
y avait même justice à le faire, car c'était la banque 
qui,. en refusant de remplir ses engagemens ea ar> 
gpnt, les mettait dans l'impossibilité d'acquitter les 
leurs de cette manière. Mais dès lors on donnait 
aux billets cours forcé de monnaie. Pour éviter 
cett inconvénient, les principaux commerçansde 
LondreS' se réunirent , et donnèrent une preuve 
remarquable d'esprit publfc et d'intelligence. Gomî^ 
prenant que le refus dtadmettre en paiement les 
billets de la^banque amènerait une catastrophe in«- 
évitable, dans laquelle toutes les fortunes auraient 
également à souffrir, ils résolurent de la prévenir^ 
6t ils continrent d'un commun accord de recevoir 
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les billets en paiement. Dès cet instant, FAngleterre 
«ntra dans la voie du papier-monnaie. II est vrai 
que ce papier-monnaie, au lieu d'être forcé , était 
volontaire; mais il n'avait que la solidité du papier, 
et il dépendait éminemment delà conduite politique 
du cabinet. Pour le rendre plus propre au service 
de monnaie, on le divisa en petites sommes. On au- 
torisa la banque dont les moindres billets étaient 
de 5 livres sterling (98 ou 100 francs), à en émettre 
de 20 et 4o schelings (24 et 48 francs). C'était un 
moyen de les faire servir au paiement des ouvriers. 
Quoique le bon esprit du commerce anglais eût 
rendu cette catastrophe moins funeste qu'elle aurait 
pu l'être, cependant la situation n'en était pas moins 
très périlleuse; et , pour qu'elle ne devînt pas tout 
k fait désastreuse, il fallait désarmer la France , et 
empêcher que les escadres espagnole, française et 
hollandaise, né vinssent allumer un incendie en Ir- 
lande. La famille royale était toujours aussi ennemie 
de la révolution et de la paix ; mais Pitt, qui n'avait 
d'autre vue que l'intérêt de l'Angleterre, regardait, 
dans le moment , un répit comme indispensable. 
Que la paix fût ou nonMéfiniti ve , il fallait un in- 
stant de repos. Entièrement d'accord sur ce point 
avec lord Grenville, il décida le cabinet à entamer 
une négociation sincère, qui procurât deux ou trois 
ans de relâche aux ressorts trop tendus de la puis- 
sance anglaise. Il ne pouvait plus être question de 
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disputer les Pays-Bas, aujourd'hui cédés par l'Au- 
triche; il ne s'agissait plus que de disputer sur les 
colonies , et dès lors il y avait moyen et espoir de 
s'entendre. Non-seulement la situation indiquait 
l'intention de traiter, mais le choix du négociateur 
la prouvait aussi. Lord Malmesbury était encore 
désigné cette fois, et, à son âge, on ne l'aurait pas 
employé deux fois de suite dans une vaine repré- 
sentation. Lord Malmesbury, célèbre par sa longue 
carrière diplomatique, et par sa dextérité comme 
négociateur, était fatigué des affaires, et voulait s'en 
retirer, mais après une négociation heureuse et 
brillante. Aucune ne pouvait être plus belle que la 
paci6cation avec la France après cette horrible 
lutte ; et, s'il n'avait eu la certitude que son cabinet 
voulait la paix, il n'aurait pas consenti à jouer un 
rôle de parade, qui devenait ridicule en se répétant. 
Il avait reçu, en effet, des instructions secrètes qui 
ne lui laissaient aucun doute. Le cabinet anglais fit 
demander des passe ports pour son négociateur ; 
et, d'un commun accord, le lieu des conférences fut 
fixé non à Paris, mais à Lille. Le directoire aimait 
mieux recevoir le ministre anglais dans une ville 
de province, parce qu'il craignait moins ses in- 
trigues. Le ministre anglais , de son côté, désirait 
n'être pas en présence d'un gouvernement dont les 
formes avaient quelque rudesse, et préférait traiter 
par l'intermédiaire de ses négociateurs. Lille fut 
IX. 10 



édnc le lieu choisi, et de part et d'autre on pfépaiti 
une légation solennelle. Hodie n'en dut pas moiils 
(continuer ses préparatife avec vigueuf , pout* éôb- 
mt plus d'autorité aux négociateurs fran^çais. 

Ainsi la France, victorieuse dé toutes peitUj était 
Bk négociation avec Ijbs detix grandes puissances 
e«lropéefines , et touchait à la pai^ générale. Des 
èvânemens aussi heureux et aussi brillans auraient 
dû ne laisser place qu'à la joie dans tous les cttUrS; 
mais les élections de l'an y menaient de donner à 
Fopposition des forces dangereuses. On a vu com- 
bien les adversaires du directoire s'agitaient àl'ap- 
prodbe des élections. La faction royaliste lavatt 
È^aucôup influé sur leur résultat. Elle avait perdu 
trois de ses agens principaux j pafr l'arrestation ée 
Brof tier, Laville-Heurnois et Duverne de Pre^ ; 
tuais c^érait un petit dommage , car la confusiôh 
était si grande chez elle, que la perte de ses chefs 
'nY pouvait guère ajouter. II existait toujours deuiL 
amodiations, l'une composée des hommes dévoués 
et capables de prendreles armes^l'autre des hommes 
douteux, propres seulement à Voter dans les élec- 
tions. L'agence de Lyon était restée intacte. Piché- 
gru, conspirant à part, correspondait toujours avec 
le ministre anglais Wickam et le prince de Coudé. 
Les élections, influencées par ces intrigans de toute 
espèce^ et surtout par l'esprit de réaction , eurent 
te résultat qu'on avait prévu. Là presque totalité 



iéa mo$mà tiers fbt formée , cotxiâae lé pretfïitAr, 
^iiienximes qui étaient ennemie ^ âirecfoii^^ iiu 
|iMr dévouement à la royauté , ou par hâiiie âtà ta 
terrent. Les partisans de la royauté ^aiefiit, it«st 
9étt»^ fort lieu nembretix ; mais ils alliaieM -^ «efVir, 
«tmant rasage 9 d«fs payions des autres. Fiehegru 
fiit nommé député dans le Jura. A Colmar on eh'èi- 
fift le nommé Chemlité^ employé à la correspon* 
dance avec Wickam ; à Lyon^Imbert-Colomès, IW 
dés membres de l'agence royaliste dans le Midi, et 
Gamille Jordan , jeune bomiHe qui avait de bons 
scntimens, une imagination vive, et une ridicide 
«colère contre le directoire ; à Marseille, le général 
WiUot, qui avait été tiré de Tarmée de l'Océan pour 
dUer commander dans le département des Bcnicfaes- 
du^^Rhone^ et qui, loin de ooœttenir les partis, s'était 
(laissé gagner, peut^re à son insu, par la facNriûn 
roydsste; à Versailles, le nommé VauvtUiers, ccnki- 
promis par la conspiration de Brottier, et destiné 
{Éar l'sqgence à devenir administrateur des su^bsis- 
tances; à Brest, l'amiral Yillaret-Joyeuse , brouillé 
avec Hoche, et par suite avec le gouvernement, à 
l'occasion de l'expédition dliiande. On fit encore 
me foule d'autres choix , tout autant significatifs 
que ceux-là. Cependant tous n'étaient pas aussi 
alaras^ms pour le directoire et pour la république. 
Jje général Jourdan, qui avait quitté le comnxande- 
ment de l'armée de Sambre^t^rMeuse^ après les^ mal- 

10. 
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heurs de la campagne précédente, fut nommé dé- 
puté par son département. Il était digne de repré- 
senter l'armée au corps législatif , et de la venger 
du déshonneur qu allait lui imprimer la trahison 
dePichegru. Par une singularité assez remarquable, 
Barrère fut élu par le département des Hautes- 
Pyrénées. 

Les nouveaux élus se hâtèrent d'arriver à Paris. 
En attendant le i *' prairial, époque de leur instal- 
lation , on les entraînait à la réunion de Glichy, 
qui tous les jours devenait plus violente. Les con- 
seils eux-mêmes ne gardaient plus leur ancienne 
mesure. En voyant approcher le moment où ils al- 
laient être renforcés, les membres du premier tiers 
commençaient à sortir de la réserve dans laquelle 
ils s'étaient renfermés pendant quinze mois. Ils 
avaient marché jusqu'ici à la suite des constitu- 
tionnels, c'est-à-dire des députés qui prétendaient 
n'être ni amis ni ennemis du directoire, et qui af- 
fectaient de ne tenir qu'à la constitution seule , 
et de ne combattre le gouvernement que lorsqu'il 
s'en écartait. Cette direction avait surtout dominé 
dans le conseil des anciens. Mais à mesure que le 
jour de la jonction s'approchait, l'opposition dans 
les cinq-cents commençait à prendre un langage 
plus menaçant. On entendait dire que les anciens 
avaient trop long-temps mené les cinq-cents , «t 
que ceux-ci devaient sortir de tutelle. Ainsi , dans 



PIRECTOIRE ( 1 797). 1 49 

le club de Clichy comme dans le corps législatif, le 
parti qui allait acquérir la majorité laissait éclater 
sa joie et son audace. 

Les constitutionnels abusés y comme tous les 
hommes qui depuis la révolution s^étaient laissés 
engager dans Topposition, croyaient qu'ils allaient 
devenir les maîtres du mouvement, et que les nou- 
veaux arrivés ne seraient qu'un renfort pour eux. 
Càrnot était à leur tête. Toujours entraîné davan- 
tage dans la fausse direction qu il avait prise , il 
n'avait cessé d'appuyer au directoire l'avis de la 
majorité législative. Particulièrement dans la dis- 
cussion des préliminaires de Léoben, il avait laissé 
éclater une animosité contenue jusque-là dans les 
bornes des convenances , et appuyé avec un zèle 
qu'on ne devait pas attendre de sa vie passée , lés 
concessions faites à l'Autriche. Carnot, aveuglé par 
son amour-propre, croyait mener à son gré le 
parti constitutionnel , soit dans les cinq-cents, soit 
dans les anciens , et ne voyait dans les nouveaux 
élus que des partisans de plus. Dans son zèle à 
rapprocher les élémens d'un parti dont il espérait 
être le chef, il cherchait à se lier avec les plus 
marquans des nouveaux députés. Il avait même 
devancé Pichegru, qui n'avait pour tous les mem- 
bres du directoire que des procédés malhonnêtes , 
et était allé le voir. Pichegru, répondant assez mal 
à ses prévenances , ne lui avait montré que de Té- 
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lojgwm^^t et presque du dédam. Camot s'était lié 
avec beaiicoup d'autres députés du premier et du 
second tiers. Son logement au Luxembourg était 
devenu le rendez*vou$ de tous les membres de la 
nouvelle apposition; et ses collègues \oy9Mat 
chaque jour arriver cb^z lui leurs plus irréconcî* 
listes ejanemis, 

J> grande question était celle du choix dW 
nouvieau direicteur. C'était le sort qui devait dési^ 
gper le membre sortant. Si le sort désignait Laré** 
velliére-Lépaux y Bewbell ou Barras, la marche 
du gouvernement était changée; car le directeur 
nommé par la nouvelle majorité ne pouvait man» 
cffmr de voter avec Carnot et Letourneur. 

(On disait que les cinq directeurs s'ét^nt enir 
tendus [pmir désigner celui d'entreeupc qui sortiraili; 
que Letourneur avait consenti à résigner ses foo^* 
tiqnt^ et 4^e le scrutin ne devait être q%ie simulé. 
Q'lH#iit là ^m suppiosiAion absurde , comme toutes 
c«Hw f^fi fpqt ojE^dinak^ment: les piartis. Les cii»| 
dÂr^MAeurgj^IwérelUère seul exc^A% tesàâeni beauf 
cwp à leur place. D'ailleurs Carnot et Letourneur, 
efipérant devenir les maîtres du gouveniement , si 
le ^APt faisait sortir l'un de leurs 4rois coUègues.^ 
ne pouvaient consentir à abandonner volonlair^^ 
mei^t la partie. Unecircon^tance avditt pu autorisa 
c^ bri^it. Las cinq directeurs avaieo^t stipulé antre 
^1^9 ^B h ipembre $orl9i»t nep^yrait .de cba^iim 
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dfi ses collègues une indemnité de 10,000 franos, 
Q'est'à-dire 4Q9O00 fr. en tout, ce qui enipéciher«it 
que les directeurs pauvres ne passassent tout k 
coup de la pompe du pouvoir à l'indigenoe. C^ 
arrangement fît croire que , pour décider Letpur* 
neur, ses collègues étaient convenus de lui BÎbwr 
donner une partie de leurs appointemens». U h^'^jOU 
était rien cepeoudant. On disait encore que l'on 
était convenu de lui faire donneir sa démissiona^apt 
le 1 ^^ prairial, pour que la nomination du nouveau 
directeur se fit avant l'entrée du second tiers daiaw 
les conseils; combinaison impossible encore avec 
la présence de Carnot. 

La. société de Clicby s'agitait beaucoup pour 
prévenir les arrangemens dont on parlait. IBih 
imagina de faire présenter une proposition auv 
cinq-cents, tendante à obliger les directeurs à laire 
publiquement le tirage au sort. Cette proposition 
était inconstitutioQiielle, car la çon^utio^ n^ 
réglait pas le mode du tirage» ^t s'en.r^^^o^^. 
qiuunt à s^ régularité, sui* Tintérét de chacun dm 
directeurs; cependant elle passa dans le^ conseils, 
I^e directeur Larévellière-Lépau^, peu am^ieu^., 
mdis ferme , représenta à ses collègues qu^ cc^He 
mesure était un empièten^^nt sur leurs a^tritor 
tioM, et les engagea à n'en pas reqonn^uti:^ la \ér 
galité. Le directoire répondit, ea effet, qu'il J|^ 
r^éçuteirait pas> vu qu'elle éjtait inconstitutioA^ 
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nelle. Les conseils lui répliquèrent qu'il n'avait pas 
à juger une décision du corps législatif. Le direc- 
toire allait insister, et répondre que la constitution 
était mise par un article fondamental sous la sauve- 
garde de chacun des pouvoirs , et que le pouvoir 
exécutif avait l'obligation de ne pas exécuter une 
mesure inconstitutionnelle; mais Carnot et Le- 
tburneur abandonnèrent leurs collègues. Barras, 
qui était violent, mais peu ferme, engagea Rewbell 
et Larévellière à céder, et on ne disputa plus sur le 
mode du tirage. 

La turbulente réunion de Clichy imagina de 
nouvelles propositions à faire aux conseils avant le 
i*"^ prairial. La plus importante à ses yeux était le 
rapport de la fameuse loi du 3 brumaire, qui ex- 
cluait les parens d'émigrés des fonctions publiques, 
et qui fermait l'entrée du corps législatif à plu- 
sieurs membres du premier et du second tiers. 
La proposition fut faite , en effet, aux cinq-cents, 
quelques jours avant le i**^ prairial, et adoptée au 
milieu d'une orageuse discussion. Ce succès ines- 
péré, même avant la jonction du second tiers, 
prouvait l'entraînement que commençait à exercer 
l'opposition sur le corps législatif, quoique com- 
posé encore de deux tiers conventionnels. Cepen- 
dant, le parti qui se disait constitutionnel était plus 
fort aux anciens. Il était blessé de la fougue des 
députés , qui jusque-là avaient paru recevoir sa 
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direction , et il refusa de rapporter la loi du 3 brui- 
maire. 

Le I*' prairial arrivé, les deux cent cinquante 
nouveaux élus se rendirent au corps législatif, et 
remplacèrent deux cent cinquante conventionnels. 
Sur les sept cent cinquante membres des deux 
conseils, il n'en resta donc plus que deux cent cin- 
quante appartenant à la grande assemblée qui avait 
consommé et défendu la révolution. Quand Pi- 
chegru parut aux cinq-cents, la plus grande partie 
de l'assemblée , qui ne savait pas qu'elle avait un 
traître dans son sein , et qui ne voyait en lui qu'un 
général illustre, disgracié par le gouvernement, se 
leva par un mouvement de curiosité. Sur quatre 
cent quarante-quatre voix , il en obtint trois cent 
quatre-vingt-sept pour la présidence. Le parti mo- 
déré et constitutionnel aurait voulu appeler au 
bureau le général Jourdan, afin de lui préparer les 
voies au fauteuil, et de l'y porter après Pichegru ; 
mais la nouvelle majorité, fière de sa force, et 
oubliant déjà toute espèce de ménagement , re- 
poussa Jourdan. Les membres du bureau nommas 
furent MM. Siméon, Vaublanc, Henri La Rivière, 
Parisot. L'exclusion de Jourdan était maladroite , 
et ne pouvait que blesser profondément les armées. 
Séance tenante , on abolit l'élection des Hautes- 
Pyrénées, qui avait porté Barrère au corps légis- 
latif. On apprit le résultat du tirage au sort fait au 
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directoire. Par uœ singularité du hasard , le SQiA 
était tombé sur Letourneur, ce qui confirma (jk"» 
v^ntage roptuion qui s'était répandue d'un accord 
i/olonlaire eotre les directeurs '. Sur-le-champ on 
songea à le remplacer. Le choix qu'on allait faire 
ayait: beaucoup moin& d'importance depui» qu'il 
ne pouvait plus changer la majorité directoriale; 
mais c'était toujours l'appui d'une voix à doimeff^ 
à Camot; et d'ailleurs, comme on ne connaissait 
pas bien la pensée de Larévellière-Lépaux, comme 
on le savait modéré , et qu'il était un des proscrits 
de 1 793 9 on se flattait qu'il pourrait y dans ccav 
tains caBy se rattacher à Carnot, et changer la mar 
jorité. Les constitutionnels, q^i avaient le désir et 
l'espoir de modifier la marche du gouvernemenl 
sans le détruire, auraient voulu nommer un homme 
ajttaché au régime actue]^ mais prononcé contre le 
directoire, et prêt à se raUier k Carnot. Ils propor 
s^iepi; Cochon, le minisire de la ptelîce, et l^Mii 
de Camot.. lU songeaient misai k BewAQnvfllei} 

I. On lit dans une CouIq dliistQpres qae Le|oamefir sortit ^ur qpi 
arrangement volontaire. Le directeur Larévellière-Lépanx ^ dans des 
mémoires précieux et inédits , assure le contraire. Pour qui a connu ce 
Tf rtatuK. citaycn, iacapablt de m«»cit , sqd MMrtiân eM.Qiie preova nt" 
Ba^xt, M«U QD 9*4 pla* »ii<s9ik 4qa|e ep \mi4 h mmiQirfi de C«rpp»f 
écrit nprèf Je i& frnctidor. Dans ce mémoire plein 4c fiel, e.t qui est.i 
déplorer pour la gloire de Garnot, il assure que tons ces arrangemens 
ne sont qu*ane raine supposition. Il n*av«it certes aucqn intérêt à jti%- 
tjflw Mft.«allè|^«» fiDQtrfiJ^fqneU il éttit ploi» de vmtp^mu 



i^fdSf dsim le club de Clichy, on é^ait mal 4i$p08é 
pour Cochon , bien qu'on lui eût accordé d abord 
beaucoup de faveur à cau^e de son énergie contve 
le» jacobins. On lui en voulait maintenant de l'ar- 
restation de Brottier, Duverne de Presle et Laviller 
Heumoisy m^s surtout de ses circulaires aux éleor 
t^firs. Oa repoussa CocWa et mèvxe Beurnonvi^fr» 
On proposa Barthélémy^ notre ambassadeur m 
Suisse , et le négociateur d^ traités de pain: avea 
la Prusse et l'Espagne. Ce n'était certainement pas 
Iç diplomate pacificateur qu'on voulait honorer tn 
lui y mais le complice supposé du pi?étendaat et 
des émigrés. Cependant les royalistes, qui espé"* 
rai€;nt^ et les républicains? qui craignaient de trou* 
Vier en lui un traître , se trompaient égajemant^ 
^Qi^rthélemy n'était qu'un homme faible , médiocce,, 
fidèle au pouvoir régnant y et n'ayant pas même 
la hardiesse nécessaire pour le trahir. Pow déiÀ^ 
der ^u éleotion ^ qui rencontrait des ohstecles^ on 
r^a^dit qu'il ^'accepterait pa^, et que sa non»*» 
s^ion serait ui^ hommage à l'homme ^ui avail 
commencé la réconciliation de la France avrecl'Ë^-» 
rope. Cette &ble contribua au succès. Il obtint aux 
cjjpi^cents toois cent nei,if suffrages, et Cochw 
àf»x% cent trente. On vit figur<er aur la liste dqf' 
candidats pnésentés au^^ anciens, Masséna, port;^ 
par .cent quatre-^yingt-sept $uffraçes ; Wéber, p^ir • 

ce^ ao^^airte-treiw,; A»gweaui par ç^^t treirt**' 
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neuf. IJn nombre de députés voulaient appeler au 
gouvernement l'un des généraux divisionnaires les 
plus distingués dans les armées. 

Barthélémy fut élu par les anciens ; et , malgré 
la fable inventée pour lui gagner des voix , il ré- 
pondit de suite qu'il acceptait les fonctions de 
directeur. Son introduction au directoire à la 
place de Letourneur n'y changeait nullement les 
influences. Barthélémy n'était pas plus capable 
d'agir sur ses collègues que Letourneur ; il allait 
voter de la même manière, et faire par position 
ce que Letourneur faisait par dévouement à la 
personne de Carnot. 

Les membres de la société de Clichy, les cli" 
chyenSj comme on les appelait, se mirent à l'œuvre 
dès le i^' prairial, et annoncèrent les intentions 
les plus violentes. Peu d'entre eux étaient dans la 
confidence des agens royalistes. Lemerer, Mersan, 
Imbért-Colomès , Pichegru , et peut-être Willot , 
étaient seuls dans le secret. Pichegru , d'abord en 
correspondance avec Condé et Wickam, venait 
d'être mis en relation directe avec le prétendant. 
Il reçut de grands encouragemens , de superbes 
promesses, et de nouveaux fonds, qu'il accepta 
encore, sans être plus certain qu'auparavant de 
l'usage qu'il en pourrait faire. Il promit beaucoup, 
et dit qu'il fallait, avant de prendre un parti, ob- 
server la nouvelle marche des choses. Froid et ta- 
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citurne, il affectait avec ses complices , et avec tout 
le monde^ le mystère d'un esprit profond et le re- 
cueillement d'un grand caractère. Moins il parlait, 
plus on lui supposait de combinaisons et de moyens. 
Le plus grand nombre des clichyens ignoraient sst 
mission secrète. Le gouvernement lui-même l'igno- 
rait, car Duverne de Presle n'en avait pas le secret, 
et n'avait pu le lui communiquer. 

Parmi les clichyens , les uns étaient mus par 
l'ambition, les autres par un penchant naturel 
pour l'état monarchique, le plus grand nombre par 
les souvenirs de la terreur et par la crainte de la 
voir renaître. Réunis par des motifs divers, ils 
étaient entraînés, comme il arrive toujours aux 
hommes assemblés , par les plus ardéns d'entre 
eux. Dès le i *"' prairial , ils formèrent les projets 
les plus fous. Le premier était de mettre les con- 
seils en permanence. Ils voulaient ensuite deman- 
der l'éloignement des troupes qui étaient à Paris ; 
ils voulaient s'arroger la police de la capitale , en 
interprétant l'article de la constitution qui donnait 
au corps législatif la police du lieu de ses séances, 
et en traduisant le mot lieu par le mot ville ; ils 
voulaient mettre les directeurs en accusation , en 
nommer d'autres , abroger en masse les lois dites 
révolutionnaires , c'est-à-dire , abroger, à la faveur 
de ce mot, la révolution tout entière. Ainsi, Paris 
soumis à leur pouvoir, les chefs du gouvernement 
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4ih éispo^ef à teni' gt^^ il6{>btnrsiieM tout bâëtfrdët*^ 
likéme là royauté. Cépénd^t de» t)t^{io&it}dn6 âe 
«ju^ue!^ esprilB ^ikipot^téâ turent éôdrté«S. Éés 
^Oti^^es plus tôe^iir^èÉ, vdyftM qià^ll«8<g()ulV'àibMt 
à ntie ffltaque ât vive fofctt contre te diredtoit*, 
leë combattirent, et €fn firent prévaloir d'aul^eis. 
Il fut convenu qu'on ^ ser?iMit d'abord dé la lâa- 
jorité, pour changer toutes ks commis&iond, pour 
réformer t^ertaines lois, et pour contrariferlainarche 
Mtnelle du directoire. La tactiqtïé légiialafive fat 
«donc préférée, pour le moment, aux attaques de 
«rive force. 

Ce plan arrêté, on le mit sur-le<^bamp à esééu* 
tkm. Après avoir annulé l'élection de Barrère , on 
trappt^la cinq membres du premier tiers, qui avaieilt 
4tié exclus Tannée précédente en vertu de la loi du 
3 brumaire. Le refus fait parles anciens de rap- 
porter cette loi ne fut pas un obstacle. Les députés 
repousses du corps législatif furent rappelés comme 
inoonstitutionnellement exclus. C'étaient les nom- 
tnéd Ferrand-Vaillant, Gault, Polissart, Job Aymé 
(de la Drôme), et Marsan, l'un des agens du royit- 
lisnie. On imagina ensuite une nouvelle manière de 
t«pporter la loi du 3 brumaire. Le rapport de cette 
loi ayant été proposé quelcjueà jotits auparavant ^ 
01 rejeté par les anciens, ne pouvait plus être pro- 
posé avant uue année. On employa mie nouv^e 



forme , ël oa décida que k loi dn 3 brumaire était 
Mj^^tée, dans ce qui était relatif à IWdusion des 
JFiïtictiûtis publiques. C'était presque toute k lùL 
Les anciens adoptèrent la résolution sous oefte 
fiMrmiâ. L66 tti^t&bii^es du tiouyeau tiers, elsclus 
aèmttie parent d'émigrés , cm comme amnisties 
pour délits révolutionnaires, purentétre introduits. 
If. Itt^eft^Colomès de Lyon dut à cette résolution 
Fiavantage d'entrer au c^rps législatif . Elle profita 
attssi à Sàticetti , qui avait été compromis dams les 
événemens de praitial, et amnistié avec {plusieurs 
ttièïid>res de la eonventiôtk Nommé en Corse, son 
élection fut confirmée» Par une apparence d'im- 
^ttialité , Iles meneurs des cinq^cents firent rap- 
fWUÊt une loi du ai floféal , qui éloignait de Paris 
tob oonveiitionnels non revêtus de fonctions pu- 
bliques. C'était aân de paraître abroger toutes les 
lois révolutionnaires, fis s'occupèrent immédiate- 
Évent de la vérification des élections; et, comme il 
était naturel de s'y attendre, ils annulaient toutes 
les élections doii^teuses quand il s'agissait d'un 
dépDtté républicain , et les confirmaient quahd il 
s'agissait d'un eimemi de la révolution. Ils firent 
tenouveksr toutes les commissions; et, prétendant 
que tout devait da;ter du jour de leur introducticMQ 
ûu corps législatif, ils demandèrent des comptes de 
finances jusqu'au i^ prairial* Us établirent ensuite 
des commissions spéciales , pour examiner les lois 
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relatives aux émigrés, aux prêtres, au culte, à Tin- 
struction publique , aux colonies , etc. L'intention 
de porter la main sur toute chose était assez évi« 
dénie. 

Deux exceptions avaient été faites aux lois qui 
bannissaient les émigrés à perpétuité : Tune en fa- 
veur des ouvriers et cultivateurs que Saint-Just et 
Lebas avaient fait fuir du Haut-Rhin, pendant leur 
mission en 1 793 ; l'autre en faveur des individus 
compromis , et obligés de fuir par suite des événe- 
mens du 3 j mai. Les réfugiés de Toulon , qui 
avaient livré cette place, et qui s'étaient sauvés 
sur les escadres anglaises, étaient seuls privés du 
bénéfice de cette seconde exception. A la faveur de 
ces deux dispositions , une multitude d'émigrés 
étaient déjà rentrés. Les uns se faisaient passer 
pour ouvriers ou cultivateurs du Haut- Rhin , les 
autres pour proscrits du 3i mai. Les clichyens fi- 
rent adopter une prorogation du délai accordé aux 
fugitifs du Haut-Rhin, et prolonger ce délai de six 
mois. Ils firent décider en outre que les fugitifs 
toulonnais profiteraient de l'exception accordée 
aux proscrits du 3i mai. Quoique cette faveur fût 
méritée pour beaucoup de méridionaux, qui ne 
s'étaient réfugiés à Toulon, et de Toulon sur 
les escadres anglaises, que pour se soustraire à 
la proscription encourue par les fédéralistes, néan- 
moins elle rappelait et semblait amnistier l'atten- 
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tat le plus criminel de la faction contre-révolution- 
naire , et devait indigner les patriotes. La discus- 
sion sur les colonies , et sur la conduite des agens 
du directoire à Saint-Domingue , amena un éclat 
violent. La commission chargée de cet objet, et 
composée de Tarbé, Villaret- Joyeuse, Vaublanc, 
Bourdon (de l'Oise), fit un rapport où la convention 
était traitée avec la plus grande amertume. Le con- 
ventionnel Marec y était accusé de n'avoir pas ré- 
sisté à là tyrannie avec ténergie\de la vertu. A ces 
mots , qui annonçaient l'intention souvent mani- 
festée d'outrager les membres de la convention , 
tous ceux qui siégeaient encore dans les cinq-cents 
s'élancèrent à la tribune, et demandèrent un rap- 
port rédigé d'une manière plus f digne du corps 
législatif. La scène fut des plus violentes. Les con- 
ventionnels, appuyés des députés modérés, obtin- 
rent que le rapport fût renvoyé à la commission. 
Camot influa sur la commission par le moyen de 
Bourdon (de l'Oise), et les dispositions du décret 
projeté furent modifiées. D'abord on avait pro- 
posé d'interdire i^u directoire la faculté d'envoyer 
des agens dans les colonies; on lui laissa cette fa- 
culté, en limitant le nombre des agens à trois , et 
la durée de leur mission à dix-huit mois. Santho- 
nax fut rappelé. Les constitutionnels, voyant qu'ils 
avaient pu, en se réunissant aux conventionnels, 
arrêter la fougue des clichyens, .crurent qu'ils al- 

IX. Il 
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laient devenir les modérateurs du corps législatif 
Mais les séances suivantes allaient bientôt les dék 
tromper» 

Au nombre des objets les plus importans dont 
les nouveaux élus se proposaient de s'occupe?^ 
étaient le culte et les lois sur les prêtres. La eoitt<* 
mis$ion chargée de cette grave matière , nomma 
pour son rapporteur le jeuœ Camille Jordan, dont 
Fi magînation s'était exaltée aux horreurs du siège 
de Lyon^ et dont la sensibilité, quoique sijficène;, 
n'était pas sans prétentions. Le rapporteur fit une 
dissertation fort longue et fort ampoulée sur la 
liberté des cultes. Il ne suffisait pas , disait-il , de 
permettre à chacun l'exercice de son culte j maid 
il fallait, pour que la liberté fut réelle, ne rien 
exiger qui fut ea contradiction avec les croyances^ 
Ainsi, par exemple, le serment exigé des prêtres, 
quoique ne blessant en rien les croyances , ayaiMl 
été néanmoins mal interprété par eux, et rcgandé 
comme contraire aux doctrines de l'église calho*- 
lique, ne devait pas leur étreim{>osé. C'était uàe 
tyraaiite dent le résultat était de créer une clasSêe 
de prescrits, et de proscrits dangereux, parce 
qufils avaient une grande influence sur les esp cils, 
et ^ue , dérobés avec empressement aux recher*- 
ches de l'autorité par le zèle pieux des peuplés^, 
ils travaillaient dans l'ombre à exciter la révoliei. 
Quant «ox^céfémanies du culte , ii ae sufi&aailfiis^ 
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de )es permettre dans cfes temples fermés , il fdk* 
lait y tout en défendant les pompes extérieures qui > 
pouvaient devenir un sujet de trouUe, permettre' 
certaines pratiques indiftpa:isable8. Ai^isi les cIon 
ches étaient indispensables pour retenir les eatbo^ 
liques à certaines heures ; elles étaient partie nén 
cessaire du culte; les défendre, c'était en gêner jb 
liberté. D'ailleurs le peuple était accoutumé à ces 
sons, il les aimait j il a'avait pai» encore consentira 
s'en passer; et, d^ns les campi^es^ la loi owtve' 
les cloches n'avait jamais été exéeutée* Lies per*- 
mettre, c'était donc satisfaire à un besoin innocent, • 
et faire cesser le scandale d'une loi inexécutée. Il 
en était de même pour les cimetières. Tout en in*^ 
terdisant les pompes publiques à tous les cultes , 
il fallait cependant permettre à chacun d'avoir des 
lieux fermés, consacrés aux sépultures , et dans 
l'enceinte desquels on pourrait placer les signes 
propres à chaque rdigion. £n vertu de ces prin- 
cipes , Camille Jordan proposait l'abolition des > 
sermens , l'annulation des lois répressives qui en 
avaient été la conséquence , ta permission d'ensr 
ployer les cloches , et d'avoir des dmetières daos , 
l'enceinte desquels chaque cnlte pourrait placer à 
volonté ses signes religieux sur les tombeaux. Les > 
principes de ce rapport, quoique exposés avec une 
emphase dangereuse, étaient justes^ Il est vrai ^u'il 
n'existe qu'un moyen de détruire fes vieilles fiu* ^^ 

II. 
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perstitions, c'est rindifFérence et la disette. En 
souffrant tous les cultes , et n'en salariant aucun ^ 
les gouvememens hâteraient singulièrement leur 
fiki. La convention avait déjà rendu aux catholi- 
ques les temples qui leur servaient d'églises ; le di- 
rectoire aurait bien fait de leur permettre les clo* 
ches j les croix dans les cimetières y et d'abolir 
l'usage du serment et les lois contre les prêtres 
qui le refusaient. Mais employait-on les véritables 
formes , choisissait-on le véritable moment , pour 
présenter de semblables réclamations ? Si au lieu 
d'en faire l'un des griefs du grand procès intenté 
au directoire , on eût attendu un moment plus 
convenable ^ donné aux passions le temps de se 
cal mer 9 au gouvernement celui de se rassurer , on 
aurait infailliblement obtenu les concessions dési- 
rées. Mais par cela seul que les contre- révolution- 
naires en faisaient une condition , les patriotes s'y 
opposaient; car on veut toujours le contraire de 
ce que veut un ennemi. En entendant le bruit des 
cloches, ils auraient cru entendre le tocsin de la 
contre - révolution. Chaque parti veut que l'on 
comprenne et satisfasse ses passions y et ne veut ni 
comprendre ni admettre celles du parti contraire. 
Les patriotes avaient leurs passions composées 
d'erreurs y de craintes, de haines, qu'il fallait aussi 
comprendre et ménager. Ce rapport fit une sen- 
sation extraordinaire, car il touchait aux ressen- 
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timens les plus vifs et les plus profonds. Il fut l'acte 
le plus frappant et le plus dangereux des clichyens, 
quoique au fond le plus fondé. Les patriotes y 
répondirent mal, en disant qu'on proposait de 
récompenser la violation des lois, par l'abrogation 
des lois violées. Il faut en effet abroger les lois 
inexécutables. 

A toutes ces exigences , les clichyens ajoutèrent 
des vexations de toute espèce contre le directoire, 
au sujet des finances. C'était là l'objet important , 
au moyen duquel ils se proposaient de le tour- 
menter et de le paralyser. Nous avons exposé déjà 
( tome VIII ) , en donnant l'aperçu des ressources 
financières pour l'an v (1797)» quelles étaient 
les recettes et les dépenses présumées de cette 
année. On avait à suffire à 45o millions de dépenses 
ordinaires au moyen des 25o millions de la contri- 
bution foncière, des 5o millions de la contribution 
personnelle, et des i5o millions du timbre, de 
l'enregistrement, des patentes, des postes et des 
douanes. On devait pourvoir aux 55o millions de 
la dépense extraordinaire, avec le dernier quart 
du prix des biens nationaux soumissionnés l'année 
précédente, s'élevant à 100 millions, et exigé en 
billets de la part des acquéreurs , avec le produit 
des bois et du fermage des biens nationaux , l'ar- 
riéré des contributions, les rescriptions bataves, la 
vente du mobilier national, différents produits ac- 
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icessoires^ efiân avec T^meUe ressource des biens 
«estant à ysendre^ Miam tous ces moyens étaient in 
, sttfiBeans ,, et très au-^dessous de leur valeur présa- 
>lnée. Les recettes et dépenses de l'année n étant 
gréglées que provisoirement , on avait ordonné la 
^perception sur les rôles provisoires , de trois cin- 
quièmes de la contribution foncière et personnelle. 
• Mais les roks, comme on Fa déjà dit^ mal faits par 
les^ administrations locales , à cause de la variation 
.continuelle des lois fiscales , et surchargés demar- 
-^Ifetnens, donnaient lieu à des difficultés sans 
>Wimbre« La mcmvaise volonté des contribuables 
.ajoutatt encore k ces difficultés , et la recette était 
'lente. Ootre l'inconvénient d'arriver tard elle 
iétâit fort au^^deisso^us de ce qu'on l'avait imaginée. 
La o<^ntribntion foncière faisait prévoir tout au 
phi» 200 millions de produit, au lieu de !25o. Les 
idifférens revenus, tels que timbre, enregistrement^ 
patentes, douanes et postes, ne £s(isaient espérer 
^qae 100 inillioiis au lieu de i^5o. Tel était le déficit 
dans ks revenus ordinaires , destinés à faire face 
à ia. dépense ordinaire. 11 n'était pas moindre dans 
r«9ctraordinaire. On avait négocié les bons des ac- 
^quéreztrs natâonaox pour le prixdu dernier quart, 
anrec grand désavantage* Pour ne pas faire les 
-■lémes pertes :sur les rescriptions bataves, on les 
avait engagées pocir une somme très inférieure à 
-leur vakur. Les^biens se vendaient très lente^taaent, 
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tmssi la détresse était-elle extrême. L'armée dltalie 
avait vécu avec les contribution qu*eHe levait; 
mais les armées du Rhin, de Sambre-et-Metise , 
de l'intérieur, les trmipes de la marine, avaient 
horriblement souffert. Plusieurs fois les troupes 
s'étaient montrées prêtes à se révolter. Les établis- 
«emens publics et les hôpitaux étaient dans }!me 
horrible pénmie. Ijes fonctionnaires publics ne 
touchaient pas. 

11 avait fallu recourir à des expédiens de toute es- 
pèce. Ainsi , comme nous l'avons rapporté (t. vîii), 
on recourut à des délais, pour l'accomplissement 
de certaines obligations. On ne payait les rentiers 
qu'un quart en numéraire, et trois quarts en bons 
acquiltables en biens nationaux, appelés àons des 
iroif quarts. Le service de la dette consolidée, de 
la dette viagère et des pensions, s'élevait à 248 
millions; par conséquent ce n'était guère que €2 
fitiiUions à payer , et la dépense ordinaire se trdu* 
Vftit ainsi réduite de 186 millions. Mais malgté 
cette réduction, la dépense n'en était pas moins 
^M'^dessus des recettes. Quoiqu'on eût établi utie 
distinction entre la dépense ordinaire et extraor- 
dinaire, on ne l'observait pas dans les paiemens 
de la trésorerie. On fournissait à la dépense eix-» 
traordinaire avec les resssources destinées à la dé- 
pense ordinaire; c'est-à-dire, qu'à défaut d'argent 
pour payer les troupes, ou les fournisseurs qui tes 
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nourrissaient^ on prenait sur les sommes des- 
tinées aux appointemens des fonctionnaires pu- 
blics, jug^s? administrateurs de toute espèce. 
Non-seulement on confondait ces deux sortes de 
fonds 9 mais on anticipait sur les rentrées, et or 
délivrait des assignations sur tel ou tel receveur, 
acquittables avec les premiers fonds qui devaient 
lui arriver. On donnait aux fournisseurs des or- 
donnances sur la trésorerie , dont le ministre ré- 
glait l'ordre d'acquittement, suivant l'urgence des 
besoins; ce qui donnait quelquefois lieu à des 
abus , mais ce qui procurait le moyen de pourvoir 
au plus pressé, et d'empêcher souvent tel entre- 
preneur de se décourager et d'abandonner son 
service. Enfin , à défaut de toute autre ressource , 
on délivrait des bons sur les biens nationaux, pa- 
pier qu'on négociait aux acheteurs. C'était là le 
moyen employé, depuis la destruction du papier- 
monnaie, pour anticiper sur les ventes. De cet 
état des finances , il résultait que les fournisseurs 
de la plus mauvaise espèce , c'est-à-dire les four- 
nisseurs aventureux, entouraient seuls le gouver- 
nement , et lui faisaient subir les marchés les plus 
onéreux. Us n'acceptaient qu'à un taux fort bas les 
papiers qu'on leur donnait, et ils élevaient le prix 
des denrées à proportion des chances ou des délais 
du paiement. On était souvent obligé de faire ks 
arrangemens les plus singuliers pour suffire à cer- 
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tains besoins. Ainsi le ministre de la marine avait 
acheté des farines pour les escadres , à condition 
que le fournisseur, en livrant les farines à Brest, 
en donnerait une partie en argent, pour payer la 
solde aux marins prêts à se révolter. Le dédom- 
magement de cette avance de numéraire se trouvait 
naturellement dans le haut prix des farines. Toutes 
ces pertes étaient inévitables et résultaient de la 
situation. Les imputer au gouvernement était une 
injustice. Malheureusement laconduite scandaleuse 
de l'un des directeurs , qui avait une part secrète 
dans les profits extraordinaires des fournisseurs , et 
qui ne cachait ni ses prodigalités, ni les progrès 
de sa fortune, fournissait un prétexte à toutes les 
calomnies. Ce n'étaient pas certainement les béné- 
fices honteux d'un individu qui mettaient l'état dans 
la détresse , mais on en prenait occasion pour ac- 
cuser le directoire de ruiner les finances. 

Il y avait là , pour une opposition violente et de 
mauvaise foi , une ample matière à déclamations 
et à mauvais projets. Elle en forma en effet de très 
dangereux. Elle avait composé la commission des 
finances d'hommes de son choix , et fort mal dis- 
posés pour le gouvernement. Le. premier soin de 
cette commission fut de présenter aux cinq-cents, 
par l'organe du rapporteur Gilbert- Desmolières, 
un état inexact de la recette et de la dépense. Elle 
exagéra l'une , et diminua fortement l'autre. Obli- 
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fée àe peeonnaitre l*mstiffisance des ressources 
erdinîrires , telles que la cantribittion foncière, 
renregistremeut, le timbre, les patentes, les postes, 
les douanes, elle refusa cependant tous les impôts 
imaginés pour y suppléer. Depuis le coramence- 
sient de la révolution , on n'avait pas pu rétablir 
encore les impôts indirects. On proposait un jmpôt 
sur le sel et le tabac , la commission prétendit qu'il 
^difrayait le peuple ; on proposait une loterie , elle 
h repoussa comme immorale ; on proposait on 
'droit de passe sur les routes , elle le trouva sujet à 
de grandes difficultés. Tout cela était plus ou moins 
juste , mais il fallait chercher et trouver des res- 
sources. Pour toute ressource, la commission an- 
nonça qu'elle allait s'occuper de discuter un droit 
de greffe. Quant au déficit des recettes extraordi- 
naires, loin d'y pourvoir, elle chercha à l'aggraver, 
en interdisant au directoire les expédiens au moyen 
desquels il était parvenu à vivre au jour le jour. 
Voici comme elle s'y prit. 

La constitution avait détaché la trésorerie du 
directoire, et en avait fait un établissement à part, 
qui était dirigé par des commissaires indépendans, 
nommés par les conseils, et n'ayant d'autre soin 
que celui de recevoir le revenu , et de payer la dé- 
pense. De cette manière le directoire n'avait pas 
le raanieneiit des fonds de l'état; il délivrait des 
ordonnances sur la trésorerie , qu'elle acquittait 
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jwqii'à concoTTence des crédits ouverts par les 
conseils. Rien n'était plus funeste que cette insti- 
totion , car le maniement des fonds est une affaire 
d'exécution, qui doit appartenir au gouvernement, 
comme la direction des opérations militaires, et 
dans laquelle les corps délibérans ne peuvent pas 
plus intervenir que dans l'ordonnance d'une cam- 
pagne. C'est même souvent par un maniement 
adroit et habile qu'un ministre parvient à créer 
des ressources temporaires, dans un cas pres- 
ssitlt. Acissi les deux conseils avaient -ils , Tannée 
précédente, autorisé la trésorerie à faire toutes les 
négociations commandées par le directoire. La 
nouvelle commission résolut de couper court aux 
espédiens qui faisaient vivre le directoire, ^n kii 
enlevant tout pouvoir sur la trésorerie. D'abord 
die voulait qu'il n eût plus la faculté d'ordonner 
les négociations de valeurs. Quand il y aurait des 
valenrs non circulantes à réaliser, les commissaires 
de la trésorerie devaient les négocier eux-mêmes, 
ûa&ê leur responsabilité personnelle. Elle imagina 
ensuite denlever au directoire le droit de régler 
Tordre dans lequel devaient être acquittées les or- 
donnances de paiement. Elle proposa aussi de lui 
interdire des anticipations sur les fonds qui devaient 
rentrer dans les caisses des départemens. Elle vou- 
lait même que toutes les assignations déjà délivrées 
wir les fonds non rentrés, fassent rapportées à la 
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trésorerie , vérifiées , et payées à leur tour ; ce qui 
interrompait et annulait toutes les opérations déjà 
faites. Elle proposa en outre de rendre obligatoire 
la distinction établie entre les deux natures de 
dépenses et de recettes, et d'exiger que la dé- 
pense ordinaire fût soldée sur la recette ordinaire, 
et la dépense extraordinaire sur la recette extraor- 
dinaire; mesure funeste, dans un moment où il 
fallait fournir à chaque besoin pressant par les 
premiers fonds disponibles. A toutes ces proposi- 
tions, elle en ajouta une dernière, plus dange- 
reuse encore que les précédentes. Nous venons 
de dire que, les biens se vendant lentement, on 
anticipait sur leur vente, en délivrant des bons 
qui étaient recevables en paiement de leur valeur. 
Les fournisseurs se contentaient de ces bons , qu'ils 
négociaient ensuite aux acquéreurs. Ce papier ri- 
valisait, il est vrai, avec les bons des trois quarts 
délivrés aux rentiers, et en diminuait la valeur par 
la concurrence. Sous prétexte de protéger les mal- 
heureux rentiers contre l'avidité des fournisseurs, 
la commission proposa de ne plus permettre que 
les biens nationaux pussent être payés avec les 
bons délivrés aux fournisseurs. 

Toutes ces propositions furent adoptées par les 
cinq-cents, dont la majorité aveuglément entraînée 
n'observait plus aucune mesure. Elles étaient dé- 
sastreuses , et menaçaient d'interruption tous les 
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services. Le directoire, en effet, ne pouvant plus 
négocier à son gré les valeurs qu'il avait dans les 
mains, ne pouvant plus fixer Tordre des paiemens 
suivant l'urgence des services, anticiper dans un 
cas pressant sur les fonds non rentrés, prendre 
sur l'ordinaire pour l'extraordinaire, et enfin 
émettre un papier volontaire acquittable en biens 
nationaux, était privé de tous les moyens qui l'a- 
vaient fait vivre jusqu'ici, et lui avaient permià, 
dans l'impossibilité de satisfaire à tous les besoins, 
de pourvoir au moins aux plus pressans. Les me- 
sures adoptées , fort bonnes pour établir l'ordre 
dans un temps calme , étaient effrayantes dans la 
situation où l'on se trouvait. Les constitutionnels 
firent de vains efforts, dans les cinq-cents, pour 
les combattre. Elles passèrent ; et il ne resta plus 
d'espoir que dans le conseil des anciens. 

Les constitutionnels, ennemis modérés du di- 
rectoire , voyaient avec la plus grande peine la 
marche imprimée au conseil des cinq cents. Ils 
avaient espéré que l'adjonction d'un nouveau tiers 
leur serait plutôt utile que nuisible , qu'elle aurait 
pour unique effet de changer la majorité, et qu'ils 
deviendraient les maîtres du corps législatif. Leur 
chef, Carnot, avait conçu les mêmes illusions; 
mais les uns et les autres se voyaient entraînés bien 
au-delà du but, et pouvaient s'apercevoir dans 
celte occasion, comme dans toutes les autres, que 
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derrière chaque opposition se cachait la contre- 
révolution avec ses mauvaises pensées. Ils avaient 
beaucoup plus duifluence chez les anciens que 
chez les cinq-cents , et ils s'efforcèrent de pnovc^ 
quer le rejet des résolutions relatives aux finances. 
Camot y avait un ami dévoué dans le député La«^ 
cuée; il avait au«si des liaisons avec Dumas, an- 
cien membre de la législative. Il pouvait compter 
sur VinflueBce de Portalis, Tronçon-Ducoudray , 
Lebrun, Barbé-Marbois , tous adversaires rao^ 
dérés du directoire , et blâmant les emportemens 
du parti dichyen. Grâce aux efforts réunis, de ces 
députés, et aux dispositions du conseil des an- 
ciens , les premières propositions de Gilbert-Des^ 
molières, qui interdisaient au directoire de diriger 
les négociations delà trésorerie, de fixer Tordre dee 
paiemens, et de confondre l'ordinaire avec Texr 
traordinaire 9 furent rejetées. Ce rejet causa une 
grande satisfaction aux constitutionnels, et en gé- 
néral à tous les hommes modérés qui redoutaieQl 
une lutte. Carnot en fut extrêmement joyeux. Il 
espéra de nouveau qu'on pourrait contenir les cli- 
chyens par le conseil des anciens, et que la dineo* 
tion des affaires resterait k ses amis et à lui^ 

Maâs ce n'était là qu'un médiocre palliatif. Le 
club de Clichy retentit des plus violentes déclaosa- 
tions coatre les anciens, et de nouveaux projiallr 
d'accusation contre le directoire. Gilbert-Dosmo* 
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lières reprit ses premières propositions rejetées par 
les anciens, dans lespoir de les faire agréer à uoe 
seconde délibération, en les présentant sous une 
autre forme. Les résolutions de toute espèce coiitre^ 
le gouvernement se succédèrent dans les cinq-cents.. 
On interdit aux députés de recevoir des places ua 
an avant .leur sortie du corps législatif. Imbert- 
Colomès , qui correspondait avec la cour de Blan* 
kenibourg, proposa d'ôter au directoire la faculté 
qu'il tenait d'une loi , d examiner les lettres ve^ 
uant de l'étranger. Aubry , le même qui , après la 
9 thermidor, opéra une réaction dans l'armée, 
qui^ en 1795, destitua Bonaparte, Aubry proposa 
d'enlever au directoire le droit de destituer le» 
officiers, ce qui le privait de l'une de ses plus imr 
portantes prérogatives constitutionnelles.. Il pro* 
posa aussi d'ajouter aux douze cents grenadiers 
composant la garde du corps législatif , une cobs- 
pagnie d'artillerie et un escadron de dragons, et 
de donner le commandement de toute cette garde 
aux inspecteurs de la salle du corps législatif, pixH 
position ridicule et qui semblait annoncer des pré- 
paratifs de guerre. On dénonça l'envoi d'un mil* 
lioû à l'ordonnateur de la marine de Touloû, émoi 
que Bonaparte avait fait directement, sans prendre 
l'interiHédiaire de la trésorerie , pour hâter le dié«- 
part 4^ l'escadre dont il avait besoin dans l'Âdiia- 
tique. Ce mUlioa f ut âaisi par la trésorerie, e% 
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transporté à Paris. On parla de semblables envois, 
faits de la même manière, de l'armée d'Italie aux 
armées des Alpes, du RhinetdeSambre-et-Meuse. 
On fit un long rapport sur"*nos relations avec les 
États-Unis; et, quelque raison qu'eiit le directoire 
dans les différends élevés avec cette puissance , on 
le censura avec amertume. Enfin la fureur de dé- 
noncer et d'accuser toutes les opérations du gou- 
vernement entraîna les clichyens à une dernière 
démarche, qui fut de leur part une funeste im- 
prudence. 

Les événemens de Venise avaient retenti dans 
toute l'Europe. Depuis le manifeste de Palraa-Nova, 
cette république avait été anéantie, et celle de 
Gènes révolutionnée, sans que le directoire eût 
donné un seul mot d'avis aux conseils. La raison 
de ce silence était , comme on l'a vu , dans la ra- 
pidité des opérations , rapidité telle , que Venise 
n'était plus avant qu'on pût mettre la guerre en 
délibération au corps législatif. Le traité intervenu 
depuis n'avait pas encore été soumis à la discus- 
sion , et devait Tétre sous quelques jours. Au reste, 
c'était moins du silence du directoire qu'on était 
fâché, que de la chute des gouvernemens aristo- 
cratiques, et des progrès de la révol ution en Italie. 
Dumolard, cet orateur diffus , qui depuis près de 
deux ans ne cessait de combattre le directoire dans 
les cinq-cents, résolut de faire une motion rela- 
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tivement aux événemens de Venise et de Gênes. La 
tentative était hardie ; car on ne pouvait attaquer le 
directoire sans attaquer le général Bonaparte. Il fal- 
lait braver pour cela l'ad miration universelle, et une 
Influence devenue colossale depuis que le général 
avait obligérAutricheà la paix, et que, négociateur 
et guerrier, il semblait réglera Milan les destinées 
de l'Europe. Tous les clichyens qui avaient con- 
servé quelque raison , firent leurs efforts pour dis- 
suader Dumolard de son projet; mais il persista, 
et dans la séance du 5 messidor ( ^3 juin ), il fit 
une motion d'ordre sur les événemens de Venise. 
« La renommée , dit-il , dont on ne peut com- 
« primer l'essor, a semé partout le bruit de nos 
a conquêtes sur les Vénitiens, et de la révolution 
« étonnante qui les a couronnées. Nos troupes sont 
« dans leur capitale ; leur marine nous est livrée; le 
« plus ancien gouvernement de l'Europe estanéanti; 
« il reparaît en un clin d'œil sous des formes dé- 
« mocratiques; nos soldats enfin bravent les flots 
« de la mer Adriatique, et sont transportés à 

« Corfou pour achever la révolution nouvelle 

« Admettez ces événemens pour certains, il suit 
« que le directoire a fait en termes déguisés la 
« guerre, la paix, et sous quelques rapports ,îun 
« traité d'alliance avec Venise , et tout cela sans 
« votre concours... Ne sommes-nous donc plus^ce 
« peuple qui a proclamé en principe , et soutenu 
IX. la 
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« par la force des armes , qu'il n'appartient , sous 
« aucun prétexte , à des puissances étrangères de 
(( s'immiscer dans la forme du gouvernement d'ijn 
cr autre état ? Outragés par les Vénitiens , était-ce à 
<( leurs institutions politiques que nous avions le 
« droit de déclarer la guerre ? Vainqueurs et 
(c conquérans , nous appartenait-il de prendre une 
« part active à leur révolution , en apparence 
« inopinée ? Je ne rechercherai point ici quel est 
« le sort que l'on réserve à Venise , et surtout à ses 
« provinces de terre-ferme. Je n'examinerai point 
(( si leur envahissement, médité peut-être avaat 
« les attentats qui lui servirent de motifs^ n'e&t 
a pas destiné à figurer dans l'histoire comme un 
ce digne pendant du partage de la Pologne. Je veux 
n bien arrêter ces réflexions, et je demande, l'acte 
<c constitutionnel à la main , comment le directoire 
çc peut justifier l'ignorance absolue dans laquelle 
« il cherdie à laisser le corps législatif sur cette 
« foule d'événemens extraordinaires. » Après s'être 
occupé des événemens de Venise, Dumolard parle 
ensuite de ceux de G^es , qui présentaient , di- 
rait-il , le même caractère , et faisaient supposer 
l'intervention de l'armée française et de ses chefs. 
Il parla aussi de la Suisse , avec laquelle on était ^ 
disait-il , en contestation pour un droit de naviga- 
tion, et il demanda si on voulait démocratiser tous 
les états alliés de la France. Louant souvent les 
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ihéro$ dltalie, il ne parla pi» une senle fo» du gë 
néral en dief 9 qu'alors aucune bouché ne »ég[lir 
.geait roGcasion de prononcer en l'accoii^gnaiit 
d'éloges extcaordinaires. Dumolard finit par pro- 
poser un message au dipectotre, pour lui^iemander 
des explications ^ujr les événemens de Venise et de 
^îenesy etsur les rap|K>rt:sdela Franceavec la Suisse. 
Cette motion cau^a tm .étonn»aent général, et 
prouva l'audace des clicbyens. Elle devait bientôt 
leur coûter cher. £n attendant qu'ils en essuyas- 
sent les tristes conséquences , ils se montraient 
I^ixia d'arrogance, affichaient hautement les {dus 
grandes errances, et semblaient devoir être sous 
peu les maîtres du gouvernemoit. G'était partout 
la même conâance et la même imprudence qu'en 
veindémiaire. lies émigrés rentraient en foule. Oi 
envoyait de Paris une quantité de faux passe-ports 
et de £siux certificats de résidence dans toutes les 
parties de l'Europe. On en faisait commerce à 
Hambourg. Les émigrés s'introduisaient sur le ter- 
ritoire parla Hollande, par l'Alsace , la Suisse et 
le Piémont» Ramenés par le goût qu'ont les Fran- 
çais pour leur beUe patrie , et par les souffrances 
et les dégoûts essuyés à l'étrange , n^ayant d'ail- 
leurs plus rien à espérer de la guerre , depuis les 
négociattons entamées avec l'Autriche^ayant même 
à craindre le licenciem^^ du corps de Gondé , ils 
venaient essayer , par la paix et par les intrigues 

12» 



l8o RÉVOLUTIOir FRANÇAISE. 

de l'intérieur, la contre-révolution qu'ils n'avaient 
pu opérer par le concours des puissances euro- 
péennes. Du reste, àdéfaut d'une contre-révolution, 
ils voulaient revoir au moins leur patrie, et recou- 
vrer une partie de leurs biens. Grâce en effet à l'in- 
térêt qu'ils rencontraient partout, ils avaient mille 
facilités pourlesracheter.L'agiotagesurles différens 
papiers admis en paiement des biens nationaux , 
et la facilité de se procurer ces papiers à vil prix , 
la faveur des administrations locales pour les an- 
ciennes familles proscrites , la complaisance des 
enchérisseurs, qui se retiraient dès qu'un ancien 
propriétaire faisait acheter ses terres sous des noms 
supposés, permettaient aux émigrés de rentrer 
dans leur patrimoine avec de très faibles sommes. 
Les prêtres surtout revenaient en foule. Ils étaient 
recueillis par toutes les dévotes de France, qui les 
logeaient, les nourrissaient, leur élevaient des cha- 
pelles dans leurs maisons , et les entretenaient 
d'argent au moyen des quêtes. L'ancienne hiérar- 
chie ecclésiastique était clandestinement rétablie. 
Aucune des nouvelles circonscriptions de la con- 
stitution civile du clergé n'était reconnue. Les an- 
ciens diocèses existaient encore ; des évéques et 
des archevêques les administraient secrètement , 
et correspondaient avec Rome. C'était par eux et 
par leur ministère que s'exerçaient toutes les pra* 
tiques du culte catholique; ils confessaient, bapti- 
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salent y mariaient les personnes restées fidèles à 
Tancienne religion. Tous les chouans oisifs accou- 
raient à Paris et s'y réunissaient aux émigrés ^ qui 
s'y trouvaient , disait-on , au nombre de plus de 
cinq mille. En voyant la conduite des cinq-cents 
et les périls du directoire, ils croyaient qu'il suffi- 
sait de quelques jours pour amener la catastrophe 
depuis si long-temps désirée. Ils remplissaient leur 
correspondance avec l'étranger de leurs espérances. 
Auprès du prince de Condé, dont le corps se reti- 
rait en Pologne, auprès du prétendant qui était à 
Blankembourg, auprès du comte d'Artois qui était 
en Ecosse, on montrait la plus grande joie. Avec 
cette même ivresse qu'on avait eue à Coblentz, lors- 
qu'on croyait rentrer dans quinze jours à la suite 
du roi de Prusse, on faisait de nouveau aujourd'hui 
des projets de retour ; on en parlait, on en plaisan- 
tait comme dun événement très prochain. Les 
villes voisines des frontières se remplissaient de 
gens qui attendaient avec impatience le moment 
de revoir la France. A tous ces indices il faut 
joindre enfin le langage forcené des journaux roya- 
listes , dont la fureur augmentait avec la témérité 
et les espérances du parti. 

Le directoire était instruit par sa police de tous 
ces mouvemens. La conduite des émigrés, la 
marche des cinq-cents, s'accordaient avec la décla- 
ration de Duverne de Presle pour démontrer l'exis- 
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tence d'un véritable complot Duveme de Prcdie 
avait dénoncé, sans les nommer, cent quatre-vingts 
députés comme complices. Il n'avait désigné no* 
Blinativement que Lemerer et Mer$an , et avait dit 
que les autres étaient tous les sociétaires de Cli'^ 
cbj. En cela^ il s'était trompé, comme on a vu. La 
plupart des clichyens , sauf cinq ou six peut-être , 
agissaient par entraînement d'opinion, et non par 
complicité. Mais le directoire, trompé par les ap^^ 
parences et la déclaration de Duveme de Presle ,. 
les croyait sciemment engagés dans le complot ^ 
et ne voyait en eux que des conjurés. Une décou^ 
verte faite par Bonaparte en Italie vint lui révéler 
un secret important, et ajouter encore à ses craintes. 
Le comfte d'Entraigues, agent du prétendant, son 
intermédiaire avec les intrigans de France, et I^ 
conâdent de tous les secrets de l'émigration, si'était 
réfugié à Venise. Quand les Français y entrèrent , 
il fut saisi et livré à Bonarparte. CeluÀ^i pouvait 
lW«,er en France pour y être &»iUé coaime 
émi|;ré et comme cc»ispirateur ; cependant il se 
laissa toucher^ et préféra se servir de lui et de ses 
indiscrétions ^ au lieu de le dévimer à la mort* U 
lui assigna la ville de Milaii' pour prison, lui d(»ana 
quelques secours d'argent ^ et se fit raconter tous 
leé secrets du prétendant. Il connut alors l'histoire 
emière de la trahison de Pichcgru, cpà était restée 
cadhéè àm goatemeaieiit,. €t éaat Ikv^fbtXL seiA 
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aTait eu quelques soupçons j mal accueillis de ses 
collègues. D'Entraigues raconta à Bonaparte tout 
ce qu^il savait , et le mit au fait de toutes les in- 
trigues de Fémigration. Outre ces révélations ver- 
bales y on obtint des renseignemens curieux par la 
saisie des papiers trouvés à Venise , dans le porte- 
feuille de JEntraigues. Entre autres pièces , il en 
était une fort importante , contenant une longue 
conversation de d'Entraigues avec le comte de 
MontgaîUard , dans laquelle celui-ci racontait la 
première négociation entamée avec Pichegru , et 
restée infructueuse par l'obstination du prince de 
Condé. D'Entraigues avait écrit cette conversation', 
qui fut trouvée dans ses papiers. Sur-le-champ 
Berthier , Qarke et Bonaparte la signèrent pour en 
attester l'authenticité , et l'envoyèrent à Paris. 
Le directoire la tînt secrète^ comme la dédara- 

1. M. de Montgsilhid y dan» son onmge plcta do caloivaiÉS «t dfti^ 
renrs , a aontena qae cette pièce contenait des faits Trais , mais q,a*elW 
était fiaosse , et avait été &briqaée par Bonaparte , Berthier et Clarke. Le 
contraire est constant, et on conçoit l'intérêt qae M de MontgaîUard 
ATait à jttstifier son frère de b eoBTersation qa*OD loi attribue dan» eatCé 
pièce. Mais il est di£Bcile d*abord de supposer q«e trois personaagiV 
aussi importans osassent faire on faux. Ces actes -U sont anssi rare» d^ 
nos jours qne les empofsonnemens. Clarke a été destitné à la suite de 
finetidor, et il était dans \m parti Gamot. It est pea probable qa*it ae 
prlièl k Uricper dea pièeas poar appayer frnetidos. BiMiite k pièM 
était fort insolfisante pour VnaagiB auquel on la destinait ; et i înht «A' 
fSiiiz on Tanrait £iit soffisant. Toat proa?a donc le meosoiige de M. de 
MontgidDard. 
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tion de Duverne de Presle, attendant Toccasion 
de s'en servir utilement. Mais il n'eut plus de doute 
alors sur le rôle de Pichegru dans le conseil des 
cinq- cents; il s'expliqua ses défaites, sa conduite 
bizarre , ses mauvais procédés ^ son refus d'aller à 
Stockholm , et son influence sur les Clichyens. Il 
supposa qu'à la tête de cent quatre-vingts députés 
ses complices , il préparait la contre-révolution. 

Les cinq directeurs étaient divisés depuis la nou- 
velle direction que Carnot avait prise, et qui était 
suivie par Barthélémy. Il ne restait de dévoués au 
système du gouvernement que Barras^, Rewbellet 
Laréveliière-Ivépaux. Ces trois directeurs n'étaient 
point eux-mêmes fort unis , car Rewbell , conven- 
tionnel modéré, haïssait dans Barras un partisan de 
Danton , et avait en outre la plus grande aversion 
pour ses moeurs et son caractère. Larévellière avait 
quelques liaisons avec Rewbell, mais peu de rap- 
ports avec Barras. Les trois directeurs n'étaient 
rapprochés que par la conformité habituelle de 
leur vote. Tous trois étaient fort irrités et fort pro- 
noncés contre la faction de Clichy. Barras, quoiqu'il 
reçût chez lui les émigrés par suite de sa facilité 
de mœurs, ne cessait de dire qu'il monterait à 
cheval , qu'il mettrait le sabre à la main , et , à la 
tête des faubourgs , irait sabrer tous les contre- 
révolutionnaires des cinq-cents. Rewbell ne s'expri- 
mait pas de la sorte; il voyait tout perdu; et , quoi- 
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que résolu à faire son devoir , il croyait que ses col- 
lègues et lui n'auraient bientôt plus d'autre res- 
source que la fuite. Laréveliière-Lépaux , doué 
d'autant de courage que de probité , pensait qu'il 
fallait faire tête à l'orage, et tout tenter pour sau- 
ver la république. Le cœur exempt de haine , il 
pouvait servir de lien entre Barras et Rewbell , et 
il avait résolu de devenir leur intermédiaire. Il s'a- 
dressa d'abord à Rewbell , dont il estimait profon- 
dément la probité et les lumières , et lui expliquant 
ses intentions, lui demanda s'il voulait concourir 
à sauver la révolution. Rewbell accueillit chaude- 
ment ses ouvertures, et lui promit le plus entier dé- 
vouement. Il s'agissait de s'assurer de Barras, dont 
le langage énergique ne suffisait pas pour rassurer 
ses collègues. Ne lui supposant ni probité, ni prin- 
cipes , le voyant entouré de tous les partis , ils le 
croyaient aussi capable de se vendre à l'émigration 
que de se mettre un jour à la tête des faubourgs , 
et de faire un horrible coup de main. Us craignaient 
l'une de ces choses autant que l'autre. Ils voulaient 
sauver la république par un acte d'énergie , mais 
ne pas la compromettre par de nouveaux meurtres. 
Effarouchés par les mœurs de Barras , ils se dé- 
fiaient trop de lui. Larévellière se chargea de l'en- 
tretenir. Barras , charmé de se coaliser avec ses 
deux collègues , et de s'assurer leur appui, flatté 
surtout de leur alliance, adhéra entièrement à 
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leurs projets, et parut se prêter à toutes leurs 
vues. Dès cet instant , ils furent assurés de former 
une majorité compacte , et d'annuler entièrement, 
par leurs trois Totes réunis , l'influence de Carnot 
et de Barthélémy. Il s'agissait de savoir quels 
moyens ils emploieraient pour déjouer la conspi- 
ration, à laquelle ils supposaient de si grandes 
ramifications dans les deux conseils. Employer les 
voies judiciaires , dénoncer Pîchegru et ses com- 
plices , demander leur acte d'accusation aux cinq- 
cents , et les faire j uger ensuite , était tout à fait 
impossible. D'abord on n'avait que le nom de Pi- 
cbegru, de Lemerer et de Mersan ; on croyait bien 
reconnaître les autres à leurs liaisons, à leurs in- 
trigues , à leurs violentes propositions dans le club 
de Clichy et dans les cinq- cents, mais ils n'étaient 
nommés nulle part. Faire condamner Pichegru et 
deux ou trois députés , ce n'était pas détruire la 
conspiration. D ailleurs on n'avait pas même les 
moyens de faire condamner Pîchegru , Lemerer et 
Mersan ; car les preuves existant contre eux , quoi- 
que emportant la conviction morale , ne suffisaient 
pas pour que des juges prononçasseaaft une con- 
damnation. Les déclarations de Diiveme de Preste, 
crile de d'Entraigues, étaient insuffisantes sans le 
secours des dépositions orales. Mais ce n'était pas 
là encore la difficulté la jdus grande : aurait-on pos- 
sédé eomre Pichegru et sesf complices toutes les 
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pièces qu'on n'avait pas, il fallait arracher Ysiew 
d'accusation anx cinq-cents; et, les preuves eus» 
seflLt-eUes été plus claires que le jour, la ma|orilé 
actuelle n'y eût jamais adhéré; car c'était déférer 
le coupable à ses propres complices. Ces raisons* 
étaient si évidentes, que malgré leur goût pour la 
légalité y Larévelhère et Rewbell furent obligés de 
renoncer à toute idée d'un jugement régulier, et 
durent se résoudre à un coup d'état ; triste et dé-* 
]^0(rable ressource, mais qui, dans leur situaftiott 
et avec leurs alarmes , était la seule possible. Dén 
cidés à des moyens extrêmes , ils ne voulaient ce** 
pendant pas de moyens (sanglans y et chercbaienfe 
à contenir les goûts révolutionnaires de Barras. 
Sans être d'accord encore sur le mode et le mo^ 
ment de l'exécution ,^ ils s'arrêtèrent à l'idée de 
foire arrêter Pichegru et ses cent quatre-vingt» 
complices supposés, de les dénoncer au corpft 
législatif épuré ,. et de lui demander une loi extra* 
ordinaire, qui décrétât leur bannissement saoi 
jugement. Dans leor extrême défiance, ils se mé* 
prenaôent sur Carnet ; ils oublîaiait sa vie passée^ 
ses prindpesrîgides» son entêtement, et le croyaient 
presque un traître. Ils cmignai^srt que, réuni à 
Barthélémy, il ne £ût dan» le complot de Pichegru. 
Ses soins pour grouper l'oppositidn autour de hn^ 
et s'en faire le Ghe£, élsnent a leurs yeux prévenus. 
conunn autant de preuves d'une cosnplkiné crin»- 
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Belle. Cependant ils n'étaient pas convaincus en- 
core; mais décidés à un coup hardi, ils ne voulaient 
pas. agir à demi, et ils étaient prêts à frapper les 
coupables même à leurs côtés , et dans le sein du 
directoire. 

. Ils convinrent de tout préparer pour l'exécution 
de leur projet , et d'épier soigneusement leurs en- 
nemis, afin de saisir le moment où il deviendrait 
urgent de les atteindre. Résolus à un acte aussi 
hardi, ils avaient besoin d'appui. Le parti patriote, 
qui pouvait seul leur en fournir, se divisait comme 
autrefois en deux classes; les uns, toujours furieux 
depuis le 9 thermidor, n'avaient pas décoléré de- 
puis trois ans , ne comprenaient aucunement la 
marche forcée de la révolution, considéraient le 
régime légal comme une concession faite aux 
contre-révolutionnaires, et ne voulaient que ven- 
geance et proscriptions. Quoique le directoire les 
eût frappés dans la personne de Babœuf, ils étaient 
prêts, avec leur dévouement ordinaire, à voler à 
son secours. Mais ils étaient trop dangereux à em- 
ployer, et on pouvait tout au plus, en un jour de 
péril extrême, les enrégimenter, comme on avait 
fait au 1 3 vendémiaire, et compter sur le sacrifice 
de leur vie. Us avaient assez prouvé à côté de Bo- 
naparte , et sur les degrés de l'église Saint-Roch , 
de quoi ils étaient capables un jour de danger. 
Outre ces ardens patriotes , presque tous compro- 
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mis par leur zèle ou leur participation active à la 
révolution, il y avait les patriotes modérés, d'une 
classe supérieure, qui , approuvant plus ou moins 
la marche du directoire, voulaient néanmoins la 
république appuyée sur les lois, et voyaient le 
péril imminent auquel elle était exposée par la 
réaction. Ceux*là répondaient parfaitement aux 
intentions de Rewbell et Larévellière, et pouvaient 
donner un secours , sinon de force , au moins d'o- 
pinion au directoire. On les voyait alternativement 
dans les salons de Barras , qui représentait pour 
ses collègues , ou dans ceux de madame de Staâ , 
qui n'avait point quitté Paris, et qui, par lé charme 
de son esprit, réunissait toujours autour d'elle ce 
qu'il y avait de plus brillant en France. Benjamin 
Constant y occupait le premier rang par son es- 
prit , et par les écrits qu'il avait publiés en faveur 
du directoire. On y voyait aussi M. de Talleyrand, 
qui, rayé de la liste des émigrés, vers les derniers 
temps de la convention, était à Paris avec le désir 
de rentrer dans la carrière des grands emplois di- 
plomatiques. Ces hommes distingués, composant 
la société du gouvernement, avaient résolu de for- 
mer une réunion qui contre-balançât l'influence 
de Clichy , et qui discutât dans un sens contraire 
les questions politiquies. Elle fut appelée cercle 
constitutionnel. Elle réunit bientôt tous les hommes 
que nous venons de désigner , et les membres des 



canseik qui votaienit awec le dir<ectoire« cV 
presque tout le deraier tiers coKivientio»^el. Lm 
membres du <;orps législatif, qui s'îutiîtuUûant co&- 
3titutioujaMels, auraient dû se reudre aussi 4ms le 
«lou^^au cercle , car leur cipimou était la inéoive.; 
mais brouillés d'wiour-rpropire avec le djuipectpm,, 
par leurs discussions dans h corps législatif , ik 
persistaient à rester à part, entrele cencle constitu- 
tionnel et Clicbjy à la suite des directeurs €amot 
et Barthélémy , des députés TronçoinDucoudray, 
Portalis^ Lacuée, Dumas, Doulcet^j^^ontécoulant , 
Siméon, Tbibaudeau. Benjamin Constant parla 
plusieurs fois dans le cercle constitutionnel. On 
j entendit aussi M* de Talleyrand. Cet exemple 
lut imité, et des cercles du même genre, composés, 
il est vrai, d'hommes moins élevés et de patriotes 
moins mesurés, se formèrent de toutes parts. Le 
cercle constitutionnel s'était ouvert le i^^ messidor 
an V, un mois après le i^ prairial. En très peu de 
tomps il y en eut de pareils dans toute la France; 
les patriotes les plus chauds s'y réunirent , fet par 
une réaction toute naturelle , on vit presqpibe se 
recomposer le parti jacobin. 

Mais c'était là un moyen usé et peu utile. Les 
dubs étaient déconsidérés en France^ et privés par 
la constitution des moyens de redevenir 4^9Slcace$. 
lie directoire avait heureusement un autre appui; 
c'était celui des armées 9 che^ lesquelles semblaient 



diiu^toibje: (1797). 191 

s'être réfugia les principes républicains , depuis 
que les souffrances de la révolution avaient amené 
dans l'intérieiu* une réaction si violente et si géné- 
rale. Toute armée est attachée au gouvernement 
qui TorgâAise , Tentretient , la récompense ; mais 
les soldats républicains voyaient dans le directoire 
non seulemenJ: les chefs du gouvernement , mais 
les chefe d'une cause pour laquelle ils s'étaient 
levés en masse en 93, pour laquelle ils avaient com- 
battu et vaincu pendant six années. Nulle part l'at- 
4achement à la révolution n'était plus ^and qu'à 
l'armée dltalie. EUe était composée de ces révola- 
tîonnaires du Midi , aussi impétueux dans leurs 
opinions que dans leur bravoure. Généraux, offi'- 
xâers et soldats, étaient comblés d'honneurs, gorgés 
d'argent , repus de plaisirs. Ils avaient conçu de 
leuns victoires un orgueil extraordinaire. Ils étaient 
instruits de ce qui se passait dans l'intérieur , par 
les joumaiix qu'on leur faisait line, et ils ne par- 
laient que de repasser les Alpes , pour aller sabrer 
les aristocrates de Pàri& Le repos dont ils jouis- 
saient depuis la signature des prâûninaires , con- 
tribuait à augmenter leur effervescence par l'oisi- 
veté. Masséna, Joubert , et Augereau surtout, leur 
ii<xnnaient l'exemple du répuUicanisme le plus »- 
dent Les troupes venues du Rhin, sans être moins 
républicaines, étaient cependant plus froides, plus 
meaujfées,, et avaient contracté sous Moreau pliQs 
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de sobriété et de discipline. C'était Bernadotte qui 
les commandait ; il affectait une éducation soignée^ 
et cherchait à se distinguer de ses collègues par 
des manières plus polies. Dans sa division on fai- 
sait usage de la qualification de monsieur^ tandis 
que dans toute l'ancienne armée d'Italie , on ne 
voulait souffrir que le titre de citoyen. Les vieux 
soldats d'Italie y libertins , insolens, querelleurs 
comme des méridionaux ^ et des enfans gâtés par 
la victoire, étaient déjà en rivalité de bravoure 
avec les soldats du Rhin ; et maintenant ils com- 
mençaient à être en rivalité, non pas d'opinion , 
mais d'habitudes et d'usages. Ils ne voulaient pas 
des qualifications de monsieur j et pour ce motif ils 
échangeaient souvent des coups de sabre avec leurs 
camarades du Rhin. La division Augereau surtout, 
qui se distinguait comme son général par son exal- 
tation révolutionnaire, était la plus agitée; il fal- 
lut une proclamation énergique de son chef pour 
la contenir , et pour faire trêve aux duels. La qua- 
lification de citoyen fut seule autorisée. 

Le général Bonaparte voyait avec plaisir l'esprit 
de l'armée, et en favorisait l'essor. Ses premiers 
succès avaient tous été remportés contre la faction 
royaliste , soit devant Toulon , soit au 1 3 vendé- 
miaire. Il était donc brouillé d'origine avec elle. 
Depuis, elle s'était attachée à rabaisser ses triomphes 
parce que l'éclat en rejaillissait sur la révolution. 
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Ses dernières attaques surtout remplirent le géné- 
ral de colère. Il ne se contenait plus en lisant la 
motion du Dumolard, et en apprenant que la tré- 
sorerie avait arrêté le million envoyé à Toulon* 
Mais outre ces raisons particulières de détester la 
faction royaliste , il en avait encore une pliis géné- 
rale et plus profonde ; elle était dans sa gloire et 
dans la grandeur de son rôle. Que pouvait faire 
un roi pour sa destinée ? Si haut qu'il pût l'élever, 
ce roi eût été toujours au-dessus de lui. Sous la 
république, au contraire , aucune tête ne dominait 
la sienne. Qu'il ne rêvât pas encore sa destinée 
inouïe , du moins il prévoyait dans la république 
une audace et une immensité d'entreprises , qui 
convenaient à l'audace et à l'immensité de son gé- 
nie ; tandis qu'avec un roi , la France eût été ra- 
menée à une existence obscure et bornée. Quoi 
qu'il fît donc de cette république, qu'il la servît ou 
l'opprimât, Bonaparte ne pouvait être grand qu'a» 
vec elle, et par elle, et devait la chérir comme son 
propre avenir. Qu'un Pichegru se laissât allécher 
par un château, un titre et quelques millions, on 
le conçoit ; à l'ardente imagination du conquérant 
de l'Italie, il fallait une autre perspective ; il fallait 
celle d'un monde nouveau , révolutionné par ses 
mains. 

Il écrivit donc au directoire qu'il était prêt , lui 
et l'armée, à voler à son secours, pour faire rentrer 
IX. i3 
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les GOBtre*réMitttioBiiaîres dans le néant It necra»* 
gnit pas dedonœr (tes conseils^ et engagea haute-' 
ment le diredoire à sacrifier qaekfses traîtres et à 
briser «quelques pMsses* 

DaHs i'armée du RfaÎA, les dispositions étaient 
plus calmes. Il y avait quelques mauvsôs officiers 
flsLcés dans les nangs par Pichegra. Cependant la 
masse de Tarinée était républicaine, mais tranquille, 
disciplinée 9 pauvre, et inoins enivrée de succès 
que celle d'Itahe. Une armée est toujours faite à 
l'image du général. Son esprit passe à ses officiers, 
et de se^ offîcîers se oommunicpie à s^s soldats» 
L'armée du Rhin était modelée siir Moreau. Mo»* 
reau , flatté par la faction roys^te , qui voulait 
mettre sa sage retraite au^essus des merveilleux 
exploits d'Italie , avait moins de haine contre elle 
que Bonaparte. Il était d'ailleurs îasouciant, modéré, 
froid , et n'avait pour la politique qu'un goût égal 
à sa capa^té ; aussi se t^ailril en arrière^ ne cher* 
chant point à se pronoai^er» Cependant il étaàt ré» 
publicain, et point trakx^ <xxiMtte on l'a dit. U-avail: 
<lans ce momenJt La preum de.la trahison.^ Piche*- 
,gru , et aurait pu rendre au gouvememenC un im* 
mease service. ïfous avons déjà dit qu'il venait de 
^saisir \m fourgon du général Kinglin ^ renfei^mant 
beaucoup de papiers. Ces papiers contenaient toute 
la correspondance chiffrée de Pichegru avec Wic- 
kam^ le prince de Condé, etc. Moreau pouvait donc 
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les GOBti^^réwseiuitimiiiaires dans le néant II necra»* 
gnit pas de donœr (fes ccmseilsy 6t engagea hantb^ 
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MOREAU. 



&«rnîf la prôute de la tiirhîsoft y <et remk^ pltics> 
praticables ies moyens jndidatres* Mais Pichegru 
avait été s<Mi général en cb«f et son ami, il ne Vou- 
lait pas le trahir , et il faisait travailler a« déohi£> 
frement de cette correspotidanice, saads la dédaiier 
au gouvernement. Du rester eHe renfermait la 
preuve de la fidélité de Motettu lui-même à la ré^ 
publique. Pichegru, ^rè6^voH*doliiiéisa<démissk>Dy 
a'avaitqu'un moyen desecottserverderimport:^»;!?!, 
c'était de dii« <fu'il disposait de Moreaiu, et que)49e' 
reposant sur kit de la direction de l'ai^mée, il sSïmt 
conduire les intrigues de l'intérieur. £h bi^ ! Pi- 
chegru ne ces^ de dire qu^il ne fallait pas s'adresser 
à Moreau , parce qu'il n'accueillerait aucune ou^ 
Yi^ture'. Moreau était donc froid, mais fidèle* Son 
armée était une des plue belles et deç pbss braves 
4fae jamais la république «eût possédéitS« 

Tout était difféi^nt à l'antniée de Sambre-et» 
Meuse : c'était ^ èonuaHe nous l'avons dit ailleurp, 
l'armée de ESeurUs , dé l'Ourthe et de la Roër , ar- 
lâée brave et ré'publioaîae^ camaie son anden gé«* 
néral. Son ardeur^'éfak^icore augmientée lorsque 
le jeune Hoche, appelé à la commander, était venu 
y répandre tout le feu de âOnane^ Ce jeuîne homme, 
defv^nu eft une «ampiigne, détergent aux gaudes*-^ 

I. ai M. de Montgaillard avait lu 'la oorrpspondaoce de Kinglin, il 
m^araïl pas avancé , sur la foi d*ane parole du roi Louis XVIÏI , qtte 

i3. 
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françaises j général en chef j aimait la république 
comme sa bienfaitrice et sa mère. Dans les cachots 
du comité de salut public , ses sentimens ne s'é- 
taient point attiédis ; dans la Vendée , ils s'étaient 
renforcés en luttant avec les royalistes. En vendé- 
miaire j il était tout prêt à voler au secours de la 
convention, et il avait déjà mis vingt mille hommes 
en mouvement, lorsque la vigueur de Bonaparte^ 
dans la journée du iS, le dispensa de marcher plus 
avant. Ayant dans sa capacité politique une raison 
de se mêler des affaires que Moreau n'avait pas, ne 
jîjousant pas Bonaparte, mais impatient de Tat* 
teindre dans la carrière de la gloire, il était dévoué 
de cœur à la république, et prêt à la servir de toutes 
les manières, sur le champ de bataille ou au milieu 
des orages poUtiques. Déjà nous avons eu occasion 
de dire qu'à une prudence consommée il joignait 
une ardeur et une impatience de caractère extraor- 
dinaires. Prompt à se jeter dans les évènemens, il 
offrit son bras et sa vie au directoire. Ainsi la force 
matérielle ne manquait pas au gouvernement ; mais 
il fallait l'employer avec prudence et surtout avec 
à-propos. 

De tous les généraux, Hoche était celui qu'il con» 
venait le plus au directoire d'employer. Si la gloire 
et le caractère de Bonaparte pouvaient inspirer 
quelque ombrage , il n'en était pas de même de 
Hoche, Ses victoires de Wissembourg en 1793, sa 
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belle pacification de la Vendée, sa récente victoire 
à Neuwied, lui donnaient une belle gloire, et une 
gloire variée , où l'estime pour rhomme d'état se 
mêlait à l'estime pour le guerrier ; mais cette gloire 
n'avait rien qui pût effrayer la liberté. A faire in» 
tervenir un général dans les troubles de l'état, il 
valait mieux s'adresser à lui qu'au géant qui domi* 
nàit en Italie. C'était le général chéri des républi- 
cains , celui sur lequel ils reposaient leur pensée 
sans aucune crainte. D'ailleurs, son armée était là 
plus rapprochée de Paris. Vingt mille hommes pou- 
vaient, au besoin, se trouver, en quelques marches, 
dans la capitale, et y seconder de leur présence le 
coup de vigueur que le directoire avait résolu de 
frapper. 

C'est à Hoche que songèrent les trois directeurs 
Barras, Rewbell et Larévellière. Cependant Barras, 
qui était fort agissant , fort habile à l'intrigue , et 
qui voulait , dans cette nouvelle crise , se charger 
de l'honneur de l'exécution, Barras écrivit, à l'insu 
de ses collègues , à Hoche, avec lequel il était en 
relation, et lui demanda son intervention dans les 
évènemens qui se préparaient. Hoche n'hésita pas. 
L'occasion la plus commode s'offrait de diriger des 
troupes sur Paris. Il travaillait en ce moment avec 
la plus grande ardeur à préparer sa nouvelle expé* 
dition d'Irlande ; il était allé en Hollande pour sur* 
veiller les préparatifs qui se faisaient au TexeL II 



waît résolu de détadbev viogn mille bosatœes dj^ 
l'armée de Sambre-et-Mçuse^ et de les dûpîger sur 
Brest. Vsûo^ leur rointe» à travers Vûxtérieur, il éJ^ 
f;!iiçile de le& arrêter à la» bauteur de- Pavis ^ et de W 
omploy^r au s^wjice du diren^toire. U offrit plus eur 
çore : il fallait de Targ^t^ soit pour la colonne em 
route, soit pour un «pup d(& it^iu; il $'en assura 
par un uioyeu fort ^oit. Oiii a i^ que^ les proe 
vÎAee^ entre Meuse et Ilhin n'avaient <|u'une e^gisr 
tence incertaine jusqu'àla paix avec l'Ëiupire. ËUes 
«'avaient pa3 été, comn^e ta Belgi<}ue, divisées^ em 
déparl^nens et réunies^ à la France ; elles étaient 
adouj^istrées militaweiQent et ;^v^ beaucoup de 

prudence par docbe, qui vpulail les répul^lîcanîr 
ser, et, dans le cas où on ne pourrait pas obtenir 
leur Féuttiou expresae à. la Firauce, en^ £»ire une ré- 
publique c^HrhénajAe^ <|ui serait a ttadaée à U réps»- 
blique CQipme U9r9 fiJJIe èk sa mère. Il a^^t établi une 
co«unission à Bonn, ebargée d adimnis^er Wpays, 
et. de recevoir 1^ contHbiAtioas frappées tant e«ir 
deçà^qu'au-^delà duKbîu* I>eux fnillMn&etqueb]u^ 
cent mille Irancs sie toouvai^nt dans la caissie^ de 
cette qounuis^iQu. Ifqcbe'lfUi défeudiit de le^ verser 
dans la cais«^ dtu payeur de; IVMiée ^ p«ree ({ulks 
aerodent tombés, ^mv^ l'MtOiriité} de la trésorei?ie: ,. elt 
dii$trait& peu^etr e peA^r des; oib^ets n4m^ étranger» 
à( Vaviuée. Il Ga f^w l^aoMe' de k oeWiiAQ^ qu\l 
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pvès de deux millions , soit pour les offrir au di- 
rectoire, soif pour les eioplojer à l'expédition dlr- 
knde. C'était par zèle polilique qxi'9 commettait 
cette inft'apction a«K règles de la comptabîKté j car 
ce jeune général, qui , plus qu aucun antre , avait 
p«i s'enrichir , était fort pauvre. En faisant tout 
cela, Hocfae croyait exécuter les ordres, non^eole- 
ment de Bmras, mais de LarérelKère-^Lépaux et 
de Rev^^ll. 

Deux mois s'étaieiit écoulés depuis le i ^' prairial, 
c'est-à-dire depuis FouVerture die la nouvelle ses- 
sion : on était à )a^ fi» de messidor (m-juiBet). Les 
propositions arrêtées à Clichy, et portées aux 
cinq-cents, n'àvaiewt pas cessé dese succéder; Il s^en 
préparait une nouvelle, à laquelle fe faction royà- 
hsle alfackait beaucoup de prix. L'organisation 
des gardes nationales n'était pa» encore décrévée ; 
le principe n'en^ était que posé dans la oonstitufion. 
Les ciichyens voulaient se ménager* une force à op- 
poser aux armées , et remettre sous les armes cètîle 
jetfoesseqis'onavait soulevée en vendémiaireeontre 
h convention. Ils venaient de faire nommer txne 
ccMBomission dans h& cmq-cenlfs pour présenter 
un projet df organisatioii ; Pi>chegru en> était prési- 
dent et rapporlMir. Outre cette importante mesufé, 
la CKMnmisBÎeii des finances avait repris en smis- 
CBivvve h» proposili<ms^ rejeiées par lés ancieais , et 
cheitdtaittàlesrpvétfentier d'imtr mitre ma&ière^^pour 
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les faire adopter sous une nouvelle forme. Ces 
propositions des cinq-cents ^ toutes redoutables 
qu'elles étaient , effrayaient moins cependant les 
trois directeurs coalisés , que la conspiration à la 
tête de laquelle ils voyaient un général célèbre , 
et à laquelle ils supposaient dans les conseils des 
ramifications fort étendues. Décidés à agir ^ ils vou- 
laient d'abord opérer dans le ministère certains 
changemens qu'ils croyaient nécessaires , pour 
donner plus d'homogénéité à l'administration de 
Tétat , et pour prononcer d'une manière ferme et 
décidée la marche du gouvernement. 

Le ministre de la police , Cochon , quoique un 
peu disgracié auprès des royalistes depuis la pour- 
suite des trois agens du prétendant et les circu- 
laires relatives aux élections, n'en était pas moins 
tout dévoué àCarnot. Le directoire, avec les pro- 
jets qu'il nourrissait , ne pouvait pas laisser la po« 
lice dans les mains de Cochon. Le ministre de la 
guerre Pétiet, était en renom chez les royalistes ; 
il était la créature dévouée de Carnot. Il fallait 
. encore l'exclure , pour qu'il n'y eût pas, entre les 
armées et la majorité directoriale , un ennemi pour 
intermédiaire. Le ministre de l'intérieur, Bénézech, 
administrateur excellent , courtisan docile, n'était 
à craindre pour aucun parti ; mais on le suspec- 
tait à cause de ses goûts connus et de l'indulgence 
•des journaux royalistes à son égard. On voulait le 



—^ 



DIRECTOIRS (1797)* SOI 

changer aussi , ne fût-ce que pour avoir un homme 
plus sûr. On avait une entière confiance dans 
Truguety ministre de la marine, et Charles Delà* 
croix j ministre des relations extérieures ; mais des 
raisons y puisées dans l'intérêt du service , portaient 
les directeurs à désirer leur changement. Truguet 
était en butte à toutes les attaques de la faction 
royaliste , et il en méritait une partie par son ca- 
ractère hautain et violent. C'était un homme loyal 
et à grands moyens , mais n'ayant pas pour les pe 
sonnes les ménagemens nécessaires à la tête d'une 
grande administration. D'ailleurs on pouvait l'em- 
ployer avec avantage dans la carrière diplomati- 
que ; lui-même désirait aller remplacer en Espa- 
gne le général Pérignon, pour faire concourir cette 
puissance à ses grands desseins sur les Indes. 
Quant à Delacroix, il a prouvé depuis qu'il pou- 
vait bien administrer un département; mais il n'a- 
vait ni la dignité , ni l'instruction nécessaire pour 
représenter la république auprès des puissances 
de l'Europe. D'ailleurs les directeurs avaient un 
vif désir de voir arriver aux affaires étrangères un 
autre personnage: c'était M. de Talleyrand. L'esprit 
enthousiaste de madame de Staël s'était enflammé 
pour l'esprit froid , piquant et profond de M. de 
Talleyrand. Elle l'avait mis en communication avec 
Benjamin Constant, et Benjamin Constant avait 
été chargé de le mettre en rapport avec Barras. 



;9&2 lûbfOZXmWX WJLANÇÈaSE. 

M* de Talleyrand sut gagner Barras et ai aurait 
gagné de plus fin&. Après s'être £ait présenter par 
madame de Staël à Benjamin Con&taiit^ par Ben- 
jamin.' Coa^stant à Barras, it se fk présenter par 
Bartas à LaréyeUîère , et il sut gagner l'bcmnéte 
homme comme il avait gagné le mauvais sujeL II 
leur parut àtous un homme fort à plaindre y odieox 
à réœigration comme partisani de la révoliiAion , 
méconnu par les. patriotes à cause>de sa qiaaiité de 
grand seigneur , et vifit&me à la fois de- ses opknons 
et de sa naissaaice!. U. Sat eo»fena (fii'on ^q ferait 
im mieistre des affaires extérsenres* La vaftité é^s 
dyLrecteurs était flattée de se FatHadoier un si grand 
personns^^ et Us» étaieiKt assuj*és d'aïUieurs de co»- 
iier lies affaires étrangères à ua homme instruit , 
laabile ^ et per scmneUemenl: Ué avec toute la diplo- 
Ofeatie efltTQpéesaie. 

Bestateni: Ramel ^ ministre de$ finances , et 
Mcarlm (de Douai!), ministre ds lapstice, qui 
étaient cdteuK aux roj^alôfites V plus cpe tous hs 
ajuftres ensemble, mats. €[ui remplissaient a^ec 
autianA de cèle que d'aptitude les devrôrs dfe leur 
BDÛBÂstère. Le trois diredeurs ne mmbîmit les rem- 
plaieec à aucun pirix. Aàsssk les troii» directeurs de- 
visaient , sur lesi sept mâiiîstves,, changer Coobon y 
^Mefr^t Bénéiiech^pocar cause dfopînÛM»; Truguet 
at DelacimaiL^ pcrar llinAécét dtn sennce ^ et garder 
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Dans tout état dont les mstitntions so&t repré- 
^«DtativeSy menarehie ou vépublîqiie , c'est par le 
oh(nx de& ministres que le gouver nemeiit prononoe 
son esprit et sa marche. C'est aussi pour le* dboÎK 
des ministres que les partis s'i^tent^ et iihs yen- 
knt i»ibiier sur le thevif «a tant dans Vintéret de 
leur opinloii que dans othà de leurambitîoiu Mais 
si, dans les partis, il tast e$t un quÀ souhaite plus 
qu'une simple modi&cûtiott dans, la marche du gou» 
vainement et qui aspire à reivfesser le régime exis- 
tant, celtti4à, redoutait les; r écoatfilîatioiis., Teat 
autre chose qu'un changeai est de oitnisitàre, ne 
s.'en Bftéle pas , ou s'en maie pour Vempecher. Pi- 
chegru et les cUchyens , qui étaikesit datt& ki confi- 
dence du complot , metlai9i>t peu d'intérêt au 
changement du ministère. CepeniiaiiÉ ils s!ét«iexit 
approchés de Carnot pour s'eu entretenîir awc lui; 
mais c'éttsût phitot ua prétexte pour le sondier et 
découvrir ses intientioBS secrètes , que pour arriver 
à un résultat <|tii était fort insignifiaxit à leurs^yeux. 
Camot s'était premooicé avec evux franchomeiit et 
par écrit, en répoodaut aux membres qui loi 
allaient fait des oufvertures. li m^k dédarè qju'i/ 
pérùfak pbiMt qim'0klmisser entëan^rlûL eanstkut' 
tiom QU déehn^nawr hts^ou^ws^ qu^eUe aurait m- 
«dâta^ ( eRpressions. textu^Iifes dtt> l'une oie ses la^ 
tr€»)« Il «vaift ainsi nédnnlr ouscf. qui venaîentte 
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sonder à ne parler que de projets constitutionnels, 
tels qu'un changement de ministère. Quant aux 
constitutionnels et à ceux des clichyens qui étaient 
moins engagés dans la faction ^ ils voulaient sincè- 
rement obtenir une révolution ministérielle et s'en 
tenir là. Ceux-ci se groupèrent donc autour de 
Camot. Les membres des anciens et des cinq-cents, 
qu'on a déjà désignés, Portalis, Troncon-Ducori* 
dray, Lacuée ^ Dumas, Thibaudeau, Doulcet* 
Fontécoulant, Siméon, Emery et autres, s'entretin- 
rent avec Garnot et Barthélémy, et discutèrent les 
changemens à faire dans le ministère. Les deux 
ministres dont ils demandaient' surtout le rem- 
placement, étaient Merlin , ministre de la justice, 
•et Ramel, ministre des finances. Ayant attaqué 
particulièrement le système financier, ils étaient 
plus animés contre le ministre des finances que 
contre aucun autre. Ils demandaient aussi le renvoi 
de Truguet et de Charles Delacroix. Naturellement 
ils voulaient garder Cochon , Pétiet et Bénézech. 
Les deux directeurs Barthélémy «t Carnot n'étaient 
pas difficiles à persuader. Le faible Barthélémy 
n'avait pas d'avis personnel; Camot voyait tous 
ses amis dans les ministres conservés, tous ses en- 
nemis dans les ministres rejetés. Mais le projet , 
commode à former dans les coteries des constitu- 
tionnels , n^était pas facile à faire agréer aux trois 
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. autres directeurs , qui , ayant un parti pris , vou- 
laient justement renvoyer ceux que les constitu* 
tionnels tenaient à conservera 

Carnoty qui ne connaissait pas l'union formée 

entre ses trois collègues , Rewbell, Larévellière et 

Barras y et qui ne savait pas que Larévellière était 

le lien des deux autres, espéra qu'il serait plus fa«^ 

cile à détacher. Il conseilla donc aux constitution*^ 

nels de s'adresser à lui , pour tâcher de l'amener à 

leurs vues. Ils se rendirent chez Larévellière , et 

trouvèrent sous sa modération une fermeté invin»^ 

cible. Larévellière j peu habitué , comme tous les 

hommes de ce temps , à la tactique des gouverne«^ 

mens représentatifs / ne pensait pas qu'on pût né* 

gocier pour des choix de ministres. « Faites votre 

rôle, disait-il aux députés, c'est-à-dire faites des 

lois ; laissez-nous le nôtre, celui de choisir les fonc«^ 

tionnaires publics. Nous devons diriger notre 

choix d'après notre conscience et l'opinion que 

nous avons du mérite des individus , non d'après 

l'exigence des partis, « Il ne savait pas encore, et 

personne ne savait alors, qu'il faut composer un 

ministère d'influences, et que ces influences il faut 

les prendre dans les partis existans ; que le choix 

de tel ou tel ministre étant ime garantie de la di« 

rection qu'on va suivre , peut devenir im objet de 

négociation. Larévellière avait encore d'autres rai« 

sons de repousser une transaction ; il avait la con- 



science <{iie lm«t aon.mntRew^Uit'avaienij 
voulue voté que le bien; il était assuré qm4a 
majorité directoriale , quelles que fussent leb Tueft 
persoaHeUei dei directeur^ «'avait jamais voté âb- 
tremeUt ; qu'ett finatieesi saas (iMlvqw empêcher 
toutes les malversatieiis subateeriies^ elle avait dltf 
moins administré loyatienent^ et lie «oins mal pôs^ 
siUe dans les cîrcoastaiieès ; qu'isn poUtiqifee elle 
p'avait jamaii eu <f ambition persoimeUe ^ et n'avidt 
rien fait pour étendre ses prérogatives ; que-, dansi 
la directioa <le la guerre^ eUe n'ai^it ai&pîiré qu'à 
une paix prooifite^ aiaîs ho«rorable et gbfieuse. 
LaréveHîère ne pouvaîl 4ocic cornprendre et ad^ 
mettre les reproches adressés titi directoire* Sjk 
bonne cons*cience le& hd itsndoit iaitttelli^bies. H 
ne voyait phifi dans les dîehyens que des «(^ns(d«* 
raiteurs perfides , et dans les coiiscitutiomeli qM 
des amour^^^propres fboissésà Avectoivt le oBondèt 
encore, il ignorait qH^ £uftt «dmettre l'humour 
bien ou nuil fondée des fiàrtt& «comme un fait ^ «é 
compiler avec tokites ks prétentions, «nèn>e oôHod 
deramour-pitopr^biessé. D'^iUeilrs^ce'qu'offraîenili 
les iîonstittttionnels n'<avait rien de tnès biogàgeMiti 
Les trois directeurs' ooali&és vouIaieM st donner 
ua ministère tomogène^ afin de fii*|)|)èr laiat^oib 
royaliste; les oonsl&tiUjkmnels/y : au contraire vittî^ 
g^aient ua tninistère toutopptoé è Celui iktat ks 
diMctmirs croyaient avoir besoin dans le 4a]|ge» 



actuel, ett ik n^avaient à offrir en retoutque leurs 
yoÎK, qtii étaient peu tiombneuses , et que dfu reste 
ikii'«ngsgeaient:suraiiicuiie<{U!estkNt. Leuraliîanee 
n'avait donc rien cTasse^ rassurant pour décider le 
directoire ii les éomter , et à se désister de ses pro- 
jets. Larévellière ne leurdonna aucone satisfaction* 
Us se servirent aoprès de lui du Cologne. Faujas 
de Saint-Fond, avec lequel il *^ait lié par la ccm* 
fcMinité des ^oûts et des «tordes; tout fut inutile. Il 
finit par répondre : « Le jour où tous nous atta- 
querez 9 vous nous trouvereE prêts. Nous, vous 
tuerons, mab poUtiquement. Vous voukz no^re 
sang, mais le vôtre ne coulera pas. Vous sereE ré** 
duits seulemeoft à ritnpossîbilité de nuire. » 

Cette fermeté fit désespérer de LaréveHière. <ïai^ 
not coi^eilla siors de s'aidresser à fiarnas j on do!U>» 
tant toutefois du suaecès, ca,r il connaissait sa faaîw. 
Uamiral Villaret^30y>eise^ vm des membre&ardens. 
de roppositiôn, elt qw sonigràt ponir les plaisirs 
avaât sou\^nt rapproché de Barras^ fut cbar^di^ 
lui parler. Le ÊicUe Barras^ qui proneltait à touA 
le monde , qimîqoe ^ses 'sentimefis fussent au foml j 
assee décidés, fut en apparence moîiis désespérMt? 
que LaréveHiére. Sur les> quatre ministres dont les 
constitutionnels demaodhôent le tdiangement, Mei«^ 
lin, Bamd , Thignel; et Delapcroix^ il coasentitè) 
en changer dauc, Trugiviet et Ddaeroix^ G'étuH 
ainsi evmyenn avec Rewbell et Lairévettière. Il pou^• 



ao8 nivoLUTioir feaitçaise. 

vait donc s'engager pour ces deux-là , et il promit 
leur renvoi. Cependant , soit qu'avec sa facilité or- 
dinaire y il promit plus qu'il ne voulait tenir , soit 
qu'il voulût tromper Camot et l'engager à deman- 
der lui-même le changement des ministres , soit 
qu'on interpréta trop favorablement son langage 
ordinairement ambigu, les constitutionnels vin- 
rent annoncer à Camot que Barras consentait à 
tout y et voterait avec lui sur chacun des ministres. 
Les constitutionnels demandaient que le change*» 
ment se fît sur-le-champ. Camot et Barthélémy , 
doutant de Barras y hésitaient à prendre l'initia- 
tive. On pressait Barras de la prendre, et il répon- 
dait que les journaux étant fort déchaînés dans 
ce moment , le directoire paraîtrait céder à leur 
violence. On essaya de faire ^^taire les journaux; 
mais pendant ce temps , Rewbell et Larévellière , 
étrangers à ces intrigues , prirent eux-mêmes l'ini- 
tiative. Le 28 messidor , Rewbell déclara, dans la 
séance du directoire, qu'il était temps d'en finir, 
qu'il fallait faire cesser les fluctuations du gouver- 
nement, et s'occuper du changement des ministres, 
n demanda qu'on procédât sur-le-champ au scrutin. 
Le scrutin fut secret Truguet et Delacroix, que 
tout le monde était d'accord de remplacer, furent 
exclus à l'unanimité. Quant à Ramel et à Merlin, 
que les constitutionnels seuls voulaient remplacer, 
ils n'eurent contre eux que les deux voix de Car- 
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not et de Barthélémy, et ils furent maintenus par 
celles de Rewbell , Larévellière et Barras. Cochon , 
Pétiet et Bénézech furent destitués parles trois voix 
qui avaient soutenu Merlin et Ramel. Ainsi le plan 
de réforme, adopté par la majorité directoriale, 
était accompli. Carnot, se voyant joué, voulait dif- 
férer au moins la nomination des successeurs , en 
disant qu'il n'était pas prêt à faire un choix. On lui 
répondit durement qu'un directeur devait toujours 
être préparé, et qu'il ne devait pas destituer un 
fonctionnaire sans avoir déjà fixé ses idées sur le 
remplaçant. On l'obligea à voter sur-le-champ. Les 
cinq successeurs furent nommés par la grande ma- 
jorité. On avait conservé Ramel aux finances, Mer- 
lin à la justice; on nomma aux affaires étrangères 
M. de Talleyrand ; à la marine un vieux et brave 
marin, administrateur excellent, Pléville Le Peley ; 
à l'intérieur un homme de lettres assez distingué, 
mais plus disert que capable , François ( de Neuf- 
château); à la police Lenoir-Laroche , homme sage 
et éclairé , qui écrivait dans le Moniteur ,de bons 
articles politiques; enfin à la guerre le jeune et 
brillant général sur lequel on avait résolu de s'ap- 
puyer , Hoche. Celui-ci n'avait pas l'âge requis par 
la constitution, c'est-à-dire trente ans. On le savait, 
mais Larévellière avait proposé à ses deux collè- 
gues, Rewbell et Barras, de le nommer, sauf à le 
remplacer dans deux jours , afin de se l'attacher ^ 

ML. i4 



aïo REYOLunoir fraitçaise. 

et de donner un témoignage flatteur aux armées. 
Ainsi tout le monde concourut à ce changement, 
qui devint décisif, comme on va le voir. Il est assez 
ordinaire de voir les partis contribuer à un même 
événement , quHls croient devoir leur profiter. Ils 
concourent tous à le produire ; mais le plus fort 
décide le résultat en sa faveur. 

N'aurait-il pas eu l'orgueil le plus irritable, Car- 
not devait être indigné, et se croire joué par Barras. 
Les membres du corps législatif qui s'étaient en- 
tremis dans la négociation coururent chez lui , re- 
cueillirent tous les détails de la séance qui avait eu 
lieu au directoire , se déchaînèrent contre Barras, 
l'appelèrent un fourbe , et firent éclater la plus 
grande indignation. Mais un événement vint aug- 
menter l'effervescence, et la porter au comble. 
Hoche, sur l'avis de. Barras , avait mis ses troupes en 
mouvement, dans l'intention de les diriger effecti- 
vement sur Brest, ipais de les arrêter quelques jours 
dans les environs de la capitale. Il avait choisi la 
légion des Francs^ commandée par Hubert ; la di- 
vision d'infanterie Lemoine; la division des chas- 
seurs à cheval , commandée par Richepanse ; un 
régiment d'artillerie; en tout quatorze à quinze 
mille hommes. La division des chasseurs de Riche- 
panse était déjà arrivée à la Ferté-Alais, à onze 
lieues de Paris. C'était une imprudence, car le rayon 
constitutionnel était de douze lieues , et , en atten- 
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dant le moment d'agir , il ne fallait pas franchir la 
limite légale. Cette imprudence était due à l'errair 
d'un commissaire des guerres, qui avait transgressé 
la loi sans la connaître. A cette circonstance fâ- 
cheuse s'en joignaient d'autres. Les troupes , en 
voyant la direction qu'on leur faisait prendre , et 
sachant ce qui se passait dans l'intérieur, ne dou- 
taient pas qu'on ne les fit marcher sur les conseils. 
Les officiers et les soldats disaient en route qu'Us 
allaient mettre à la raison les aristocrates de Paris. 
Hoche s'était contenté d'avertir le ministre de la 
guerre d'un mouvement général de troupes sur 
Brest^ pouf l'expédition d'Irlande. 

Toutes ces circonstances indiquaient aux divers 
partis qu'on touchait à quelque événement décisif. 
L'opposition et les ennemis du gouvernement re- 
doublèrent d'activité pour parer le coup qui les 
menaçait; et le directoire, de son côté, ne négligea 
plus rien pour hâter Fexécution de ses projets et 
s'assurer la victoire ; et on verra ci *après qu'il y 
réussit pleinement. 



i4. 
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La nouvelle de Farrivée des chasseurs de Riche- 
panse, les détails de leur marche et de leurs propos, 
parvinrent au ministre Pétiet le 28 messidor, jour 
même où le changement de ministère avait lieu. 
Pétiet en instruisit Carnot ; et , à l'instant où les dé- 
putés étaient accourus en foule pour exhaler leurs 
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ressentimens contre la majorité directoriale , et 
exprimer leurs regrets aux ministres disgraciés, ib 
apprirent en même temps la marche des troupes. 
Gamot dit que le directoire n'avait , à sa connais- 
sance y donné aucun ordre ; que peut-être les trois 
autres directeurs avaient pris une délibération par- 
ticulière, mais qu'alors elle devait être sur le registre 
secret; qu'il allait s'en assurer, ef qu'il ne fallait pas 
dévoiler l'événement, avant qu'il eût vérifié s'il 
existait des ordres. Mais on était trop irrité pour 
garder aucune mesure. 

Le renvoi des ministres , la marche des troupes, 
la nomination de Hochie à la place de Pétiet, ne 
laissèrent plus de doute sur les intentions du di- 
rectoire. On déclara qu'évidemment le directoire 
voulait attenter à l'inviolabilité des conseils, faire 
un nouveau 3i mai, et proscrireles députés fidèles 
à la constitution. On se réunit chez Tronçon-Du- 
coudray, qui était, dans les anciens, l'un des per- 
sonnages les plus influens. Les cUchyens , suivant 
la coutume ordinaire des partis extrêmes , avaient 
vu avec plaisir les modérés, c'est-à-dire les consti- 
tutionnels , déçus dans leurs espérances , et trom- 
pés dans leur projet de composer un ministère à 
leur gré. Us les considéraient comme dupés par 
Barras, et se réjouissaient de la duperie. Mais le 
danger cependant leur parut grave, quand ils virent 
s'avancer des troupes* Leurs deux généraux, Pi- 
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chegru et Willot , sachant que Ton courait chez 
Tronçon-Ducoudray, pour conférer sur les événe- 
jnensy s'y rendirent, quoique la réunion fut com- 
posée d'hommes qui ne suivaient pas la même di- 
rection. Pichegru n'avait encore sous la main aucun 
moyen réel ; sa seule ressource était dans les pas- 
sions des partis , et il fallait courir là où elles écla- 
taienty soit pour observer, soit pour agir. Il y avait 
dans cette réunion Portalis, Tronçon-Ducoudray ,^ 
Lacuée, Dumas, Siméon, Doulcet-Pontécoulant, 
Thibaudeau, Villaret-Joyeuse, Willot et Pichegru. 
On s'anima beaucoup , comme il était naturel ; on 
parla des projets du directoire; on cita des propos 
de Rewbell, de Larévellière, de Barras, qui annon- 
çaient un parti pris, et on conclut du changement 
de ministère et de la marche des troupes, que ce 
parti était un coup d'état contre le corps législatif. 
On proposa les résolutions les plus violentes, 
comme de suspendre le directoire et de le mettre 
en accusation , ou même de le mettre hors la loi. 
Mais pour exécuter toutes ces résolutions, il fallait 
une force , et Thibaudeau, ne partageant pas l'en- 
traînement général, demandait où on la prendrait. 
On répondait à cela qu'on avait les douze cents 
grenadiers du corps législatif, une partie du 21® ré- 
giment de dragons, commandé par Malo, et la garde 
nationale de Paris ; qu'en attendant la réorganisa- 
» , tion de cette garde, on pourrait envoyer dans 
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chaque arrondissement de la capitale des pelotons 
de grenadier, pour rallier autour d'eux les citoyens 
qui s'étaient armés en vendémiaire. On parla beau- 
coup sans parvenir à s'entendre , comme il arrive 
toujours quand les moyens ne sont pas réels. Pi- 
chegru, froid et concentré comme à son ordinaire, 
fit sur l'insuffisance et le danger des moyens pro- 
posés, quelques observations, dont le calme con- 
trastait avec l'emportement général. On se sépara, 
on retourna chez Carnot, chez les ministres disgra- 
ciés. Carnot désapprouva tous les projets proposés 
contre le directoire. On se réunit une seconde fois 
chez Tronçon-Ducoudray ; mais Pichegini et Willot 
n'y étaient plus. On divagua encore , et , n'osant 
recourir aux moyens violens, on finit par se re- 
trancher dans les moyens constitutionnels. On se 
promit de demander la loi sur la responsabilité 
des ministres, et la prompte organisation de la 
garde nationale. 

A Clichy , on déclamait comme ailleurs , et on 
ne faisait pas mieux, car si les passions étaient plus 
violentes, les moyens n'étaient pas plus grands. On 
regrettait surtout la police , qui venait d'être en- 
levée à Cochon , et on revenait à l'un des projets 
favoris de la faction , celui d'ôter la police de Paris 
au directoire, et de la donner au corps législatif, 
en forçant le sens d'un article de la constitution. 
On se proposait en même temps de confier la di- 
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rection de cette police à Cochon ; mais la propo- 
sition était si hardie j qu'on n'osa pas la mettre en 
projet. On s'arrêta à l'idée de chicaner sur l'âge 
de Barras y qui, disait-on, n'avait pas quarante 
ans lors de sa nomination au directoire , et de de- 
mander l'organisation instantanée de la garde na- 
tionale. ^ 

Le 3o messidor (18 juillet) en effet, il y eut 
grand tumulte aux cinq-cents. Le député Delahaye 
dénonça la marche des troupes, et demanda que 
le rapport sur la garde nationale fût fait sur-le- 
champ. On s'emporta contre la conduite du direc- 
toire ; on peignait avec effroi l'état de Paris , l'ar- 
rivée d'une multitude de révolutionnaires connus, 
la nouvelle formation des clubs , et on demanda 
qu'une discussion s'ouvrît sur les sociétés politi- 
ques. On décida que le rapport sur la garde natio- 
nale serait fait le surlendemain, et qu'immédiate- 
ment après s'ouvrirait la discussion sur les clubs. 
Le surlendemain, a thermidor (20 juillet), on avait 
de nouveaux détails sur la marche des troupes , 
sur leur nombre, et on savait qu'à la Ferté-Alais, 
il se trouvait déjà quatre régimens de cavalerie. 

Pichegru fit le rapport sur l'organisation de la 
garde nationale. Son projet était conçu de la ma- 
nière la plus perfide. Tous les Français jouissant de 
la qualité de citoyen devaient être inscrits sur les 
rôles de la garde nationale, mais tous ne devaient 



DIRECTOIRE (1797). ^17 

pas composer l'effectif de cette garde. Les gardes 
nationaux faisant le service devaient être choisis 
par les autres , c'est-à-dire élus par la masse. De 
cette manière la garde nationale était formée, 
comme les conseils, par les assemblées électorales, 
et le résultat des élections indiquait assez quelle 
espèce de garde on obtiendrait par ce moyen. Elle 
devait se composer d'un bataillon par canton; dans 
chaque bataillon il devait y avoir une compagnie 
de grenadiers et de chasseurs, ce qui rétablissait 
ces compagnies d'élite , où se groupaient toujours 
les hommes le plus prononcés , et dont les partis 
se servaient ordinairement pour l'exécution de 
leurs vues. On voulait voter le projet sur-le-champ. 
Le fougueux Henri Larivière prétendit que tout 
annonçait un 3] mai. a Allons donc! allons donc! » 
lui crièrent, en l'interrompant, quelques voix de 
la gauche. « Oui , reprit-il , mais je me rassure en 
songeant que nous sommes au 2 thermidor, et que 
nous approchons du 9, jour fatal aux tyrans. » Il 
voulait qu'on votât le projet à l'instant , et qu'on 
envoyât un message aux anciens, pour les engager 
à rester en séance , afin qu'ils pussent aussi voter 
sans désemparer. On combattit cette proposition. 
Thibaudeau, chef du parti constitutionnel, fit re- 
marquer avec raison que, quelque diligence qu'on 
déployât, la garde nationale ne serait pas organisée 
avant un mois; que la précipitation à voter un 
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projet important serait donc inutile pour garantir 
le corps législatif des dangers dont on le menaçait; 
que la représentation nationale devait se renfermer 
dans ses droits et sa dignité , et ne pas chercher 
sa force dans des moyens actuellement impuissans. 
Il proposa une discussion réfléchie. On adopta 
l'ajournement à vingt-quatre heures, pour Fexamen 
du projet , en décrétant cependant tout de suite 
le principe de la réorganisation. Dans le moment^ 
arriva un message du directoire , qui donnait des 
explications sur la marche des troupes. Ce message 
disait que, dirigées vers une destination éloignée, 
les troupes avaient dû passer près de Paris , que 
par l'inadvertance d'un commissaire des guerres 
elles avaient franchi la limite constitutionnelle, que 
Terreur de ce commissaire était la seule cause de 
cette infraction aux lois , que du reste les troupes 
avaient reçu l'ordre de rétrograder sur-le-champ. 
On ne se contenta pas de cette explication ; on 
déclama de nouveau avec une extrême véhé- 
mence , et on nomma une commission pour exa- 
miner ce message, et faire un rapport sur l'état de 
* Paris etla marche des troupes. Le lendemain on com- 
mença à discuter le projet de Pichegru , et on en 
vota quatre articles. On s'occupa ensuite des clubs, 
qui se renouvelaient de toutes part, et semblaient 
annoncer un ralliement du parti jacobin. On vou- 
lait les interdire absolument, parce que les lois qui 
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les limitaient étaient toujours éludées. On décréta 
qu'aucune assemblée politique ne serait permise 
à l'avenir. Ainsi la société de Clichy commit sur 
elle-même une espèce de suicide , et consentit à 
ne plus exister, à condition de détruire le cercle 
constitutionnel et les autres clubs subalternes qui 
se formaient de toutes parts. Les chefs de Clichy 
n'avaient pas besoin, en effet, de cette tumultueuse 
réunion pour s'entendre , et ils pouvaient la sacri- 
fier , sans se priver d'une grande ressource. Willot 
dénonça ensuite Barras , comme n'ayant pas l'âge 
requis par la constitution, à l'époque où il avait 
été nommé directeur. Mais les registres delà guerre 
compulsés prouvèrent que c'était une vaine chi- 
cane. Pendant ce temps, d'autres troupes étaient 
arrivées à Reims; on s'alarma de nouveau. Le di- 
rectoire ayant répété les mêmes explications , on 
les déclara encore insuffisantes , et la commission 
déjà nommée resta chargée d'une enquête et d'un 
rapport . 

Hoche était arrivé à Paris, car il devait y passer, 
soit qu'il dût aller à Brest, soit qu'il eût à exécuter 
un coup d'état. Il se présenta sans crainte au di- 
rectoire , certain qu'en faisant marcher ses divi- 
sions, il avait obéi à la majorité directoriale. Mats 
Carnot, qui était dans ce moment président du 
directoire , chercha à l'intimider ; il lui demanda 
en vertu de quel ordre il avait agi , et le menaça 
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d'une accusation , pour avoir franchi les limites 
constitutionnelles. Malheureusement Rewbell et 
Larévellière , qui n'avaient pas été informés de 
l'ordre donné à Hoche , ne pouvaient pas venir à 
son secours. Barras, qui avait donné cet ordre, 
n'avait pas osé prendre la parole, et Hoche restait 
exposé aux pressantes questions de Carnot. Il ré- 
pondait qu'il ne pouvait aller à Brest sans troupe^ 
à quoi Carnot répliquait qu'il y avait encore qua- 
rante-trois mille hommes en Bretagne , nombre 
suffisant pour l'expédition. Cependant Larévellière, 
voyant l'embarras de Hoche, vint enfin à son se- 
cours, lui exprima au nom de la majorité du direc- 
toire l'estime et la confiance qu'avaient méritées 
ses services, l'assura qu'il n'était pas question 
d'accusation contre lui, et fit lever la séance. Hoche 
courut chez Larévellière pour le remercier ; il ap- 
prit là que Barras n'avait informé ni Rewbell ni 
Larévellière du mouvement des troupes, qu'il 
avait donné les ordres à leur insu ; et il fiit indi- 
gné contre Barras, qui, après l'avoir compromis, 
n'avait pas le courage de le défendre. Il était évi- 
dent que Barras , en agissant à part , sans en pré- 
venir ses deux collègues, avait voulu avoir seul 
dans sa main les moyens d'exécution. Hoche in- 
digné traita Barras avec sa hauteur ordinaire , et 
voua à Rewbell et à Larévellière toute son estime. 
Rien n'était encore prêt pour l'exécution du projet 
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que méditaient les trois directeurs , et Barras , en 
appelant Hoche , l'avait inutilement compromis. 
Hoche retourna sur-le-champ à son quartier- 
général , qui était à Wetzlar, et fit cantonner les 
troupes qu'il avait amenées dans les environs de 
Reims et de Sedan, où elles étaient à portée encore 
de marcher sur Paris. Il était fort dégoûté par la 
conduite de Barras à son égard , mais il était prêt 
à se dévouer encore, si Larévellière et Rewbell lui 
en donnaient le signal. Il était très compromis ; on 
parlait de Faccuser ; mais il attendait avec fermeté 
au milieu de son quartier-général ce que la majo- 
rité des cinq-cents déchaînée contre lui pourrait 
entreprendre. Son âge ne lui ayant pas permis d'ac- 
cepter le ministère de la guerre , Schérer y fut ap- 
pelé à sa place. 

L'éclat qui venait d'avoir lieu, ne permettait plus 
d'employer Hoche à l'exécution des projets du di- 
rectoire. D'ailleurs l'importance qu'une telle parti- 
cipation allait lui donner, pouvait exciter la jalou- 
sie des autres généraux. Il n'était pas impossible 
que Bonaparte trouvât mauvais qu'on s'adressât à 
d'autres qu'à lui. On pensa qu'il vaudrait mieux 
ne pas se servir de l'un des généraux en'chef, et 
prendre l'un des divisionnaires les plus distingués. 
On imagina de demander à Bonaparte un*]de ces 
généraux devenus si célèbres sous ses ordres ; ce 
qui aurait l'avantage de le satisfaire personnelle- 
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ment, et de ne blesser en même temps aiunin des 
généraux en chef. Mais tandis qu'on songeait à 
s'adresser à lui, il intervenait dans la querelle, d'une 
manière foudroyante pour les contre-révolution- 
naires , et au moins embarrassante pour le direc- 
toire. H choisit l'anniversaire du i4 juillet, répon- 
dant au a6 messidor , pour donner une fête aux 
armées, et faire rédiger des adresses sur les événe- 
mens qui se préparaient. D fit élever à Milan une 
pyramide portant des trophées, et le nom de tous 
les soldats et officiers morts pendant la campagne 
dltalie. C'est autour de cette pyramide que fut 
célébrée la fête ; elle fut magnifique. Bonaparte y 
assista de sa personne , et adressa à ses soldats une 
proclamation menaçante. « Soldats, dit-il, c'est au- 
« jourd'hui l'anniversaire du 1 4 juillet. Vous voyez 
«c devant vous les noms de nos compagnons d'armes 
ce morts au champ d'honneur, pour la liberté de 
oc la patrie. Ils vous ont donné l'exemple. Vous vous' 
«f devez tout entiers à la république ; vous vous de- 
<c vez tout entiers au bonheur de trente millions de 
« Français; vous vous devez tout entiers à la gloire 
a de ce nom qui a reçu un nouvel édat par vos 
«victoires. 

a Soldats ! je sais que vous êtes profondément 
ce affectés des malheurs qui menacent la patrie, 
et Mais la patrie ne peut courir de dangers réels. 
« Les mêmes hommes qui l'ont fait triompher de 
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<K l'Europe coalisée , sont là. Des montagnes nous 
« séparent de la France ; vous les franchiriez avec 
a la rapidité de Faigle, s'il le fallait, pour maintenir 
a la constitution , défendre la liberté , et protéger 
<( les républicains. 

a Soldats ! le gouvernement veille sur le dépôt 
« des lois qui lui est confié. Les royalistes , dès 
<c l'instant qu'ils se montreront, auront vécu. Soyez 
<c sans inquiétude, et jurons par les mânes des héros 
a qui sont morts à côté de nous pour la liberté, 
<c jurons sur nos drapeaux , guerre implacable aux 
« ennemis de la république et de la constitution 
« de l'an m! » 

Il y eut ensuite un banquet où les toasts les plus 
énergiques furent portés par les généraux et les 
officiers. Le général en chef porta un premier toast 
aux braves Stengel , Laharpe , Dubois , morts au 
champ d'honneur. « Puissent leurs mânes , dit-il , 
veiller autour de nous , et nous garantir des em- 
bûches de nos ennemis ! » Des toasts furent ensuite 
portés à la constitution de l'an m, au directoire^ 
au conseil des anciens, aux Français assassinés dans 
Vérone , à la réémigraùion des émigrés , à l'union 
des républicains français , à la destruction du club 
de Clichy. On sonna le pas de charge à ce dernier 
toast. Des fêtes semblables eurent lieu dans toutes 
les villes où se trouvaient les divisions de l'armée, 
et elles furent célébrées avec le même appareil. En- 
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suite on rédigea, dans chaque division, des adresses, 
encore plus significatives que ne l'était la procla- 
mation du général en chef. Il avait observé dans 
son langage une certaine dignité; mais tout le style 
jacobin de gS fut étalé dans les adresses des diffé- 
rentes divisions de l'armée. Les '.divisions Masséna, 
Joubert, Augereau, se signalèrent. Celle d'Augereau 
surtout dépassa toutes les bornes : O conspirateurs, 
disait-elle , tremblez ! de Ijàdige et du Rhin à la 
Seine j il ri y a qiiun pas. Tremblez! vos iniquités 
sont comptées j et le prix en est au bout de nos 
baïonnettes! 

Ces adresses furent couvertes de milliers de si- 
gnatures , et envoyées au général en chef. Il les 
réunit , et les envoya au directoire , avec sa procla- 
mation, pour qu'elles fussent imprimées et publiées 
dans les journaux. Une pareille démarche signifiait 
assez clairement qu'il était prêt à marcher pour 
combattre la faction formée dans les conseils, et 
prêter son secours à l'exécution d'un coup d'état. 
En même temps, comme il savait le directoire di- 
visé , qu'il voyait la scène se compliquer , et qu'il 
voulait être instruit de tout, il choisit un de ces 
aides-de-camp , M. de Lavalette , qui jouissait de 
toute sa confiance , et qui avait la pénétration 
nécessaire pour bien juger les événemens; il le fit 
partir pour Paris avec ordre de tout observer , et 
de tout recueillir ; il fit en même temps offrir des 
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fonds au directoire, au cas qu'il eh eût besoin , s'il 
avait quelque acte de vigueur à tenter. 

Quand le directoire reçut ces adresses, il fut 
extrêmement embarrassé. Elles étaient en quelque 
sorte illégales, car les armées ne pouvaient pas dé- 
libérer. Les accueillir, les publier, c'était autoriser 
les armées à intervenir dans le gouvernement de 
l'état , et livrer la république à la puissance mili- 
taire. Mais pouvait-on se sauver de ce péril ? En 
«'adressant à Hoche, en lui demandant des troupes, 
en demandant un général à Bonaparte, le gouver- 
nement n'avait-il pas lui-même provoqué cette in- 
tervention? Obligé de recourir à la force, de violer 
la légalité, pouvait-il s'adresser à d'autres soutiens 
que les armées? Recevoir ces adresses n'était que 
la conséquence de ce qu'on avait fait j de ce qu'on 
avait été obligé de faire. Telle était la destinée de 
notre malheureuse république, que pour se sous- 
traire à ses ennemis, elle était obligée de se livrer 
aux armées. C'est la crainte de la contre-révolution 
qui, en 1 798, avait jeté la république dans les excès 
et les fureurs dont on a vu la triste histoire; c'est la 
crainte de la contre-révolution qui , aujourd'hui , 
l'obligeait de se jeter dans les bras des militaires ; 
en un mot, c'était toujours pour fuir le même 
danger, que, tantôt elle avait recours aux passions, 
tantôt aux baïonnettes. 

Le directoire eût bien voulu cacher ces adresses, 
IX. i5 
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etne pas les publier à cause du mauvais exemple; 
mais il aurait horriblement blessé le général , et 
Feût peut-être rejeté vers les ennemis de la répu- 
blique. Il fiit donc contraint de les imprimer et de 
les répandre. Elles jetèrent Feffroi dans le parti 
clichyen , et hn firent sentir combien avait é1^ 
grande son imprudence ^ quand il avait attaqué, 
par la motion de Dumolard, la conduite du géné- 
ral Bonaparte à Venise. Elles donnèrent lieu à de 
nouvelles pbintes danâ les conseils : on s'éleva 
contre cette intervention des armées, on dit qu'elles 
ne devaient pas délibérer, et on vit là une nouvelle 
preuve des projets imputés au directoire. 

Bonaparte causa un nouvel embarras au gou- 
vernement, par le général divisionnaire qu'il lui 
envoya. Âugereau excitait dans l'armée une espèce 
de trouble, par la violence de ses opinions , tout 
à fait digtiies dti; faubourg Saint-Antoine. Il était 
toujours prêt à entrer en querelle avec quiconque 
n'était pas aussi violent que lui ; et Bonaparte crai«- 
gnait une rixe entre les généraux. Pour s'en dé*- 
bairasser^ il Fenvoya au directoire, pendant qu'il 
serait très^bon pour l'usage auquel on le destinait, 
et qu'il serait mieux à Paris qu'au quartier-géné- 
ral, où Foisiveté le rendait? dangereux. Augereau ne 
demandait pas mieux ; car il aimait autant les agi- 
tations des clubs que les champs de bataille, et il 
n'étoitipas^iiisensible à l'attrait du pouvoir. II partit 



^ur-le-chaihp^ €tr ârriyà à Paris dans le imlieti de 
thermidor. Bonaparte écrivit à son artdé^de*^camp, 
Lavalette, qu'il envoyait Aiigereaiaf parée qu'il' ne 
pouvait plus le garder eu^ Italie; il lui rediDnimaiàda 
de s'en défier^ et de contiiiu^r ses oWeiPVatidtisy en 
se tenant toiijours'à part. Il lui recafomatida afufisi 
d'avoir les meilleur» proeédéis envefs Gandot; ôâr 
en se prononçant harutementt pour 1^ ditectoii^, 
contre la faction oontre^réfolutiôiiiïaiite; il ne vou- 
lait entrer pour rien danr ïm ^foei^le ^ertoiinefle 
des directeurs. 

Le directoire fut très-peu satisfeît de voir arriver 
Augereau* Ce général convenait bien à Ëartias^ qui 
s'entourait volontiers des>jacobins et des patriotes 
des faubourgs , et qui' parlait toti}4)urs de monter 
à cheval; mais il convenait peu k Rewbell^. k La- 
révellière, qui auraient voulu uû général sage, me- 
suré, et qui put , au besoin,: faire: caisse commune 
avec eux contre les projets^ de BàrraSd^ Augereslu 
était on ne peutpas plus satisfait de se voir à Paris, 
pour une mission pareille. C'était un brave homme, 
excellent soldat, et cœur généreux mais ti*è»»van- 
fôrd et très-»mauvaise téte^ Il allait dans Pâîris i*e- 
eevant dès fétes,^ jouissant de la* célébrité que lui 
valaient ses beaux faits d'armesy mais s'attribuant 
une partie des opérations de l'année d'Italie, laissaiàt 
croire volontiers qu'il avait inspiré au général en 
chef ses plus^belteiS' résolutions, e^ répétaiM^ k' tout 

ï5. 
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propos qùHI venait mettre les aristocrates à la 
raison. Larévellière et Rewbell, très-fâchés de cette 
conduite, résolurent de l'entourer, et, en s'adres- 
sant à sa vanité, de le ramener à un peu plus de 
mesure. Larévellière le caressa beaucoup, et réussit 
à le subjuguer, moitié par des flatteries adroites , 
moitié par le respect qu'il sut lui inspirer. Il lui fit 
sentir qu'il ne fallait pas se déshonorer par une 
journée sanglante , mais acquérir le titre de sau- 
veur de la république, par un acte énergique et 
sage, qui désarmât les factieux sans répandre de 
sang. Il calma Augereau, et parvint à le rendre plus 
raisonnable. On lui donna sur-le-champ le comman- 
dement de la dix-septième division militaire, qui 
comprenait Paris. Ce nouveau fait indiquait assez 
les intentions du directoire. Elles étaient arrêtées. 
Les troupes de Hoche se trouvaient à quelques 
marches ; on n'avait qu'un signal à donner pour les 
faire arriver. On attendait les fonds que Bonaparte 
avait promis, et qu'on ne voulait pas prendre dans 
les caisses, pour ne pas compromettre le ministre 
Ramel, si exactement surveillé par la commission 
des finances. Ces fonds étaient en partie destinés à 
gagner les grenadiers du corps législatif, alors au 
nombre de douze cents, et qui, sans être redou- 
tables, pouvaient, s'ils résistaient, amener un com- 
bat; ce que l'on tenait par-dessus tout à éviter. 
Barras, toujours fécond en intrigues, s'était chargé 
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de ce soin , et c'était le motif qui faisait différer le 
coup d'état. 

Les événemens de l'intérieur avaient la plus fu* 
neste influence sur les négociations si importantes , 
entamées entre la république et les puissances de 
l'Europe. L'implacable factioii , conjurée contre la 
liberté et le repos de la France, allait ajouter à tous 
ses torts, celui de compromettre la paix, depuis si 
long-temps attendue. Lord Malmesbury était ar- 
rivé à Lille, et les ministres autrichiens s'étaient 
abouchés à MontebeUo avec Bonaparte et Clarke, 
qui étaient les deux plénipotentiaires chargés de 
représenter là France. Les préliminaires de Léoben, 
signés le 29 germinal (18 avril), portaient que deux 
congrès seraient ouverts, l'un général à Berne, pour 
la paix avec l'empereur et ses alliés ; l'autre parti- 
culier à Bastadt, pour la paix avec l'Empire; que 
la paix avec l'empereur serait conclue avant trois 
mois , sous peine de nullité des préliminaires ; que 
rien ne serait fait dans les états vénitiens que de 
concert avec l'Autriche , mais que les provinces vé- 
nitiennes ne seraient occupées par l'empereur qu'a- 
près la conclusion de la paix. Les événemens de 
Venise semblaient déroger un peu à ces conditions, 
et l'Autriche s'était hâtée d'y déroger plus formel- 
lement de son côté, en faisant occuper les pro- 
vinces vénitiennes de l'Istrie et de la Damaltie. Bo- 
naparte ferma les yeux sur cette infraction aux 



pvëliimnaâYeB,:potir s'épargner les réoriminaltons à 
regard de ce qu'il avait fait à Venise , et de ce qu'il 
ayait:£Eâre dans 'las îles Au lievant. Xi'échange des 
r^tificalions eut lieu à Montebello ^.près delMilan^ 
le S prairial ( iî4 mai). Le marquis de Gallo j wir 
nftstre:de N9{de^ à yienne > tétait l'^eoti^Yoyé de l'em* 
p»eur. 4près l'échange de&ra^iôcationfiy Bonaparte 
cimféra avec M. de Gallo y dans l'intention de le 
faîne renoncer à l'idée d^un coiigirès à Berne, et die 
l'engager à traiter isolément en dlakie,;saiis appeler 
Iqs iautoes paissanoes. Jjes raisons qu'il avait. à 
donner^ (dansl'infténét:mèEite de L'Autriche, étaient 
eyceUaates.iGotiimefit la Bussie et If Angleterre si 
eUos étaient appelées à /ce congvès , pournaientr 
elk&coadeiitir à^ee .que? l'Ajutsiche s'indemnisât aux 
déptns de ^yenise,,<donl; elles-mêmes convoi ta^nt 
eaposseatiions? Celait impossible, et L^inAéràt même 
de l'Autriiche, «autant que «elui d'une prompte con- 
clusion, exigeait que l'on conférât sur4e^dbamp, et 
en Italie. M. de Gallo , homme spirituel «t sage , 
seiM:ait la forée de ces raisons. Pour Je décider, et 
enjtirainer le œhîiieit autrichien , JSonaparte fit une 
conciSKssj/oii 4'^tiqiiette a laquelle le cabinet de 
Yiçnne attachait. une. grande, importance. J>'emp&-. 
reiircraignait toii jours que la république ne voulût 
rejeter l'anciep cérémonial «des rois defrance,.et 
n'exigeât ralt0rD[ative dan^ le protocole des traités. 
I#'efl[iper«ur voulait toujours être i>ommé le pre- 
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mBTf ^et conserver à ses ambassadieiirs le pas sttr 
leg^mbassadeurs de la France. Bonaparte, qui s'é- 
tait fait autoriser par le directoijRe à céder sur ces 
masères, accorda ce qœ demandait M. de Gallo. 
Lajoie fut si^graude, 4|Vie sur4e-cha0ip M. de Gallo 
adopta le |u*inciipe d'une négociation ^parée à 
Montekellpr, ^t écrivit à Vienne pour obtenir des 
pouvoirs en conséquence. Mais le vieux Tfaugut, 
fatigué , hf^moriste , tout attaché au système an- 
^lais, et offîr^i)t à chaque inst£m>t sa démisaion , de- 
puis que^la cour^ influencée par l'archiduc Guirles, 
s^nblait abonder dans un système contraire, 
Tbu^t avait d'autres vues. Il voyait la paix avec 
peine; ks troubles intérieurs de la 'France lui don- 
naient des espérances auxquelles il aimait encore 
à se livrer, quoiqu'elles eussent été si souvent trom- 
peuses. Bien qu'il en eût coûté à l'Autriche beau- 
coup d'argent ^ beaucoup de fai;tsses démarches , 
et une guerre désastreuse , pouyr avoir cru les 
émigrés , la nouvelle conspiration de Pichegru ât 
concevoir à Thugut l'idée de différer }a conclusion 
de la paix. Il résolut d'opposer des lenteurs calcu- 
lées <auK iastancçs des plénipotentiaires français. U 
fit désavouer le marquis de Gailo , et fit partir un 
nouveau iiégociateur^ le général-major qomte de 
Meeweldc, pour Montebello. Ce négociateur ar- 
riva le i^' messidor ( 19 juin ), et demanda l'exé- 
cution des préliminaires^ c^est-à-dire la réunion du 
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congrès de Berne. Bonaparte, indigné de ce chan- 
gement de système, fit une réplique des plus vives. 
U répéta tout ce qu'il avait déjà dit sur l'impossi- 
bilité d'obtenir de la Russie et de l'Angleterre l'ad- 
hésion aux arrangemens dont on avait posé les 
bases à Léoben ; il ajouta qu'un congrès entrsune- 
rait de nouvelles lenteurs ; que deux mois s'étaient 
déjà écoulés depuis les préliminaires de Léoben ; 
que d'après ces préliminaires , la paix devait être 
conclue en trois mois , et qu'il serait impossible de 
la conclure dans ce délai , si on appelait toutes les 
puissances. Ces raisons laissèrent encore les pléni- 
potentiaires autrichiens sans réponse. La cour de 
Vienne parut céder, et fixa les conférences à Udine, 
dans les provinces vénitiennes, afin que le lieu de 
la négociation fût plus rapproché de Vienne. Elles 
durent recommencer le 1 3 messidor ( i®^ juillet ). 
Bonaparte , que des soins d'une haute importance 
retenaient à Milan , au milieu des nouvelles répu- 
bliques qu'on allait fonder, et qui d'ailleurs tenait 
à veiller de plus près aux événemens de Paris , ne 
voulait pas se laisser attirer inutilement à Udine, 
pour y être joué par Thugut. U y envoya Clarke, 
et déclara qu'il ne s'y rendrait de sa personne que 
lorsqu'il serait convaincu par la nature des pou- 
voirs donnés aux deux négociateurs , et par leur 
conduite dans la négociation , de la bonne foi de 
la cour de Vienne. En effet, il ne se trompait pas* 



DjascTOiBE (1797). 235 

Le cabinet de Vienne, plus abusé que jamais par 
les misérables agens de la faction royaliste , se flat- 
tait qu'il allait être dispensé par une révolution 
de traiter avec le directoire, et il fit remettre des 
notes étranges dans l'état de la négociation. Ces 
notes, à la date du 3o messidor (18 juillet), por- 
taient que la cour de Vienne voulait s'en tenir ri- 
goureusement aux préliminaires, et par conséquent 
traiter de la paix générale à Berne; que le délai de 
trois mois, fixé par les préliminaires, pour la con- 
clusion de la paix, ne pouvait s'entendre qu'à partir 
de la réunion du congrès , car autrement il aurait 
été trop insuffisant pour être stipulé ; qu'en con- 
séquence , la cour, de Vienne , persistant à se ren- 
fermer dans la teneur des préliminaires , deman- 
dait un congrès général de toutes les puissances. 
Ces no tes renfermaient en outre des plaintes amères 
sur les événemens de Venise et de Gênes ; elles sou- 
tenaient que ces événemens étaient une infraction 
grave aux préliminaires de Léoben, et que la France 
devait en donner satisfaction. 

En recevant ces notes si étranges, Bonaparte 
fut rempli de colère. Sa première idée fut de réunir 
sur-le-champ toutes les divisions de l'armée , de 
reprendre l'offensive , et de s'avancer encore sur 
Vienne, pour exiger cette fois des conditions moins 
modérées qu'à Léoben. Mais l'état intérieur de la 
France, les conférences à Lille , l'arrêtèrent, et il 



peiisa qu'il fallait, dans ces graves coirjoiietufes , 
laisser au direcloine, qui était placé au centre *db 
touJbes la& opérations y le -soia de décider la conduite 
à tanir. Il se <;on tenta de &ire rédiger parClauke 
une «note vigoureuse. Cette note portait en snb* 
stance qu'il n'était plus temps de demander un 
colores y tdont les plénipotentiaires autrichieiB 
avaient reconnu l'impossibilité , et auquel la cour 
de Yienne avait même renoncé , «en ^fixant les con«- 
férences à XJdiue; que ce congrès était aujourd'hui 
sans motif, puisqu^e les alUés de l'Autmche se sé-> 
palpaient «délie*, et montraient l'intention de trailer 
isolément, ce qui était prouvé par ks conférences 
deXille ; que le délai de trois mois ne {)ouvait s'en- 
tendre qu'à partir du jour de la signature de Léo^ 
ben, icar autrement, en différant l'ouverture du 
congrès, les lenteurs pourraient deve^r éternelles, 
ce que la France avait voulu empêcher en fixant 
un terme positif; qu'enfin les préliminaires ji'a* 
vaient pomt été violés dans la conduite tenue à 
l'égard de Venise et de Gênes; que ces deux pays 
avaient pu tchanger leur gouvernement sans que 
personne eût k le trouver mauvais, et que, du 
reste , en envahissant l'Istrie et la Dalmatie contre 
toutes les conventions écrites, l'Autriche avait bien 
autrement violé les prélimixiaires. Après avoir aipâ 
répondu dhmie manière ferme et digne, Bonaparte 
référa du tput au directoire, et attendit s^ ordros^ 



luvrecommâiidant éese décider auiplns 'tôty>piSWoe 
qu'il iuipoptait de ne pas attendre la maui^se 
saison pour reprendre les hostilités, si cette déter- 
mination devenait nécessaire. 

A (Lille, la négociation ouverte se conduisait 
arecphis de bonne foi, ce qui doit paraître singu- 
lier, «puisque c'était avec Pitt q«e les négociateurs 
français avaient à s'entendre. Maïs Pitt était véri- 
tablement effrayé de la situation de l'Angleterre, 
ne comptait plus du tout >sur l'Autriche , n'aviait 
aucune confiance dans les menteries des agens 
royalistes, et voulait traiter avec la France, avant 
que la paix avec l'empereur la rendît plus forte et 
plus exigeante. Si donc. Tannée dernière, il n'avait 
voulu qu'éluder, poursatisfaire l'opinion et pour 
prévenir un arrangement à l'égard des Pays-Bas., 
.cette année âl voulait sincèrement traiter., saiif^à 
nei&îre de cette paix qu'un repos de deux ou trois 
ans.>Ge>pur Anglais ne^pouvait, =en ^fet, consentir 
à laisser définitivement les Pays-Bas à laTrance. 

Tout prouvait sa sincérité, ^comme nous rav<»xs 
dit, et île choix de lord Malmesbury, et la nature 
des instructions secrètes données à ce négociateur. 
Suivant l'usage .de la diplomatie anglaise, tout était 
arrangé pour quUlyeût à la fois deux négociations, 
l'une officielle et appaiien te, l'aigre secrète et réelle. 
M. £Uis avait été donné à lord Malmesbury, pour 
conduire avec s<m :«8seiitîœent la négociation se- 
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crête, et correspondre directement avec Pitt. Cet 
usage de la diplomatie anglaise est forcé dans mi 
gouvernement représentatif. Dans la négociation 
officielle, on dit ce qui peut être répété dans les 
chambres, et on réserve pour la négociation se- 
crète ce qui ne peut être publié. Dans le cas sur- 
tout où le ministère est divisé sur la question de 
la paix , on communique les conférences secrètes 
à la partie du ministère qui autorise et dirige la 
négociation. La légation anglaise arriva avec une 
nombreuse suite et un grand appareil à Lille, le 1 6 
messidor (4 juillet). 

Les négociateurs chargés de représenter la France 
étaient Letourneur, sorti récemment du directoire^ 
Pléville Le Peley , qui ne resta à Lille que peu de 
jours à cause de sa nomination au ministère de la 
marine, et Hugues Maret, depuis duc de Bassano. 
De ces trois ministres , le dernier était le seul ca- 
pable de remplir un rôle utile dans la négociation. 
Jeune, versé de bonne heure dans le monde diplo- 
matique, il réunissait à beaucoup d'esprit des 
formes qui étaient devenues rares en France depuis 
la révolution. Il devait son entrée dans les affaires 
à M. de Talleyrand , et maintenant encore il s'était 
concerté avec lui , pour que l'un des deux eût le 
ministère des affaires étrangères , et l'autre la mis- 
sion à Lille. M. Maret avait été envoyé deux fois à 
Londres dans les premiers temps de la révolution; 
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il avait été bien reçu par Pitt, et avait acquis une 
grande connaissance du cabinet anglais. Il était 
donc très-propre à représenter la France à Lille. Il 
s'y rendit avec ses deux collègues, et ils y arrivèrent 
en même temps que la légation anglaise. Ce n'est 
pas ordinairement dans les conférences publiques 
que se font réellement les affaires diplomatiques. 
Les négociateurs anglais , pleins de dextérité et de 
tact, auraient voulu voir familièrement les négo- 
ciateurs français, et avaient trop d'esprit pour 
éprouver aucun éloignement. Au contraire, Le- 
toumeur et Pléville Le Peley, honnêtes gens, mais 
peu habitués à la diplomatie, avaient la sauvagerie 
révolutionnaire : ils considéraient les deux Anglais 
comme des hommes dangereux, toujours prêts à 
intriguer et à tromper, et contre lesquels il fallait 
être en défiance. Ils ne voulaient les voir qu'offi- 
ciellement, et craignaient de se compromettre par 
toute autre espèce de communication. Ce n'était 
pas ainsi qu'on pouvait s'entendre. 

Lord Malmesbury signifia ses pouvoirs, où les 
conditions du traité étaient laissées en blanc, et de- 
manda quelles étaient les conditions de la France. 
Les trois négociateurs français exhibèrent les con- 
ditions, qui étaient, comme on pense bien, un maxi- 
mum fort élevé. Us demandaient que le roi d'An- 
gleterre renonçât au titre de roi de France, qu'il 
continuait de prendre par un de ces ridicules usages 
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conservés en Angleterre; qu'il rendît tous les vais- 
seaux pris à Toulon; qu'il re^tuàtà la Framce, à 
l'Espagne et à la Hollande, toutes k& colonies qui 
leur avaient été enlevées. Enédiange de tout cela , 
la France, l'Espagne et la Hollande, n'offraient que 
la pair^ car elles n'avaient rien pris à l'Angleterre. 
U est vrai que la Frsmce était assez imposante pour 
exiger beaucoup ; mais tout demaoïder pour elle et 
ses alliés, et ne rien donner, c'étaitrenoncer à s'en* 
tendre. Lord Malmesbury^qui voulait arriver à des 
résultats! réels, vit bien que la négociation officielle 
n'aboutirait à rien , et chercha à amener des rap- 
prochemens plus intimes. M. Maret , plus habitué 
que ses collègues aux usages diplomatiques, s'y 
prêta volontiers ; mais il fallut négocier auprès de 
Letourneur et de Plévdlle Le Peley, pour amener 
des rencontres au spectocle. Les jeunes gens des 
deux ambassades se rapprochèrent les premiers, et 
bientôt les communications furent plus amicales. 
La France avait tellement rompu avec le passé de- 
puis la révolution, qu'il fallait beaucoup de peine 
pour la replacer dans ses anciens rapports avec les 
autres puissances. On n'avait rien eu de pareil à 
finiTe l'année précédente, parce qu'alors lanégocia- 
tion n'étant passincère, on n'avait guèr equ'à éluiîer; 
mais cette année il fallait en veniis^àtlescomniuinfia- 
tions efficaces et bienveillantes. Lord Malmesbùry 
fit sonder M. Maret pour l'engager à une négocia- 
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lioH' particulière. Avant d'y coasentip^ M. Maret 
écrivit à Paris pour être autorisé par le ministère 
français. Il le fîit sans difficulté, et sur*le-champ il 
entra en pourparlers avec les» négociateurs anglais. 
Il n'était pUiis questton;de contestée lesPays-Bas, 
ni de discuter sur la nouvelle position dans laquelle 
la Hollande se trouvait par rapport à la Fiance ; 
mais l'Angleterre voulait garder q[uelques*unes des 
principales colonies qu'elle avait conquises, pour 
s'indemniser, soit des frais de la gt^rre, soit des 
concessions qu'elle nous faisait. Elle consentait à 
nous rendre toutes nos colonies, elle consentait 
même à renoncer à toute prétention sur Saint-Do- 
mingue, et à nous aider à y établir notre domina- 
tion; mais elle prétendait s'indemniser aux dépens 
de la Hollande et de l'Espagne. Ainsi elle ne voulait 
pas rendre à l'Espagne l'île de la Trinité, dont elle 
s'était emparée, et qui était une colonie fort im- 
portante par sa position à l'entrée de la mer des 
Antilles; elle voulait, parmi les possessions enlevées 
aux Hollandais, garder le cap de Bonne-Espérance, 
qui commande la navigation des deux Océans^ et 
Trinquemale, principal port de l'île de Ceylan ; elle 
voulait échanger la ville de Negapatnam, sur la côte 
•de Coromandel, contre la ville et le fort de Cochin 
sur la côte de Malabar, établissement précieux pour 
eUe.Quantà la renonciaticm au titre de roide France, 
U» négociateurs angkis^ résistaient à cause de là 
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ùmille royale, qui était peu disposée à la paix, et 
dont il fallait ménager la vanité. Relativement aux 
vaisseaux enlevés à Toulon, et qui déjà avaient été 
équipés et armés à l'anglaise , ils trouvaient trop 
ignominieux de les rendre, et offraient une in- 
demnité en argent de 12 millions. Malmesbury 
donnait pour raison à M. Maret , qu^il ne pouvait 
rentrer à Londres après avoir tout rendu, et n'a- 
voir conservé au peuple anglais aucune des con- 
quêtes payées de son sang et de ses trésors. Pour 
prouver d'ailleurs sa sincérité, il montra toutes les 
instructions secrètes remises à M. Ellis, et qui con- 
tenaient la preuve du désir que Pitt avait d'obtenir 
la paix. Ces conditions méritaient d'être débattues. 
Une circonstance survenue tout à coup donna 
beaucoup d'avantages aux négociateurs français. 
Outre la réunion des flottes espagnole, hollandaise 
et française à Brest, réunion qui dépendait du pre- 
mier coup de vent qui éloignerait l'amiral Jewis de 
Cadix, l'Angleterre avait à redouter un autre dan- 
ger. Le Portugal, effrayé par l'Espagne et la France, 
venait d'abandonner son antique allié, et de traiter 
avec la France. La condition principale du traité 
lui interdisait de recevoir àla fois plus de six vais- 
seaux armés, appartenant aux puissances belligé- 
rantes.^ L'Angleterre perdait donc ainsi sa précieuse 
station dans le Tage. Ce traité inattendu livra un 
peu les négociateurs anglais à M. Maret. On se mit 
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à débattre les conditions définitives. On ne put pas 
arracher la Trinité ; quant au cap de Bonne-Espé- 
rance, qui était l'objet le plus important, il fut 
enfin convenu qu'il serait restitué à la Hollande, 
mais à une condition expresse , c'est que jamais la 
France ne profiterait de son ascendant su r la Hol- 
lande pour s'en emparer. C'est là ce que TAngle- 
terre redoutait le plus. Elle voulait moins l'avoir 
que nous l'enlever, et la restitution en fut décidée, 
à la condition que nous ne l'aurions jamais nous- 
mêmes. Quant à Trinquemale , qui entraînait la 
possession du Ceylan , il devait être gardé par les 
Anglais, toutefois avec l'apparence de l'alternative. 
Une garnison hollandaise devait alterner avec une 
garnison anglaise ; mais il était convenu que ce se- 
rait là une formalité purement illusoire, et que ce 
port resterait effectivement aux Anglais. Quant à 
l'échange de Cochin contre Negapatnam, les Anglais 
y tenaient encore, sans en faire pourtant une con- 
dition sine qudnon. Les 12 millions étaient ac- 
ceptés pour les vaisseaux pris à Toulon. Quant au 
titre de roi de France , il était convenu que, sans 
l'abdiquer formellement, le roi d'Angleterre cesse- 
rait de le prendre. 

Tel était le point où s'étaient arrêtées les pré- 
tentions réciproques des négociateurs. Letourneur, 
qui était resté seul avec M. Maret depuis le départ 
de Pléville Le Peley, appelé au ministère de la ma- 
IX. 16 
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rine, était dans tine comptète ignorance de la né- 
gociatiosi secrète. M. Maret le dédoraimageait de 
sa nullité ^ en lui cédant tous les honneurs- exté- 
TÎeurSy toutes les choses de représentation, aux- 
> quels cet bomme honnête et facile tenait beaucoup. 
M. Maret avait fait part de tous les détails de la 
négociation au directoire , et attendait ses déci- 
sioQs« Jamais la France et l'Angleterre n'avai^it 
été plus près de se concilier. Il était évident que 
la négociation de Lille était entièrement détachée 
de celle d'Udine, etque l'Angleterre agissait de son 
côté sans chercher à s'entendre avec l'Autriche. 

Ija décision à prendre sur ces négociations de- 
vait agiter le directoire plus que toute autre ques- 
tion. La faction royaliste demandait la paix avec 
fureur sans la désirer ; les constitutionnels la vou- 
laient sincèrement ^ même au • prix de quelques 
;«a€rifices; les républioains la voulaient sans sacri- 
-fices j et souhaitaient par dessus tout la gloire delà 
république. Us auraient voulu l'affranchissement 
entier de l'Italie , et la re&titution des colonies de 
jios alliés, même£tn prix d'une nouvelle campagne. 
Les opinions de^ôinq directeurs étaient dictées par 
leur position. Carnot et Barthélémy votaient pour 
qu'on acceptât lés conditions de l'Autriche et de 
l'AQgleterre ;4ea trois autres directeurs soutenaient 
l'opinion contraire. Ces questions. achevèrent de 
brouiller les. deu^ parties du directoire. Barras re- 



procha amèrement à Camot les prâimiifiaftres Ae 
Xiéoben y dont celui*ci avait fortement af^uyé 4a 
•ratification , et employa .à son égard les «xpres- 
.^ons les moins mesurées. > Camot, de . son coté , 
tdit , à propos de >ees expressions , qu^ilneifaUait 
pas opprimer FAutriake ; ce <|ûi signifiait que, 
pour que la paix fut durable y les conditions de- 
vaient en être modérées. Mais ses collègues prirent 
fort mal ces expressions , et Rewbell lui demanda 
s'il était ministre de l'Autriche ou magistrat de la 
république française. Les trois directeurs, en rece- 
vant les dépêches de Bonaparte , voulaient qu'on 
rompît sur-le-champ, et qu'on reprît les hostilités. 
Cependant, l'état de la république, la crainte de 
donner de nouvelles armes > aux ennemis du gou- 
vernement, et de leur fournir le prétexte de 
•dire que jamais le directoire ne ferait la paûc, 
décidèrent les directeurs à temporiser encore. Ils 
écrivirent à Bonaparte qu'il fallait combler la me- 
sure de la patience, et attendre encore jusqu'à ce 
que la mauvaise foi de l'Autriche fut prouvée d'une 
manière évidente , et que la reprise des hostilités 
pût être imputée à elle seule. 

Relativement aux conférences de Lille, la ques- 
tion n'était pas moins embarrassante. Pour la 
France, la décision était focile, puisqu'on lui ren- 
dait. tout, mais pour lïlspagiie , cpii restait privée 
de la Tidnité , pour la Hollande, qui perdait Trin- 

i6. 
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quemale ^ la question était difficile à résoudre» 
Carnot, que sa nouvelle position obligeait à opiner 
toujours pour la paix, votait pour l'adoption de 
ces conditions , quoique peu généreuses à l'égard 
de nos alliés. Comme on était très-mécontent de 
la Hollande et des partis qui la divisaient , il con- 
seillait de l'abandonner à elle-même, et de ne plus 
se mêler de son sort; conseil tout aussi peu géné- 
reux que celui de sacrifier ses colonies. Rewbell 
s'emporta fort sur cette question. Passionné pour 
les intérêts de la France, même jusqu'à l'injustice, 
il voulait qucj loin d'abandonner la Hollande, on 
se rendit tout-puissant chez elle, qu'on en fît 
une province de la république; et surtout il s'op- 
posait de toutes ses forces à l'adoption de l'article 
par lequel la France renonçait à posséder jamais le 
cap de Bonne-Espérance. Il soutenait, au contraire, 
que cette colonie et plusieurs autres devaient nous 
revenir un jour, pour prix de nos services. Il dé- 
fendait comme on voit, les intérêts des alliés, 
pour nous , beaucoup plus encore que pour eux. 
Larévellière , qui par équité prenait leurs intérêts 
en grande considération, repoussait les conditions 
proposées, par des raisons toutes différentes. Il 
regardait comme honteux de sacrifier l'Espagne , 
qu'on avait engagée dans une lutte qui lui était 
pour ainsi dire étrangère , et qu'on obligeait, pour 
prix de son alliance , à sacrifier une importante 
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colonie. II regardait comme tout aussi honteux de 
sacrifier la Hollande^ qu'on avait entraînée dans la 
carrière des révolutions , du sort de laquelle on 
s'était chargé, et qu'on allait à la fois priver de ses 
plus riches possessions , et livrer à une affreuse 
anarchie. Si la France, en effet, lui retirait sa main, 
elle allait tomher dans les plus funestes désordres. 
Larévellière disait qu'on serait responsable de tout 
le, sang qui coulerait. Cette politique était géné- 
reuse; peut-être n'était-elle pas assez calculée. Nos 
alliés faisaient dés pertes; la question était de 
savoir s'ils n'en feraient pas de plus grandes en 
continuant la guerre. L'avenir l'a prouvé. Mais les 
triomphes de la France sur le continent faisaient 
espérer alors que , délivrée de l'Autriche , elle en 
obtiendrait d'aussi grands sur les mers. L'abandon 
de nos alliés parut honteux; on prit un autre 
parti. On résolut de s'adresser à l'Espagne et à la 
Hollande, pour s'enquérir de leurs intentions. 
Elles devaient déclarer si elles voulaient la paix , 
au prix des sacrifices exigés par l'Angleterre, 
et dans le cas où elles préféreraient la continua- 
tion de la guerre, elles devaient déclarer en outre 
quelles forces elles se proposaient de réunir pour 
la défense des intérêts communs. On écrivit à 
Lille que la réponse aux propositions de l'Angle- 
terre ne pouvait pas être donnée avant d'avoir 
consulté les alliés. 



Gesdiscussions achevèrent de brouiller complè- 
teohent les directeurs. Le moment de la catastro» 
phe approchait ; les deux partis poursuivaient leur 
marche, et s'irritaient tous les jours davantage. La 
commission des finances dans les cinq-cents avail^ 
retouché ses mesures, pour les faire agréer auX' 
anciens- avec quelques modifîcationSi Le» disposi<^ 
tions* relatives à la trésorerie avaient été légère»^ 
ment changées. Le directoire devait toujours rester 
étranger aux n^ociations des valeurs; et sans coth 
firiner m abroger la distinction de l'ordinaire et de 
l'extraordinaire , il était décidé que les dépenses 
rdatives à la solde des armées auraient toujours 
la préférence. Les anticipations étaient défendues 
pour l'avenir, mais les anticipatioi» déjà faites n'é^ 
tateiit pas révoquées. Enfin, les nouvelles disposi* 
tions sur la vente des biens nationaux étaient re- 
produites, msà^ avec une modification importante; 
c'est que les ordotinances des nôtinistres eties bons^ 
des^ fourtiitoe«irë detàietif être pris efi paiement 
des biens V cômtfie les bons des^ trois quarts. Ce^ 
mesures, aitisî mfefdifiées, avaieilt été adoptées ; 
efie^ étaient moins subversives; des moyens du tré- 
sor, ma1^tl»èâ-dangéret»es encore. Toutes les Ibis 
p&iale^ confiné lès^ ptèltes étaient abolies ; le ser- 
ment était cbangé en une simple déclaration , par 
lai^udle les pf^trfes dédaï'àienif se soumettre atrx 
lois de la république. Il n'avait pas encore été 
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question des formes du culte ^ ni dés cloches. Les 
successions des émigrés n'étaient plus ouvertes en 
faveur de Tétat , mais en faveur des parens. Les 
familles , qui déjà avaient été obligées de compter 
à la république la part patrimoniale d'un fils ou 
d*tin parent émigré , allaient recevoir une indem- 
nité en biens nationaux. La vente dès presbytère» 
était suspendue. Enfinla plus importante de toutes' 
les mesures, Knstitution dé la garde nationale, 
avait été votée en quelques jours, sur les bases 
exposées plus haut. La composition de cette garde 
devait se faire par voie d'élection. C'était sur cette 
mesure que Kchegru et les siens comptai^it le plus 
pour l'exécution de leurs projets. Aussi avaient-ils 
fait ajouter un article, par lequel le travail de cette 
organisation devait' commencer dix jours après la 
publication de la loi. Ils étaient ainsi assurés d'^a* 
voir bientôt réuni la garde parisienne, et avec elle 
tous lès insurgés de vendémiaire. 

Le directoire, de son côté, convaincu dé Fim- 
minence du péril, et supposant toujours une con- 
spiration prête à éclater, avait pris l'attitude la plas 
menaçante. Augereau n^étàit pas seul à Paris. Les 
armées étantdans inaction, unefôule de généraux 
étaient accourus. On y voyaitle chef d'état-major 
de Hoche, Cherin, les généraux Lemoine, Hbm- 
bert', qui commandaient' les divisions qui avaient 
marché sur Paris ; Kléber et Lefèbvre, qui étaient 
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en coDgé ; enfin Bemadotte , que Bonaparte ava 
envoyé pour porter les drapeaux qui restaient à 
présenter au directoire. Outre ces officiers supé- 
rieurs , des officiers de tout grade , réformés de- 
puis la réduction des cadres , et aspirant à être 
placés, se répandaient en foule dans Paris , tenant 
les propos les plus menaçans contre les conseils. 
Quantité de révolutionnaires étaient accourus des 
provinces , comme ils faisaient toujours dès qu'ils 
espéraient un mouvement. Outre tous ces symp- 
tômes , la direction et la destination des troupes 
ne pouvaient plus guère laisser de doute. Elles 
étaient toujours cantonnées aux environs de Reims. 
On se disait que si elles avaient été destinées uni- 
quement pour l'expédition d'Irlande, elles auraient 
continué leur marche sur Brest, et n'auraient pas 
séjourné dans les départemens voisins de Paris; 
que Hoche ne serait pas retourné à son quartier- 
général ; qu'enfin on n'aurait point réuni autant de 
cavalerie pour une expédition maritime. Une com- 
mission était restée chargée, comme on a vu, d'une 
enquête et d'un rapport sur tous ces faits. Le di- 
rectoire n'avait donné à cette commission que des 
explications très-vagues. Les troupes avaient été 
acheminées, disait-il, vers une destination éloi- 
gnée par un ordre du général Hoche , qui tenait 
cet ordre du directoire, et elles n'avaient franchi le 
rayon constitutionnel que par l'erreur d'un corn- 



DIRECTOIRE (1797)» ^49 

missaire des guerres. Mais les conseils avaient ré- 
pondu , par l'organe de Pichegru y que les troupes 
ne pouvaient pas être transportées d'une armée à 
une autre , sur un simple ordre d'un général en 
chef; que le général devait tenir ses ordres de plus 
haut; qu'il ne pouvait les recevoir du directoire que 
par l'intermédiaire du ministre de la guerre ; que 
le ministre de la guerre Pétiet n'avait point contre- 
signé cet ordre; que, par conséquent, le général 
Hoche avait agi sans une autorisation en forme ; 
qu'enfin , si les troupes avaient reçu une destina- 
tion éloignée,elles devaient poursuivre leur marche, 
et ne pas s'agglomérer autour de Paris. Ces obser- 
vations étaient fondées , et le directoire avait de 
bonnes raisons pour n'y pas répondre. Les conseils 
décrétèrent, à la suite de ces observations , qu'un 
cercle serait tracé autour de Paris , en prenant un 
rayon de douze lieues , que des colonnes indique- 
raient sur toutes les routes la circonférence de ce 
cercle, et que les officiers des troupes qui le fran- 
chiraient seraient considérés comme coupables de 
haute trahison. 

Mais bientôt de nouveaux faits vinrent aug- 
menter les alarmes. Hoche avait réuni ses troupes 
dans les départemens du Nord , autour de Sedan 
et de Reims , à quelques marches de Paris , et il en 
avait acheminé de nouvelles dans la même direc- 
tion» Ces mouvemens , les propos que tenaient les 



y 



aSo^^ BivOïilJTIOlf IIEIAKÇAISISI 

soldats, Tagitation quîf régnait dans Paris, les rixes 
des officiers 'réformés avec les jeunes gens qui por- 
taient les costumes de la jeunesse dorée , fourni- 
rent à Willot le sujet d'une seconde dénonciation. Il 
monta à la tribune, parla d\tne marcbe de troupes, 
de l'esprit qui éclatait dans leurs rangs, de la fureur 
dont on les animait contre les conseils , et , à ce 
sujet, il s'élera contre les adresses des armées d'I- 
talie, et contre la pubKfeité que leur avait donnée 
le directoire. En conséquence, il demandait qu'on 
chai^eàt les inspecteurs de la salle de prendre de 
notr^elles informations,. et de faire un nouveau 
rapport: Les députés , dits inspecteurs de la salle , 
étaient chargés de la police des conseils , et par 
conséquent tenus de veiller à leur sûreté. La pro- 
position de Willot fut adoptée, et sur la proposition 
de la commission des inspecteurs, on adressa le 
I ^thermidor ^4 août) au directoire plusieurs ques- 
tions embarrassantes. On revenait sur la nature des- 
ordres>enf vertu desqttelsavHit agi le général Roche. 
Pouvait-on enfin expliquer lànature de ces ordres? 
Avait-on pris des moyens de faire exécuter l'ar- 
ticle constitutionnel qui défbndait aux troupes de 
délibérer?' 

Le directoire résokit de répliqoerpat un mes* 
sage énergique aux nouvelles questions qui ' lui 
étaient' adressées \ sans* accord^ cependàxit lès ex- 
plications qu'il ne' lai convenait pas* de donner. 



BsaEGsoniE (17^7). aSï 

LarévelUère en fat le rédacteur; Gamot et Barthé- 
lémy reftisèrenl de le signer. Ce message fat pré- 
senté le 23 thermidor ( la aoét). Il ne contenait 
rien dse nouveau sur le mouvenient des troupes. 
Les divisiannaires qui avaient marché sur Paris ^ 
disait le directoire, avaient reçu les ordres du gé^ 
néral Hochet, et le général Hoche ceux: du direct 
toireé L'intermédiaire qui les avait transmis n'étent? 
pas désigné. Qua^nt aux adresses, le directoire 
disait que le sens du mot délibérer était trop 
vague< pour qu'ont put déterminer si les armées 
s'étaient mises en &ute en les présentant; qu'ils 
reconnaissait le danger de faire exprimer un avis 
aux armées, et qu'il allait arrêter les nouvelles 
publications de cette nature; mais que*, du reste, 
avant -d'incriminer la démarche que s'étaient per^ 
mise les sokbts delà répihlique, il fallait remon^ 
ter aux causes qui l'avaient provoquée; que cette 
cause était dans l'inquiétude générale, qui depms 
quelques mois s'étaât emparée de tous les espritè^ 1 
dans l'insuffisance des revenus publicsy qui laissait 
tontes les' parties^ de l'administration^ dans la si->^ 
tuation la phis déplbrable , et privait souvent de 
leur solde des hommes> qui depuis des années 
avaient versé leor sang et miné leuts forces pemr 
servir la. répttbli^e; dans les^- persécutions et les 
assassinats esceroés sur 1^' acquéreurs de biens' 
natMoamr^ snrlcs iDnctionBaireS'pabtks,^ sur les- 
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défenseurs de la patrie ; dans l'impunité du crime 
et la partialité de certains tribunaux ; dans Tinso- 
lence des émigrés et des prêtres réfractaires , qui, 
rappelés et favorisés ouvertement, débordaient de 
toutes parts, soufflaient le feu de la discorde, in- 
spiraient le mépris des lois ; dans cette foule de 
journaux qui inondaient les armées et l'intérieur , 
et n'y prêchaient que la royauté et le renverse- 
ment de la république; dans l'intérêt toujours mal 
dissimulé et souvent manifesté hautement pour 
la gloire de l'Autriche et de l'Angleterre; dans les 
efforts qu'on faisait pour atténuer la juste re- 
nommée de nos guerriers ; dans les calomnies ré- 
pandues contre deux illustres généraux, qui 
avaient , l'un dans l'Ouest , l'autre en Italie, joint 
à leurs exploits l'immortel honneur de la plus belle 
conduite politique; enfin, dans les sinistres projets 
qu'annonçaient des hommes plus ou moins in- 
fluens sur le sort de l'état. Le directoire ajoutait 
que, du reste , il avait la résolution ferme , et l'es- 
pérance fondée, de sauver la France des nouveaux 
bouleversemens dont on la menaçait. Ainsi , loin 
d'expliquer sa conduite et de l'excuser, le direc- 
toire récriminait au contraire, et manifestait haute- 
ment le projet de poursuivre la lutte, et l'espérance 
d'en sortir victorieux. Ce message fut pris pour 
un vrai manifeste, et causa une extrême sensation. 
Sur-le-champ les cinq-cents nommèrent une com- 
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mission pour examiner le message et y répondre. 
Les constitutionnels commençaient à être épou- 
vantés de la situation des choses. Ils voyaient, d'une 
part, le directoire prêt à s'appuyer sur les armées ; 
de l'autre , les clichyens prêts à réunir la milice de * 
vendémiaire, sous prétexte d'organiser la garde 
nationale. Ceux qui étaient sincèrement républi- 
cains aimaient mieux la victoire du directoire, 
mais ils auraient tous préféré qu'il n'y eût pas de 
combat ; et ils pouvaient s'apercevoir maintenant 
combien leur opposition, en effrayant le direc- 
toire , et en encourageant les réacteurs , avait été 
funeste. Ils ne s'avouaient pas leurs torts, mais ils 
déploraient la situation, en l'imputant comme 
d'usage à leurs adversaires. Ceux des clichyens qui 
n'étaient pas dans le secret de la contre-révolution, 
qui ne la souhaitaient même pas, qui n'étaient mus 
que par une imprudente haine contre les excès de la 
révolution , commençaient à être effrayés , et crai- 
gnaient, par leur contradiction, d'avoir réveillé 
tous les penchans révolutionnaires du directoire. 
Leur ardeur était ralentie. I-ies clichyens tout à 
fait royalistes étaient fort pressés d'agir , et crai- 
gnaient d'être prévenus . Ils entouraient Pichegru, 
et le poussaient vivement. Celui-ci, avec son flegme 
accoutumé , promettait aux agens du prétendant , 
et temporisait toujours. Il n'avait du reste encore 
aucun moyen réel ; car quelques émigrés, quelques 
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chomtfift dans Parîs^.ne coo&lituaieiptrpiis imeioece 
auffîsaole ; et jusqu'à ce qu'il eut danSiga «nain la 
i;arde nationale^^il ^e[|><Hivait f«ire«aiu@iiiej:eitta- 
tiye $écîeiu$e. Froid et prudent, il. V0iya&t<qejute ai- 
tuation.avec assez de justesse, et répondait à ttovtes 
les instances qu'il fallait attendre. On im disait 
<[ue le directoire allait frapper , il répondait que 
le directoire ne l'oserait pas. Du resie , ne croyant 
pas k l'audace du directoire, trouvant ses moyens 
encore insuffîsans , jouissant d'un grand rôle , et 
disposant de beaucoup d'argent, il était naturel 
qu'il ne fat pas pressé d'agir. 

Dans cette situation, les esprits sages désiraient 
sincèrement qu'on évitât une lutte. Us auraient 
souhaité un rapprochement, qui, en ramenant 
les constitutionnels et les cUchyens modérés au 
directoire, lui pût rendre une majorité qu'il avait 
perdue, et le dispenser de recourir à de violens 
moyens de salut. Madame de Staël était en position 
dedésirer et d essayer im pareil rapprochement. Elle 
était le centre de cette société éclairée et brillante , 
qui, tout en trouvant le gouvernement et ses chefs 
un peu vulgaires, aimait la république et y tenait. 
Madame de Staël aimait cette.forme de gouverne- 
ment, comme la plus belle lice pour l'esprit hu- 
main ; elle avait déjà.placé dans: un poste élevé l'un 
de ses amis, elle espérait les placer tous, et deverar 
leur Égérie. Elle voyait les périls auvpiels était 
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exposé 'oet OFdre de choses, qui lui était tdeveou 
cher; elle recevait les hommes de tous les partis , 
•elle les ^entendait , et pou^vait prévoir un choc pro- 
chain.' iElle<élsait;géBérease, active; elle ne pouif^it 
rester é^ran^ne «aux'évéBemens^^t ilétaxtinaturcl 
qu'elle cherchât à user de son influence pour 
réunir des hommes qu'aucun dissentiment pro- 
fond n'éloignait. Elle réunissait dans son salon les 
républicains , les constitutionnels , les clichyens ; 
elle tâchait d'adoucir la violence des discussions , 
en s'interposant entre les amours-propres^ avec le 
tact d'une femme bonne et supérieure. Mais elle 
n'était pas plus heureuse qu'on ne l'est ordinaire- 
ment à opérer des récoiociliations de partis, et 
les hommes les plus opposés commençaient à 
s'éloigner de sa maison. Elle chercha à Y(Hr les 
.membres des deux commissions nommées pour 
répondre au dernier message du .directoire. Quel- 
ques-uns étaient constitutionnels, tels que Thi- 
beaudeau , Émery , Siméon , Tronçon-Ducoudray, 
PortaUs ; on pouvait par eux influer sur la rédac- 
tion des deux rapports^ et ces rapports avaient une 
grande importance, car ils étaient la réponse. au 
cartel du directoire. Madame de Staël se donna 
beaucoup de mouvement par elle et ses amis. Les 
constitutionnels désiraient un rapprochement, car 
ils sentaient le danger; mais ce rapprochement 
exigeait de leur part des sacrifices qu'il était dif- 
ficile de leur arracher. Sil le directoire av^t eu des 
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torts réels , avait pris des mesures coupables , on 
aurait pu négocier la révocation de certaines me- 
sures , et faire un traité avec des sacrifices réci- 
proques; mais, sauf la mauvaise conduite privée 
de Barras , le directoire s'était conduit en majorité, 
avec autant de zèle, d'attachement à la constitu- 
tion, qu'il était possible de le désirer. On ne pou- 
vait lui imputer aucun acte arbitraire, aucune 
usurpation de pouvoir. L'administration des fi- 
nances, tant incriminée, était le résultat forcé 
des circonstances. Le changement des ministres, le 
mouvement des troupes, les adresses des armées, la 
nomination d'Augereau, étaient lés seuls faits qu'on 
pût citer comme annonçant des intentions redou- 
tables. Mais c'étaient des précautions devenues in- 
dispensables par le danger; et il fallait faire dispa- 
raître entièrement ledanger,en rendant la majorité 
au directoire , pour avoir droit d'exiger qu'il re- 
nonçât à ces précautions. Les constitutionnels , au 
contraire, avaient appuyé les nouveaux élus , dans 
toutes leurs attaques ou injustes, ou indiscrètes, 
et avaient seuls à revenir. On ne pouvait donc rien 
exiger du directoire , et beaucoup des constitu- 
tionnels ; ce qui rendait l'échange des sacrifices 
impossible, et les amours-propres inconciliables. 
Madame de Staël chercha, par elle et ses amis , 
à faire entendre que le directoire était prêt à tout 
oser, que les constitutionnels seraient victimes de 
leur obstination, et que la république serait perdue 
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avec eux. Mais ceux-ci ne voulaient pas revenir, 
refusaient toute espèce de concessions , et deman- 
daient que le directoire allât à eux. On parla à 
Rewbell et à Larévellière. Celui-ci , ne repoussant 
pas la discussion ^ fit une longue énumération des 
actes du directoire, demandant toujours, à chacun 
de ces actes, lequel était reprochable. Les interlo- 
cuteurs étaient sans réponse. Quant au renvoi 
d'Augereau, et à la révocation de toutes les mesures 
qui annonçaient une résolution prochaine , Laré- 
vellière et Rewbell furent inébranlables , ne vou- 
lurent rien accorder, et prouvèrent , par leur fer- 
meté froide, qu'il y avait une grande détermination 
prise. 

Madame de Staël et ceux qui la secondaient dans 
sa louable mais inutile entreprise, insistèrent beau- 
coup auprès des membres des deux commissions , 
pour obtenir qu'ils ne proposassent pas de mesures 
législatives trop violentes , mais surtout qu'en ré- 
pondant aux griefs énoncés dans le message du 
directoire , ils ne se livrassent pas à des récrimina- 
tions dangereuses et irritantes. Tous ces soins 
étaient inutiles , car il n'y a pas d'exemple qu'un 
parti ait jamais suivi des conseils. Dans les deux 
commissions, il y avait des clichyens qui souhai- 
taient, comme de raison, les mesures les plus vio- 
lentes. Ils voulaient d'abord attribuer spécialement 
au jury criminel de Paris la connaissance des at- 
IX, 17 
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tentais commis contre la sûreté du cosps législatif 
et exiger la sortie de toutes les troupes du cercle 
constitutionnel; ils demandaient surtout que le 
cercle constitutionnel ne fît partie d'aucune divi- 
sion militaire. Cette dernière mesure avait pour 
but d'enlever le commandement de Pétris à Auge- 
reau, et de faire par décret ce qu'on n'avait pu 
obtenir par voie de négociation. Ces mesures furent 
adoptées par les deux commissions. Mais Thibau- 
deau et Tronçon-Ducoudray , chargés de faire le 
rapport l'un aux cinq-cents, l'autre laux anciens, 
refusèrent, avec autant de sagesse que de fermeté, 
de présenter la dernière proposition. On y renonça 
alors , et on se contenta des deux premières. Tron- 
çon-Ducoudray fit son rapport le 3 fructidor (20 
août) , Thibaudeau le 4* Us répondirent indirecte- 
ment aux reproches du directoire, et Tronçoa- 
Ducoudray, s'adressant aux anciens, les invita k 
interposer leur sagesse et leur dignité entre la viva- 
cité des jeunes législateurs des cinq -cents et la 
susceptibilité des chefs du pouvoir exécutif. Thi- 
baudeau s'attacha à justifier les conseils, à prouver 
qu'ils n'avaient voulu ni attaquer le gouvernement, 
ni calomnier les armées. Il revint sur laniotion de 
Dumolard à l'égard de Venise. Il assura qu'on n'a- 
vait point voulu attaquer les héros d'Italie ; mais il 
soutint que leurs créations ne seraient durables 
qu'autant qu'elles auraient la sanction des deui: 



conseils» Les deux mesures insignifiantes qui étaient 
proposées ^ furent adoptées , et ces deux rapports j 
tant attendus, ne firent aucun effet. Ils exprimaieni; 
bien Fimpuissance à laquelle s'étaient réduits les 
constitutionnels , par leur situation ambiguë entre 
la faction royaliste et le directoire, lae voulant pas 
conspirer avec l'une, ni faire des cofoceseiaùB i 
l'autre. 

Les clichyens se plaignaient beanacoup de Fins»- 
gnifiance de ces rapports , et dédamèrent contre 
la &iblesse des constitiîiitioiiiiek. Les pfcis ardeas 
voulaient le combat, et surtout fea moyens de le 
livrer , et demandaient ce que faisait le directoire 
pour organiser la garde nationale. C'était justement 
ce que le directoire ne voulait pas £siire , et il était 
bien résolu à ne pas s'en occuper. 

Carnot était dans une position encore plus sin- 
gulière que le parti constitutionnel. Il s'était fran* 
ebement brouillé avec les cUchyens en voyant Leui 
marcbe ; il était inutile aux constitutionnels, et n'a«» 
vait pris aucune part à leurs tentatives de rappro* 
cbement , car il était trop irritabfe pour se récon-r 
cilier avec ses collègues*. Il était seul, sans appui, au 
milieu du vide, n'ayant plus aucun but, car le but 
d'amour-propre qu'il avait d'abord eu , était man* 
que , et la nouvelle majorité qu'il avait rêvée était 
impossible. Cependant, par une ridieule persévé* 
rance à soutenir les vœux de l'opposition dans le 

.17. 
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directoire, il demanda formellement l'organisation 
de la garde nationale. Sa présidence au directoire 
allait finir y et il profita du temps qui lui restait 
pour mettre cette matière en discussion. Larével- 
lière se leva alors avec fermeté , et n'ayant jamais 
eu aucune querelle personnelle avec lui , voulut 
l'interpeller une dernière fois, pour le ramener, s'il 
était possible , à ses collègues ; lui parlant avec 
assurance et douceur , il lui adressa quelques ques- 
tions : a Camot , lui dit-il, nous as-tu jamais en- 
tendus faire une proposition qui tendît à diminuer 
les attributions des conseils, à augmenter les nôtres, 
à compromettre la constitution de la république? 
— Non , répondit Carnot avec embarras. — Nous 
as-tu, reprit Larévellière, jamais entendus, en ma- 
tière de finances , de guerre , de diplomatie , pro- 
poser une mesure qui ne fut conforme à l'intérêt 
public ? Quant à ce qui t'est personnel , nous as-tu 
jamais entendus , ou diminuer ton mérite , ou nier 
tes services? Depuis que tu t'es séparé de nous, as- 
tu pu nous accuser de manquer d'égards pour ta 
personne? Ton avis en a-t-il été moins écouté, 
quand il nous a paru utile et sincèrement pro- 
posé? Pour moi, ajouta Larévellière , quoique tu 
aies appartenu à une faction qui m'a persécuté, 
moi et ma famille, t'ai-je jamais montré la moindre 
haine? — Non , non , répondit Camot à toutes ces 
qiiestions. — Eh bien ! ajouta Larévellière , corn* 
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ment peux-tu te détacher de nous y pour te ratta- 
cher à une faction qui t'abuse, qui veut se servir 
de toi pour perdre la république, qui veut te perdre 
après s'être servi de toi, et qui te déshonorera en 
te perdant? D Larévellière employa les expressions 
les plus amicales et les plus pressantes , pour dé^ 
montrer à Carnot Terreur et le danger dé sa con- 
duite. Rewbell et Barras même firent violence à 
leur haine. Rewbell par devoir , Barras par faci- 
lité, lui parlèrent presque en amis. Mais les dé- 
monstrations amicales ne font qu'irriter certains 
orgueils : Carnot resta froid, et, après tous les dis- 
cours de ses collègues, renouvela sèchement sa 
proposition de mettre en délibération l'organisa- 
tion de la garde nationale. Les directeurs levèrent 
alors la séance, et se retirèrent convaincus, comine 
on l'est si facilement dans ces occasions , que leur 
collègue les trahissait, et était d'accord avec les 
ennemis du gouvernement. 

n fut arrêté que le coup d'état porterait sur lui 
et sur Barthélémy, comme sur les principaux 
membres des conseils. Yoici le plan auquel on is'ar- 
rêta définitivement. Les trois directeurs croyaient 
toujours que les députés de Clichy avaient le se- 
cret delà conspiration. Us n'avaient acquis ni contre, 
eux , ni contre Pichegru , aucune preuve nouvelle 
qui permît les voies judiciaires. Il fallait donc em- 
ployer la voie d'un coup d'état. Us avaient dans les 
deux conseils une minorité décidée , à laquelle se 



nrtlacheraient tous les hommes incertams, que la 
demi-énergie irrite et éloigne, ^e la grandeénergie 
soumet et ramène. lisse pi>oposaientde Caire fermer 
les salles dMis lesquelles se réunissaient les anciens 
€ft les cinq«*cents, de fixer ailleurs le Ueu des séances, 
d^y appeler tous les députés sur lesquels on pou- 
vait compter , de composer une liste portant les 
deux directeoFS et cent quaftre^ vingts députés 
oiotûisis parmi les plus suspects y et de proposer 
leur déportation seois iMscudsion judiciaire , «t par 
voie législative extraordinaire. Ils 'fie voulaient la 
miMPt de iieraonne, mais Féloignement forcé de 
tous tes hommes dang^ï-eux. Beaucoup de gens ont 
pewé que œ coup d'état était devenu inutile, 
parce qae les cofnseils intimidés parla résolution 
évidente du iËreotoire , paraissaient «e ralentir. 
Mais cette impression était passagère. Pour qui 
connaît la mardie des partis , et leur vive imagi- 
nation j il est évident que les clichyens , en voyant 
le dk^ecteâre ne pas agir, se seraient ranimés. S'ils 
s'^taientcontenus jusqu'à une nouvelle élection, ils 
auraient redouhlé d'ardeur à l'arrivée du troisième 
tiers , et auraient alors déployé une fougue irré* 
sistible. Le directoire n'aurait pas même trouvé 
alors la minorité conventionnelle qui restait dans 
les conseils , pour l'appuyer, et pour donner une 
espèce de légalité aux mesures extraordinaires 
cpi'il voulait employer. Enfin, sans même prendre 
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en considération ce résultat inévitable d'une nou- 
Telle élection , le directoire , en n'agissant pas , 
était obligé d'exécuter les lois , et de réorganiser 
la garde nationale , c'est-à-dire de donner à la 
contre-révolution l'armée de vendémiaire, ce qui 
aurait amené une guerre civile épouvantable entre 
les gardes nationales et les troupes de ligne. £n 
effet , tant que Pichegru et quelques intrigans n'a- 
vaient pour moyens que des motions aux cinq- 
cents , et qudques émigrés ou chouans dans Paris , 
leurs projets étaient peu à redouter ; mais, appuyés 
de la garde nationale , ils pouvaient livrer combat, 
et commencer la guerre civile. 

En conséquence Rewbell et Larévellière arrêtè- 
rent qu'il fallait agir sans délai , et ne pas prolonger 
pkis long'temps l'incertitude. Barras seul diCEérait 
encore, et donnait de l'inquiétude à ses deux: coii- 
UguAS. Us craignaient toujours qu'il Be s'entendit 
soit avec la fàt^ion royaliste , soit avec le parti 
jacobin, pour faire une journée. Bsle surveillaient 
at^ntiv^nent , et s'efforçaient toujours de capter 
Augereau, en s'adressantà sa vanité, et en tâchant 
de le rendre sensible à l'estipie des honnêtes gens. 
Cependant il fallait encore quelques préparatifs ^ 
soit pour gagner les grenadiers du coi^ législatif, 
soit pour disposer les troupes, soit pour se proi» 
curer des fonds. On différa donc de quelques jours.. 
On ne vo«ilait pasdemander de l'argent au ministce 



a64 REVOLUTION FRANÇAISE. 

Ramel , pour ne pas le compromettre; et on at- 
tendait celui que Bonaparte avait offert ^ et qui 
n'arrivait pas. 

Bonaparte , comme on l'a vu , avait envoyé son 
aide-de-camp Lavalette à Paris, pour être tenu au 
courant de toutes les intrigues. Le spectacle de Pa- 
ris avait assez mal disposé M. de Lavalette , et il 
avait communiqué ses impressions à Bonaparte. 
Tant de ressentimens personnels se mêlent aux 
haines politiques, qu'à voir de près le spectacle des 
partis , il en devient repoussant. Souvent même, si 
on se laisse préoccuper par ce qu'il y a de person- 
nel dans les discordes politiques, on peut être tenté 
de croire qu'il n'y a rien de généreux, de sincère , 
de patriotique , dans les motifs qui divisent les 
hommes. C'était assez l'effet que pouvaient pro- 
duire les luttes des trois directeurs Barras , Laré- 
velière , Rewbell , contre Barthélémy et Carnot , 
des conventionnels contre les clichyens ; c'était 
une mêlée épouvantable où l'amour-propre et l'in- 
térêt blessé pouvaient paraître , au premier aspect, 
jouer le plus grand rôle. Les militaires présens à 
Paris ajoutaient leurs prétentions à toutes celles 
qui étaient déjà en lutte. Quoique irrités contre 
la faction de Clichy , ils n'étaient pas très portés 
pour le directoire. Il est d'usage de devenir exi- 
geant et susceptible , quand on se croit néces- 
saire. Groupés autour du ministre Schérer, les 
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militaires étaient disposés à se plaindre y comme 
si le gouvernement n'avait pas assez fait pour eux. 
Kléber , le plus noble , mais le plus intraitable des 
caractères , et qu'on a peint très bien en disant 
qu'il ne voulait être ni le premier ni le second , 
Rléber avait dit au directoire dans son langage ori- 
ginal : Je tirerai sur vos ennemis s'ils vous atta- 
quent; mais en leur faisant face à eux , je vous 
tournerai le dos à vous. Lcfebvre , Bemadotte et 
tous les autres s'exprimaient de même. Frappé de 
ce chaos j M. de Lavalette écrivit à Bonaparte de 
manière à l'engager à rester indépendant. Dès lors 
celui-ci , satisfait d'avoir donné l'impulsion , ne 
voulut point s'engager davantage , et résolut d'at- 
tendre le résultat. Il n'écrivit plus. Le directoire 
s'adressa au brave Hoche, qui, ayant seul le droit 
d'être mécontent, envoya 5o,ooo ir.j formant la 
plus grande partie de la dot de sa femme. 

On était dans les premiers jours de fructidor ; 
LaréveUière venait de remplacer Carnot à la prési- 
dence du directoire ; il était chargé de recevoir 
l'envoyé de la république cisalpine, Yisconti, et le 
général Bemadotte, porteur de quelques drapeaux 
que l'armée d'Italie n'avait pas encore envoyés au 
directoire. Il résolût de se prononcer delà manière 
la plus hardie , et de forcer ainsi Barras à se dé- 
cider. Il fit deux discours véhémens, dans lesquels 
il répondait, sans les désigner, aux deux rapporta 
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de Thibaudeau et de Tronçon-Ducoudray. En par^ 
laat de Venise et des peuples italiens récemment 
afiEranchis , Thibaudeau avait dit que leur sort ne 
serait pas fixé , tant que le corps législatif de la 
France n'aurait pas été consullé. Faisant allusion 
à ces paroles , Larévellière dit à Yisconti , que les 
peuples italiens avaient voulu la liberté , avaient 
eu le droit de se la donner , et n'avaient eu he^ 
:SOm pour cela d'auoïn consentement au monde, 
c Cette liberté , dkait-il , qu'on voudrait vous ôter^ 
à TOUS et à nous y nous la dé£mdrons tous ensem« 
bie y et nous saurons la conserver. » Le ton mena» 
<»nt des deux discours ne laissait aucun doute sur 
les dispositions du directoire : des hommes qtn 
parlaient de ta sorte devaient avoir leurs forces 
toutes préparées. C'était le i o fructidor; les di' 
chyens furent dans les plus grandes alarmes. Dans 
leurs fureors , ik revinrent à leur projet de metii^ 
en atccusation le direetoine. l^es <x)nstitutionneIs 
craignaient un tel projet , parce qu'ils sentaient 
que ce serait pour le directoire un motif d'écla)ler, 
et ils déclarèrent qu'à leur tour ils allaient se pno- 
curer la preuve de la trahison de ca^tains députés ^ 
et demander leur accusation. Cette menace arrêta 
les clichyens , et empêcha ia rédaction d'un acte 
d'accusation contre ies <Ânq clirecteurs. 

Depuis longtemps les elich3F^ris avaient voidu 
faire adjoindre à la commission des inspecteurs 
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Pichegru et Wiliot , qui étaient regardés comme 
les deux généraux du parti. Mais cette adjonction 
de detax nouveaux membres , portant le nombre à 
sept, était contraire au règlement. On attendit le 
renouvelleéient de la commission , qui avait lien 
au commeneem^it de chaque mois , et on y porta 
Pichegru, Vaublanc, Delarue, Thibaudeau et 
Ëmery. La commission des inspecteorsétait chargée 
de la police de la sstlle ; elle donnait des ordres aux 
grenadiers du corps législatif, ^etleétait en quelque 
sorte le pouvoir exécutif*, des conseils. Les anciens 
avaiait ime semblable commission : elle s'était 
réunie à celle des cinq-cents , et toutes deux vefl- 
laient ensemble à la sûreté commune. Une foule 
de députés s'y rendaient , sans avoir le droit d'y 
siéger; ce qui en avait fait un nouveau club de 
dichy, où l'on faisait les motions les plus violentes 
et les plus inutiles* D'abord on proposa d'y 01^- 
niser une police, pour se tenir au courant des jh'O- 
jets du directoire. On la confia à un nommé Dos- 
son ville. Cc^Bime on n'avait point de fonds, chacun 
contribua pour sa part ; mais on ne réunit qu'une 
médiocre somme. Pourvu comme il l'avait été, 
Pichegru aurait pu contribuer pour une forte 
part , mais il ne paraît pas qu'il employât dans 
cette circonstance les fonds reçus de Wickam. Ces 
ageofi de police allaient recueiUir partout de faux 
bruits, et venaient alarmer ensuite les commissions. 
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Chaque jour ils disaient: « C'est aujourd'hui^ 
c'est cette nuit même, que le directoire doit faire 
arrêter deux cents députés , et les faire égorger 
par les faubourgs. » Ces bruits jetaient l'alarme 
dans les commissions, et cette alarme faisait naître 
les propositions les plus indiscrètes. JLe directoire 
recevait par ses espions le rapport exagéré de 
toutes ces propositions , et concevait à son tour 
les plus grandes craintes. On disait alors, dans les 
salons du directoire , qu'il était temps de frapper, 
si on ne voulait pas être prévenu ; on faisait des 
menaces qui , répétées à leur tour, allaient rendre 
e£&oi pour effroi. 

Isolés au milieu des deux partis, les constitution- 
nels sentaient chaque jour davantage leurs fautes 
et leurs périls. Ils étaient livrés aux plus grandes 
terreurs. Carnot, encore plus isolé qu'eux, brouillé 
avec les clichyens, odieux aux patriotes, suspect 
même aux républicains modérés, calomnié, mé- 
connu, recevait chaque jour les plus sinistres avis. 
On lui disait qu'il allait être égorgé par ordre de 
ses collègues. Barthélémy, menacé et averti comme 
lui , était dans l'épouvante. 

Du reste , les mêmes avis étaient donnés à tout 
le monde. Larévellière avait été informé, de ma- 
nière à ne pas lui laisser de doute, que des chouans 
étaient payés pour l'assassiner. Le trouvant le plus 
ferme des trois membres de la majorité, c'était lui 
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qu'on voulait frapper pour la dissoudre. Il est cer- 
tain que sa mort aurait tout changé , car le nou- 
veau directeur nommé par les conseils eût voté 
^certainement avec Carnot et Barthélémy. L'utilité 
du crime , et les détails donnés à Larévellière , de- 
vaient l'engager à se tenir en garde. Cependant il 
ne s'émut pas y et continua ses promenades du soir 
au Jardin des Plantes. On le fit insulter par Malo^ 
le chef d'escadron du tai* de dragons, qui avait 
sabré les jacobins au camp de Grenelle , et qui 
avait ensuite dénoncé Brottier et ses complices. Ce 
Malo était la créature de Carnot et de Cochon , et 
il avait 9 sans le vouloir, inspiré aux clichyens des 
espérances qui le rendirent suspect. Destitué par 
le directoire , il attribua sa destitution à Larével- 
lière , et vint le menacer au Luxembourg. L'intré- 
pide magistrat fut peu effrayé de la présence d'un 
officier de cavalerie , et le poussa par les épaules 

hors de chez lui. 

Rewbell , quoique très attaché à la cause com- 
mune^ était plus violent , mais moins ferme. On 
vint lui dire que Barras traitait avec un envoyé 
du prétendant, et était prêt à trahir la république. 
Les liaisons de Barras avec tous les partis pou- 
vaient inspirer tous les genres de craintes. « Nous 
sommes perdus , dit Rewbell ; Barras nous livre , 
nous allons être égorgés; il ne nous reste qu'à 
fuir, car nous ne pouvons plus sauver la repu- 
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blique. )> Larévellière , plus calme , répondit à 
Rewbell , que , loin de céder , il fallait aller chez 
Barras , lui parler avec vigueur , l'obliger à s'ex- 
pliquer y et lai imposer par une grande fermeté. 
Ils allèrent tous deux cbkez Barras ^ l'interrogèrent 
avec autorité , et lui demandèrent pourquoi il dif- 
férait encore. Barras^ occupé k tout préparer avec 
Âugereau j demadda encore trois ou quatre jours^ 
et promit de ne plus différer. C'était le 1 3 ou le 
1 4 fructidor y Bewbell fut rassuré^ et consentit à 
att^idre. 

Barras et Augereau , en effet , avaient tout pré- 
paré pour l'exécution du coup d'état médité depuis 
si long-temps. Les trorupes de Hoche étaient dis- 
posées autour de la limite constitutionnelle^ prêtes 
à la franchir^ et k se rendre dans quelques heures 
à Paris. On avait gagné une grande partie des gre- 
nadiers du corps législatif, en se servant du com- 
mandant en second , Blanchard , et de plusieurs 
autres ofEciers, qui étaient dévoués au directoire. 
On s'était ainsi assuré d'un assez grand nombre 
de défections dans les rangs dés grenadiers , pour 
prévenir un combat Le commandant en dief Rà- 
mel était resté fidèle aux conseils , à causé de ses 
liaisons avec Cochon et Carndt ; mais son influence 
était peu redoutable. On avait , par précauti<Mat | 
ordonné de grands exercices à feu aux troupes de 
la garnison de Paris , et même aux grenadiers du 
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corps législatif. Ces mouvemens de troupes , ce 
fraca» d'armes ^ étaient ua moyen de tromper sur 
le véritable jour de l'exécution. 

Chaque jour on s'attendait à voir l'événement 
éclater ; on croyait que ce serait pour le 1 5 fruc- 
tidor ^ puis pour le 16 y mais le 16 répondait au a 
septembre , et le directoire n'aurait pas daoiâi ce 
jour de terrible mémoire. Cependant l'épouvante 
des clichyens fut extrême. La police des inspec- 
teurs y trompée par de faux indices , leur avaût per- 
suadé que l'événement était fixé pour la nuit ttême 
du i5 au 16. Ils se réunirent le soir en tumulte , 
dans la salle des deux commissions. Rovère, le 
fougueux réacteur , l'un des membres de la com- 
mission des anciens 9 lut un rapport de police , 
d'après lequel deux cents députés allaient être ar- 
rêtés dans la nuit. D'autres , courant à perte d'hiH 
leine , vinrent annoncer que les barrières étaient 
fermées, que quatre colonnes de troupes entraient 
dans Paris ^ et que le comité dirigeant était réuni 
au directoire. Us disaient aussi que l'hôtel du mi» 
nistre de la policée était tout éclairé. Le tumulte 
fut au comblé. Les membres des deux commis- 
sions , qui auraient dû n'être que dix, et qui étaient 
une cinquantaine, se plaignaient de ne pouvoir 
pas délibérer. Enfin on envoya vérifier , soit aux 
barrière», soit à l'hôtel de la police , les rapports 
des agens , et U fut reconnu que le plus grand 
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•calme régnait partout. On déclara que les agens 
de la police ne pourraient pas être payés le lende- 
main , faute de fonds; chacun vida ses poches 
pour fournir la somme nécessaire. On se retira. 
Les clichyens entourèrent Pichegru pour le dé- 
cider à agir ; ils voulaient d'abord mettre les con- 
seils en permanence j puis réunir les émigrés et les 
chouans qu'ils avaient dans Paris ^ y adjoindre 
quelques jeunes gens y marcher avec eux sur le di- 
rectoire , et enlever les trois directeurs. Pichegru 
déclara tous ces projets ridicules et inexécutables, 
et répéta encore qu'il n'y avait rien à faire. Les 
têtes folles du parti n'en résolurent" pas moins de 
commencer le lendemain par faire déclarer la per- 
manence. 

Le directoire fiit averti par sa police du* trouble 
<les clichyens , et de leurs projets désespérés. Bar- 
ras , qui avait dans sa main tous les moyens d'exé- 
cution, résolut d'en faire usage dans la nuit même. 
Tout était disposé pour que les troupes pussent 
franchir en quelques heures le cercle constitu- 
tionnel. La garnison de Paris devait suffire en at- 
tendant. Un grand exercice à feu fut commandé 
pour le lendemain , afin de se ménager un prétexte. 
Personne ne fut averti du moment , ni les minis- 
très, ni les deux directeurs Rewbell et Larévellière, 
de manière que tout le monde ignorait que l'évé- 
nement allait avoir lieu. Cette journée du » 7 (3 sep- 
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tembre) se passa avec assez de calme; aucune pro- 
position ne fut faite aux conseils. Beaucoup de 
députés s'absentaient y afin de se soustraire à la 
catastrophe qu'ils avaient si imprudemment pro- 
voquée. La séance du directoire eut lieu comme à 
l'ordinaire. Les cinq directeurs étaient présens. 
A quatre heures de l'après-midi , au moment où 
la séance était finie , Barras prit Rewbell et Laré- 
vellière à part, et leur dit qu'il fallait frapper la nuit 
même, pour prévenir l'ennemi. Il leur avait de- 
mandé quatre jours encore , mais il devançait ce 
terme pour n'être pas surpris. Les trois directeurs 
se rendirent alors chez Rewbell, où ils s'établirent. 
Il fut convenu d'appeler tous les ministres chez 
Rewbell, de s'enfermer là, jusqu'à ce que l'évé- 
nement fût consommé, et de ne permettre à per- 
sonne d'en sortir. On ne devait communiquer avec 
le dehors que par Augereau et ses aides-de-camp. 
Ce projet arrêté , les ministres furent convoqués 
pour la soirée. Réunis tous ensemble avec les trois 
directeurs , ils se mirent à rédiger les ordres et les 
proclamations nécessaires. Le projet était d'en- 
tourer le palais du corps législatif, d'enlever aux 
grenadiers les postes qu'ils occupaient, de dissou- 
dre les commissions des inspecteurs, de fermer 
les salles des deux conseils , de fixer un autre lieu 
de réunion, d'y appeler les députés sur lesquels on 
pouvait compter , et de leur faire rendre une loi 
IX. 18 
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contre les députés dont on voulait se défaire. On 
comptait bien que ceux qui étaient ennemis du 
directoire n'oseraient pas se rendre au nouveau 
lieu de réunion. £n conséquence , «on rédigea des 
proclamations annonçant qu'un grand complot 
avait été formé con,tre la république , que les prin- 
cipaux auteurs étaient membres des deux com- 
missions des inspecteurs ; que c'était de ces deux 
commissions que devaient partir les conjurés; que, 
pour prévenir leur attentat , le directoire faisait 
fermer les salles du corps législatif , et indiquait 
un autre local, pour y réunir les députés fidèles] à 
la république. Les cinq-cents devaient se réunir 
au théâtre de TOdéon , et les anciens à l'amplur 
théâtre de l'École de Médecine. Un récit de la €on- 
^iration, appuyé de la déclaration de Duverne de 
Presle , et de la pièce trouvée dans le portefeuille 
de d'Entraigues , était ajouté à ces proclamations. 
Le tout fut imprimé sur-le-champ , et dut être af- 
fiché dans la nuit sur les murs de Paris. Les minis- 
tres et les trois directeurs restèrent renfermés chez 
Rewbell, et Augereau partit avec sçs aides-de-camp 
pour faire exécuter le projet convenu. 

Carnot et Bar thélemy, retirés dans leur logemai^t 
du Luxembourg , ignoraient ce qui se préparait. 
Les clichyens, toujours fort agités, encombraient 
la salle des commissions. Mais Barthélémy trompé 
fit dire que ce ne serait pas pour cette nuit. Fiche- 



9gru^ de son côté y venait de quitter Sohérer, et il 
assura que riœ n'était encore préparé. Quelques 
«iouveinen& de troupes avaient été aperçus , nais 
-c'iétait, disait-on, à cause d'un exercice à feu, «t dn 
*nlen conçuft auomie «alarme^ 'Chacun ra»Mré «e 
retira chez soi. Rovère seul resta dans la salle des 
inspecteurs, et se coucha dans un lit qui était des- 
tiné pour celui des membres qui devait veiUer. 

Vers minuit, Augereau disposa toutes les troupes 
de la garnison autour du palais, et fit approcher 
une nombreuse artillerie. Le plus grand calme ré- 
gnait dans Paris, où Ton n'entendait que le pas des 
soldats et le roulement des canons. Il fallait , sans 
dnip fiérir , enlever aux grenadiers du corps légis- 
latif les postes quHls occupaient. Ordre fut signifié 
au commandant Ramel , vers une heure du matin, 
de se rendre chez le ministre de la guerre. Il refusa, 
devinant de quoi il s'agbsait , courut réveiller l'in- 
specteur Rovère , qui ne voulut pas croire encore 
au danger, et se hâta ensuite d'aller dans la caserne 
de ses grenadiers pour faire prendre les armes à la 
réserve. Quatre cents hommes à peu près occu^ 
paient les di£férens postes des Tuileries; la réserve 
était de huit cents. Elle fut sur-le-champ mise sous 
les armes, et rangée en bataille dans le jardin des 
Tuileries. Le plus grand ordre et le plus grand 
silence régnaient dans les rangs. 

i8. 
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Dix mille hommes à peu près de troupes de ligne 
occupaient les environs du château, et se disposaient 
à l'envahir. Un coup de canon à poudre, tiré vers 
trois heures du matin , servit de signal. Les com* 
màndans des colonnes se présentèrent aux diffé- 
rens postes. Un officier vint de la part d'Augereau 
ordonner à Bamel de livrer le poste du Pont-Tour- 
nant , qui communiquait entre le jardin et la place 
Louis XV; mais Ramel refusa. Quinze cents hom- 
mes s'étant présentés à ce poste , les grenadiers , 
dont la plupart étaient gagnés, le livrèrent. La 
même chose se passa aux autres postes. Toutes les 
issues du jardin et du Carrousel furent livrées , et 
de toutes parts le palais se trouva envahi par des 
troupes nombreuses d'infanterie et de cavalerie. 
Douze pièces de canon tout attelées furent braquées 
sur le château. Il ne restait plus que la réserve des 
grenadiers, forte de huit cents hommes, rangée en 
bataille , et ayant son commandant Ramel en tête. 
Une partie des grenadiers était disposée à faire son 
devoir; les autres, travaillés par les agens de Barras, 
étaient disposés au contraire à se réunir aux troupes 
du directoire. Des murmures s'élevèrent dans les 
rangs. « Nous ne sommes pas des Suisses, s'écriè- 
rent quelques voix. — J'ai été blessé au 1 2 ven- 
démiaire par les royalistes , dit un officier , je ne 
veux pas me battre pour eux le 18 fructidor. » 
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La défection s'introduisit alors dans cette troupe. 
Le commandant en second , Blanchard j Texcitait 
de ses paroles et de sa présence. Cependant le 
commandant Ramel voulait encore faire son devoir, 
lorsqu'il reçut un ordre, parti de la salle des inspec* 
teurs , défendant de faire feu. Au même instant , 
Augereau arriva à la tête d'un nombreux état- 
major, a Commandant Ramel, dit-il, me reconnais- 
sez-vous pour le chef de la 17™* division militaire? 
— Oui, répondit Ramel. — Eh bien ! en qualité de 
votre supérieur , je vous ordonne de vous rendre 
aux arrêts. » Ramel obéit; mais il reçut de mau- 
vais traitemens de quelques jacobins furieux, mê- 
lés dans l'état-major d'xiugereau. Celui-ci le dé- 
gagea, et le fit conduire au Temple. Le bruit du 
canon et l'investissement du château avaient donné 
l'éveil à tout le monde. Il était cinq heures du 
matin. Les membres des commissions étaient ac- 
courus à leur poste , et s'étaient rendus dans leur 
salle. Ils étaient entourés, et ne pouvaient plus 
douter du péril. Une compagnie de soldats placée 
à leur porte avait ordre de laisser entrer tous ceux 
qui se présenteraient avec la médaille de députés, 
et de n'en laisser sortir aucun. Ils virent arriver 
leur collègue Dumas, qui se rendait à son poste ; 
mais ils lui jetèrent un billet par la fenêtre , pour 
l'avertir du péril et l'engager à se sauver. Augereau 
se fit remettre l'épée de Pichegru et de Willot , et 
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les envoya tous deux au Temple, ainsi que plu^ 
sieurs autres députés , saisis dans la salle des iur 
specteurs. 

Tandis que cette opération s'exécutait contre les 
conseils, le directoire avait chargé un officier de 
se mettre à la tête d'un détachement , et d'aller 
s'emparer de Carnot et de Barthélémy. Garnot, 
averti à temps , s'était sauvé de son appartement, 
et il était parvenu à s'évader par une petite porte 
du jardin du Luxembourg dont il avait la clé» 
Quant à Barthélémy, on l'avait trouvé chez lui , et 
on l'avait arrêté. Cette arrestation était embarras- 
sante pour le directoire. Barras excepté, les direc- 
teurs étaient charmés de la fuite de Carnot ; ils 
désiraient vivement que Barthélémy en fît autant. 
Ils lui firent proposer de s'enfuir. Barthélémy ré- 
pondit qu'il y consentait, si on te faisait transporter 
ostensiblement , et sous son nom , à Hambourg. 
Les directeuvs ne pouvaient s'engager à une pa^ 
reille démarche. Se proposant de déporter plu- 
sieurs membres du corps législatif, ils ne pou- 
vaient pas traiter avec tant de faveur l'un de leurs 
collègues. Barthélémy fut conduit au Temple ; il 
y arriva en mémie teznps que Pichegru , Willot , et 
lesr autreS' députés pris dans la commission des 
in^cteurSb. 

U était huit heures du ma^in : beaucoup de dé^ 
putésy. avedrtis, voulurent counageuseiiieBt se rendk*e 



DIRBGTOIRE (1797). 27g 

à leur poste. Le président des cinq^^cents, Siméon , 
et celui des anciens,Lafond-Ladebat,parvinrent jus» 
qu'à leurs salles respectives, qui n'étaient pas encore 
fermées, et purent occuper le fauteuil en présence 
de quelques députés. Mais des officiers vinrent 
leur intimer Tordre de se retirer. Ils n'eurent que 
le temps de déclarer que la représentation natio- 
nale était dissoute. Ils se retirèrent chez l'un d*eux, 
où les plus courageux méditèrent une nouvelle 
tentative. Ils résolurent de se réunir une seconde 
fois , de traverser Paris à pied , et de se présenter, 
ayant leurs présidens en tête, aux portes du 
Palais-Législatif. Il était près de onze heures du 
matin. Tout Paris était averti de l'événement ; le 
calme de cette grande cité n'en était pas troubléi 
Ce n'étaient plus les passions qui produisaient un 
soulèvement ; c'était un acte méthodique de l'au* 
torité contre quelques représentans. Une foule de 
curieux encombraient les rues et les places publi** 
qnes, sans mot dire. Seulement des groupes déta- 
chés des faubourgs, et composés de jacobins , par-» 
couraient les rues en criant : Vwe la républiqt^êl 
à bas les aristocrates l Ils ne trouvaient ni écho 
ni résistance dans la masse de la population. C'é^ 
tait surtout autour du Luxembourg que leur» 
groupes s'étaient amassés. Là , ils criaient : Vwé le 
directoire! et quelques-uns, vive Barras! 
Le groupe des députés traversa en silence lai 
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foule amassée sur le Carrousel , et se présenta aux 
portes des Tuileries. On leur en refusa l'entrée ; 
ils insistèrent; alors un détachement les repoussa^ 
et les poursuivit jusqu'à ce qu'ils fussent disper- 
sés : triste et déplorable spectacle, qui présageait la 
prochaine et inévitable domination des prétoriens! 
Pourquoi fallait-il qu'une faction perfide eût obligé 
la révolution à invoquer l'appui des baïonnettes? 
Les députés ainsi poursuivis se retirèrent, les uns 
chez le président Lafond-Ladebat , les autres dans 
une maison voisine. Us y délibéraient en tumulte^ 
et s'occupaient à faire une protestation, lorsqu'un 
officier vint leur signifier l'ordre de se séparer. Uïi 
certain nombre d'entre eux furent arrêtés; c'é- 
taient Lafond-Ladebat , Barbé-Marbois , Tronçon- 
Ducoudray , Bourdon ( de l'Oise ), Goupil de Pré- 
feln, et quelques autres. Us furent conduits au 
Temple, où déjà les avaient précédés les membres 
des deux commissions. 

Pendant ce temps , les députés directoriaux s'é- 
taient rendus au nouveau lieu assigné pour la ré- 
union du corps législatif. Les cinq- cents allaient à 
rodéon , les anciens à l'École de Médecine. Il était 
midi à peu près , et ils étaient encore peu nom- 
breux ; mais le nombre s'en augmentait à chaque 
instant , soit parce que l'avis de cette convocation 
extraordinaire se communiquait de proche en 
proche , soit parce que tous les incertains y crai- 



DIRECTOIRE (1797). a8l 

gnant de se déclarer en dissidence, s'empressaient 
de se rendre au nouveau corps législatif. De mo- 
mens en momens , on comptait les membres pré- 
sens; et enfin, lorsque les anciens furent au nombre 
de cent vingt-six , et les cinq cents au nombre de 
deux cent cinquante-un , moitié plus un pour les 
deux conseils , ils commencèrent à délibérer. Il y 
avait quelque embarras dans les deux assemblées, 
car l'acte qu'il s'agissait de légaliser était un coup 
d'état manifeste. Le premier soin des deux conseils 
fut de se déclarer en permanence , et de s'avertir 
réciproquement qu'ils étaient constitués. Le dé- 
puté Poulain-Grandpré , membre' des cinq-cents , 
prit le premier la parole. « Les mesures qui ont 
ff été prises, dit-il, le local que nous occupons, 
(c tout annonce que la patrie a couru de grands 
« dangers, et qu'elle en court encore. Rendons 
a grâces au directoire : c'est à lui que nous devons 
<K le salut de la patrie. Mais ce n'est pas assez que 
a le directoire veille ; il est aussi de notre devoir de 
« prendre des mesures capables d'assurer le salut 
<c public et la constitution de l'an m. A cet effet, 
(c je demande la formation d'une commission de 
ec cinq membres. » 

Cette proposition fut adoptée, et la commission 
composée de députés dévoués au système du direc- 
toire. C'étaient Sieyes, Poulain-Grandpré , Villers, 
Chazal et Boulay (de la Meurthe). On annonça 
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pour six heures du soir un message du directoire 
aux deux conseils. Ce message contenait le récit de 
la conspiration^ telle qu'elle était connue du direc- 
toire , les deux pièces fameuses dont nous avons 
déjà parlé, et des fragmens de lettres trouvées dans 
les papiers des agens royalistes* Ces pièces ne con- 
tenaient que les preuves acquises ; elles prouvaient 
que Pichegru était en négociation avec le pré- 
tendant, qu'Imbert- Colomès correspondait avec 
Blanckembourg, que Mersan et Lemerer étaient 
les aboutissans de la conspiration auprès des dé- 
putés de Gichy, et qu'une vaste association de 
royalistes s'étendait sur toute la France. Il: n'y avait 
pas d'autres noms que ceux qui ont déjà été cités. 
Ces pièces firent néanmoins un grand effet. En 
apportant la conviction morale , elles prouvaient 
l'impossibilité d'employer les voies judiciaires, par 
l'insufEsance des témoignages directs et positifs. 
La commission des cinq eut aussitôt la parole sur 
ce message. Le directoire n'ayant pas l'initiative 
des propositions , c'était à la commission des cinq 
^ la prendre ; mais cette commission avait le secret 
da directoire, et allait proposer la légalisation du 
coup d'état convenu d'avance. Bouiay ( de la 
Meurthe ), chargé de prendre la parole au nom de 
la. commission , donna les raisons dont on accoat 
pagne habitoeUement les mesures extraordinaires, 
raisons qui, dans la circonstance , étaient maiheo-' 
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reiasenient trop fondées. Après avoir dit qu'on se 
trouvait placé sur un champ de bataille , qu'il Sail- 
lait prendre une mesure prompte et décisive, et^ 
sans verseiT une goutte de sang , réduire les cpn^ 
spirateurs à l'impossibilité de nuire , il fit les pro*> 
positions projetées. Les principales consistaientr à 
simuler les opérations électorales de quarante-htiit^ 
départemens , à délivrer ainsi le corps législatif de 
députés voués à une factioni , et à choisir dsmsi le 
nombre les plus dangereux pour les déporter. Le 
conseil n'avait presque pas le choix à l'égard des» 
mesures à prendre; la circonstance n'en admettait 
pas d'autres que celles qu'on lui proposait, et le 
directoire d'ailleurs avait pris une telle attitude^ 
qu'on n'aurait pas osé les lui refuser. La partie 
jQottante et incertaine d'une assemblée, que l'é- 
nergie soumet toujours , était rangée du côté des^ 
directoriaux , et prête à voter tout ce qu'ils vou^ 
draient. Le député ChoUet demandait cependant 
un délai de douze heures pour examiner ces pro* 
positions; le cri aEix voix! lui imposa silence. Om 
se borna à retraneher quelques individus de la^ 
liste de déportation , tels queThibaud^eau, Doulcet 
de Pbntécouiaot , Tarbé , Crécy , Detorcy , Nor- 
mand, Dupont (de Nemours), Remusat , Bailly^ 
les uns comme bons patriotes,, malgré leur oppa« 
siiion, lesautres comme trop insîg&i&iBiS pour être 
dangereux.. Après ces retramabemens, on vota suih 
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le-champ les résolutions proposées. Les opérations 
électorales de quarante-huit départemens furent 
cassées. Ces départemens étaient les suivans : Ain, 
Ardèche, Ariége, Aube, Aveyron, Bouches-du- 
Rhône, Calvados, Charente, Cher, Côte -d'Or, 
Côtes-du-Nord , Dordogne, Eure, Eure-et-Loir, 
Gironde, Hérault, Ule-et-Vilaine , Indre-et-Loire, 
Loiret, Manche, Marne, Mayenne, Mont-Blanc, Mor- 
bihan, Moselle, Deux-Nèthes , Nord, Oise, Orne , 
Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Bas- Rhin, Haut- 
Rhin, Rhône, Haute-Saône, Saône-et-Loire, Sarthe, 
Seine, Seine-Inférieure, Seine-et-Marne, Seine-et- 
Oise, Somme , Tarn , Var , Vauduse, Yonne. Les 
députés nommés par ces départemens étaient 
exclus du corps législatif. Tous les fonctionnaires, 
tels que juges ou administrateurs municipaux , 
élus par ces départemens, étaient exclus aussi de 
leurs fonctions. Étaient condamnés à la déporta- 
tion , dans un lieu choisi par le directoire , les 
individus suivans : dans le conseil des cinq-cents, 
Aubry, Job Aimé, Bayard, Blain, Boissy-d' An- 
glas, Borne, Bourdon (de l'Oise), Cadroi, Cou- 
chery, Delahaye, Delarue , Doumère , Dumolard , 
Duplantier , Duprat , Gilbert-Desmolières , Henri 
Larivière, Imbert-Colomès, Camille-Jordan, Jour- 
dan ( des Bouches-du-Rhône ), Gau , Lacarrière , 
Lemarchant-Gomicourt , Lemerer , Mersan , Ma- 
dier. Maillard, Noailles, André, Mac-Curtain, 
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Pavée, Pastoret, Pichegru, Polissart, Praire-Mon- 
taud, Quatremère-Quincy, Saladin, Siméon, Vau- 
villiers, Vaublanc, Villaret- Joyeuse , Willot : dans 
le conseil des anciens , Barbé-Marbois , Dumas , 
Ferraut-Yaillant , Lafond-Ladebat , Laumont , Mu 
raire, Murinais, Paradis , Portalis, Rovère, Tron- 
çon-Ducoudray. 

Les deux directeurs Carnot et Barthélémy , l'ex- 
ministre de la police Cochon , son employé Dos- 
sonville , le commandant de la garde du corps lé- 
gislatif Ramel , les trois agens royalistes Brottier , 
Laville-Heurnois , Duverne de Presle , étaient con- 
damnés aussi à la déportation. On ne s'en tint pas 
là : les journalistes n'avaient pas été moins dange- 
reux que les députés , et on n'avait pas plus de 
moyens de les frapper judiciairement. On résolut 
d'agir révolutionnairement à leur égard , comme à 
l'égard des membres du corps législatif. On con- 
damna à la déportation les propriétaires , éditeurs 
et rédacteurs de quarante-deux journaux ; car au- 
cunes conditions n'étant alors imposées aux jour- 
naux politiques ^ le nombre en était immense. Dans 
les quarante-deux figurait la Quotidienne, A ces 
dispositions contre les individus , on en ajouta 
d'autres , pour renforcer l'autorité du directoire , 
et rétablir les lois révolutionnaires que les cinq- 
cents avaient abolies ou modifiées. Ainsi le direc- 
toire avait la nomination de tous les juges et ma- 



gistrats municipaux, dont réSection était ^ammié^ 
<]ans quarahte-shuit idépârteniens. Quantiaux placer 
jde députés , elles vesttH^art vacantes. Les articles de 
la £siin0useiloi du 3 limittiaipe , qui a^aàeM^élé rap- 
fiortéSy'étiûeBt remis len vigueur^ et même étendus. 
Jjes pareils d'émigrés , exclus par cette loi des 
fonctions publiques jusqu a la paix , en étaient ex- 
clus y par la loi nouvelle , jasqu'au terme de quatre 
^ms après ia paix ; ils étaient privés ^i outre des 
&mctk»is électorales. Les émigrés, rentrés sous 
inrétexte de demander leur radiation., «devaient sor- 
tis* sous vingt-quatre heures des communes dans 
lesquelles ils se trouvaient ^ et sous quinze jours 
4u territoire. Ceux d'entre eux qud seraient saisis 
^m contravention devaient subir l'application des 
lois fious vingt-quatre heures. Les lois qui rappe- 
laient les prêtres déportés , qui les dispensaient du 
serment et les obligeaient à une simple déclara*- 
tion , étaient rapportées; Toutes les lois sur la po- 
lice des cultes étaient rétablies. Le directoire avait 
la faculté de déporter , sur un simple arrêté , les 
prêtres qu'il saurait se mal conduire. Quant aux 
joui^aux j il avait à l'avenir la faculté de suppri- 
mer ceux qui lui paraîtraient dangereux. Les bo- 
ciétés politiques , c'est-à-dire les cktbs , étaient ré- 
tablies ; mais le directoire était armé contre eux de 
la même puissance qu on lui donnait contre les 
journaux; il pouvait les fermer à volonté. Enfin, 
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ce <|ui n'était pas anoins important que tout le reste, 
rorg£»3)isatioH de la garde nationale était suspen* 
due, el reavoyée à dWtres temps. 

Aucune de ces dispositions n'était san^udnaire, 
car le temps 4e l'effosion du ^sang était passé; 
mais elles re^niaient âu directoire une .puissance 
toute révolutionnaire. Elles furent votées le 1 8 fruc- 
tidor an V ( 4 septembre ) au soir , dans les cinq- 
cents. Aucune Yoix ne s'éleva contre leur adop 
tion ; quelques députés applaudirent, la majorité 
fut silencieuse et soumise. La résolution qui les 
contenait fat portée de suite aux ancieius, qui 
étaient en permanence ^omme les cinq-cents , et 
qui attendaient qu'on leur fouraât un sujet de déli« 
bération. La simple lecture de la résolution et du 
rapport les occupa jusqu'au matin du 19. Fatigués 
d'une séance trop longue , ils s'ajournèrent pour 
quelques heures, le directoire, qui était impatient 
d'obtenir la saïK^tion des anciens, et de pouvoir ap- 
puyer d'une loi le coup d'état qu'il avait frappé, 
envoya un message au corps législatif. « Le di- 
rectoire , disait ce tu^essage , s'est dévoué pour 
sauver la liberté , mais il compte sur vous pour 
l'appuyer. C'est aujourd'hui le 19, et vous n'avez 
encore rien fait pour le seconder. » La résolu-» 
tion fut aussitôt approuvée en loi , et envoyée au 
directoire. 

A peine {ut41 taum de cette loi, qu'il se hâta d'en 
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user, voulant exécuter son plan avec promptitude, 
et aussitôt après faire rentrer toutes choses dans 
l'ordre. Un grand nombre de condamnés à la dé- 
portation s'était enfuis. Carnot s'était secrètement 
dirigé vers la Suisse. Le directoire aurait voulu 
faire évader Barthélémy, qui ^s'obstina par les rai- 
sons qui ont été rapportées plus haut. Il choisit 
sur la liste des déportés quinze individus , jugés ou 
plus dsmgereux ou plus coupables J et les destina à 
une déportation, qui pour quelques-uns fut aussi 
funeste que la mort. On les fit partir le jour même, 
dans des chariots grillés, pour Rochefort, d'où ils 
durent être transportés sur une frégate à la Guyane. 
C'étaient Barthélémy, Pichegru, Willot, ainsi 
traités à cause ou de leujr importance ou de leur 
culpabilité; Rovère, à cause de ses intelligences 
connues avec la faction royaliste ; Aubry , à cause 
de son rôle dans la réaction ; Bourdon (de l'Oise), 
Murinais, Delarue, à cause de leur conduite dans 
les cinq-cents; Ramel, à cause de sa conduite à la 
tête des^grenadiers ; Dossonville , à cause des fonc- 
tions qu'il avait remplies auprès de la commission 
des inspecteurs ; Tronçon-Ducoudray, Barbé-Mar- 
bois , Lafond-Ladebat , à cause , non de leur cul- 
pabilité , car ils étaient sincèrement attachés à la 
république, mais de leur influence dans le conseil 
des anciens ; enfin Brottier et Laville-Heurnois , à 
cause de leur conspiration. Leur complice Duverne 
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de Presle fut ménagé en considération de ses révé- 
lations. La haine eut sans doute sa part ordinaire 
dans le choix des victimes , car il n'y avait que 
Pichegru de réellement dangereux parmi ces 
quinze individus. Le nombre en fut porté à seize, 
par le dévoûment du nommé Letellier, domestique 
de Barthélémy , qui demanda à suivre son maître. 
On les fit partir sans délai , et ils furent exposés , 
comme il arriye toujours , à la brutalité dès sub- 
alternes. Cependant le directoire ayant appris que 
le général Dutertre , chef de l'escorte , se condui- 
sait mal envers les prisonniers , le remplaça sur- 
le-champ. Ces déportés pour cause de royalisme 
allaient se retrouver à Sinamari , à côté de Billaud- 
Varennes et de CoUot-d'Herbois. Les autres dé- 
portés furent destinés à l'île d'Oleron. 

Pendant ces deux jours , Paris demeura parfai- 
tement calme. Les patriotes des faubourgs trou- 
vaient la peine de la déportation trop douce ; ils 
étaient habitués à des mesures révolutionnaires 
d'une autre espèce. Se confiant dans Barras et Au- 
gereauy ils s^attendaient à mieux. Ils formèrent des 
groupes j et vinrent sous les fenêtres du directoire 
crier : P^ii^e la République! vwe le Directoire! vii^e 
Barras! Ils attribuaient la mesure à Barras, et 
désiraient qu'on s'en remît à lui , pendant quelques 
jours, de la répression des aristocrates. Cependant 
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ces groupes peu nombreux ne troublèrent aueu- 
nementle repos de Paris. Les sectionnaires de ven- 
démiaire, qu'on aurait vus bientôt, sans la loi du 
rg, réorganisés en garde nationale, n'avaient plus 
assez d'énergie pour prendre spontanément les 
armes. Ils laissèrent exécuter le coup d'état sans 
opposition. Bu reste, l'opinion restait incertaine. 
Les républicains sincères voyaient bien que la fac- 
tion royaliste avait rendu inévitable une mesure 
énergique , mais ils déploraient la violation des 
lois et l'intervention du pouvoir militaire. Hs 
doutaient presque de la culpabilité des conspira- 
teurs, en voyant un homme comme Carnot con- 
fondu dans leurs rangs. Ils craignaient que la haine 
n'eût trop influé sur la détermination du direc- 
toire. Enfin , même en jugeant ses déterminations 
comme nécessaires , ils étaient tristes, et ils avaient 
raison ; car il devenait évident que cette consti- 
tution , dans laquelle ils avaient mis tout leur es- 
poir , n'était pas le terme de nos troubles et de nos 
dîscotdeis. La niasse de la population se soumit, 
et se détacha beaucoup en ce jour des événemens 
politiques. On l'avait vue , le 9 thermidot , passer 
delà haine contre' l'ancien régime à la haine contre 
la terreur. Depuis, elle n'avait voulu intervenir 
dans les affaires que pour réagir contre le direc- 
toire , qu'elle confondait avec la convention et le 
comité de salut public. Effrayée aujourd'hui de 



r^énergie de ce directoire , elle vit dans le 1 8 fruc- 
tidor l'avis de demeurer étrangère aux événemeas^ 
Aussi vit-on,^ depuis ce jour, s'attiédir le zèle pçh 
li tique. 

Telles devaient être les conséquences du coup 
d'état du 18 fructidor. On a dit qu'il était devenu 
inutile à l'instant où il fut exécuté ; que le direc- 
toire en effrayant la faction royaliste avait déjà 
réussi à lui imposer , qu'en s'obstinant à faire le 
coup d'état, il avait préparé l'usurpation militaire, 
par l'exemple de la violation des lois. Mais, comme 
nous l'avons déjà dit, la faction royaliste n'était in- 
timidée que pour un moment; à l'arrivée du pro- 
chain tiers elle aurait infailliblement tout renversé, 
et emporté le directoire. La guerre civile eût alors 
été établie entre elle et les armées. Le directoire en 
prévenant ce mouvement et en le réprimant à pro- 
pos, empêcha la guerre civile ; et, s'il se mit par là 
sous l'égide de la puissance militaire , il subit une 
triste mais inévitable nécessité. La légalité était une 
illusion à la suite d'une révolution comme la nôtre. 
Ce n'est pas à l'abri de la puissance légale que tous 
les partispouvaient venir se soumettreet se reposer ; 
il fallait une puissance plus forte pour les répri- 
mer, les rapprocher, les fondre, et pour les pro- 
téger tous contre l'Europe en armes : et cette puis, 
sance , c'était la puissance militaire. Le directoire , 

19- 
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par le 1 8 fructidor , prévint donc la guerre civile , 
et lui substitua un coup d'état, exécuté avec force , 
mais avec tout le calme et la modération possibles 
dans les temps de révolution. 



1 



oiRECTOiBE (1797). agS 



CHAPITRE XI. 



ooirsiQUurcBS du 18 fructidor. — homivatio» db xbruh (di douai) 

IT DB FRAHCOIS ( D£ VBUFCHATBAU ) BH RBMPZ.ACBXBHT DBS DBUX DI' 

BBCTBUB8 DiPORTis. RBViLATIOHS TARDITBS BT DISORACB DB XO- 

. RBAU. MORT DS HOCHB. RXMBOURSBMBVT DBS DBUX TU&S DB LA 

nXTTB . LOI CORTRB LBS CI-DBVABT HOBLXS. — • RUPTURR DBS OOHFi- 

RBHCBS DB LILLX ATSC l'aHGLBTXRRB» COHFiRBVCBS d'uDIVB. TRA- 
VAUX DB BOHAPARTB XH ITALIB ; FOND ATIOH DB LA RipUBLIQUB CISALPIHX ,' 
ARBITRAGE BITTRB LA TALTBLIVB BT LBS GRISONS » COHSTITUTIOH LIOU- 

RIBiriTE ; BTABLISSXMBITT DAKS LA MBDITBRRASiB. TRAITA DB CAMPO- 

FORXIO. — -RBrOUR DB BOBAPARTR A PARIS ; FETB TRIOMPHALE» 



Le 18 fructidor jeta la terreur dans les rangs 
des royalistes. Les prêtres et les émigrés , déjà ren- 
trés en grand nombre^ quittèrent Paris et les grandes 
villes pour regagner les frontières. Ceux qui étaient 
prêts à rentrer, s'enfoncèrent de nouveau en Al- 
lemagne et en Suisse. Le directoire venait d'être 
réarmé de toute la puissance révolutionnaire par la 
loi du 1 9 y et personne ne voulait plus le braver. 
Il commença par réformer les administrations, 
ainsi qu'il arrive toujours à chaque changement 
de système , et appela des patriotes prononcés à 
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la plupart des places. Il avait à nommer à toutes 
les fonctions électives dans quarante-huit dépar- 
temens , et il pouvait ainsi étendre beaucoup son 
influence et multiplier ses partisans. Son premier 
soin devait être de remplacer les deux directeurs 
Carnot et Barthélémy. Rewbell et Larévellière , 
dont le dernier événement avait singulièrement 
augmenté l'influence , ne voulaient pas qu'on pût 
les accuser d'avoir exclu deux de leurs collègues y 
paufliresAM? maitre&idu gCNH/vemementi. Hs^xigèieHt 
dômrqtte'l'cî^n demandât snr-le-champ ati corps lé- 
gislatif fa nomination de deux nouveaux directeurs. 
Ce n'était point l'avis de Barras^ et encore moins 
d'Augereati^ Ce généri^étaît^enchanlé'de la journée 
dit liS^ fructidor, et tout fier dé l'avoir si bien con- 
duite. En se mêlant aux événemens , il avait pris 
goût à la politique et au pouvoir , et avait conçu 
Pà2Bi>îtion diB' siéger an direcfsoire. Il voulsât que 
les trois- diredèurs, sans demander diesr coliques 
âa corps législatif, rappelassent k si^er auprès 
d'évn. On ne satisfit point à cette prétmtian ,. et 
ii'iie lui resta d'autre moyen pour devenir directeirr 
que d'obtenir fe majorité dans les conseils. Mais il 
ftrt encore déçu dians cet espoir. Merlin (de Douai) , 
ministre de la justice, et François (de Neufchâteau), 
nrinîstre de Fîntérieur, remportèrent d'un assez 
grand nombre de voîx sur leurs concurrens. Mas- 
sénar et Augereaa for^t , après eux , les deux can- 
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didats qui céunirent le plus de suffrages* M asséna 
en eut quelques-uns de plus qu'Au§ereau. Les deux 
nouveaux directeurs furent installés avec l'appareU 
accoutumé. Ils étaient républicains , plutôt à lav 
ma&Liè!re de Bevrb^ll et de Larévellîére ^ qu'à la 
naanière de Barras; ils avaient d'ailleurs d'autres 
habitudes et d'autres mx]curs. Merlia était uq ju**^ 
ristfoiisulte ; Fraocois (de Neufchâteau) un boimae 
de lettres. Tous deux avaient une manière de vivre 
analogue à leur profession, et étaient faits pour 
a'entendre avec Rew^bell et Larévellière. Peut^tm 
eût-il été à désirer , pour l'influence et la considé^" 
ration du directoire auparés de nos armées , que 
l'un de nos généraux célèbres y £iit appelé. 

Le directoire remplaça les deux ministres ap^ 
pelés au directoire , par deux administlrateur» ex*^ 
cellens pris dans la province. U espérait ainsi cotur 
poser le gouvernement d'h(Hnme& plus étrangevft» 
aux intr^es de Paris , et moins accessibles à la 
faveur. U appela à la justice Lambredbts f qui 
était commissaire près l'administration centrale 
du département de la Dyle, c'est-à-dire préfet^ c'était 
un magistrat intègne. Il plaça à l'intérieur Letour- 
neur y commissaire près l'administration centrale 
de la Loire-Inférieure,: administrateur capable, 
actif et probe , mais trop étranger à la capitale et 
à ses usages , pour n'être pas quelquefois ridicule 
à la tête d'une gnande administration. 
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Le directoire avait lieu de s'applaudir de la ma- 
nière dont les événemens s'étaient passés. Il était 
seulement inquiet du silence du général Bonaparte^ 
qui n'avait plus écrit depuis long-temps , et qui 
n'avait point envoyé les fonds promis. L'aide-de- 
camp Lavalétte n'avait point paru au Luxembourg 
pendant l'événement ^ et on soupçonna qu'il avait 
indisposé son général contre le directoire , et lui 
avait donné de faux renseignemens sur l'état des 
choses. M. de Lavalétte, en effet n'avait cessé de 
conseiller à Bonaparte de se tenir à part , de rester 
étranger au coup d'état , et de se borner au secours 
qu'il avait donné au directoire par ses proclama- 
tions. Barras et Augereau mandèrent M. de Lava- 
létte > lui firent des menaces , en lui disant qu'il 
avait sans doute trompé Bonaparte , et lui décla- 
rèrent qu'ils l'auraient fait arrêter , sans les égards 
dus à son général. M. de Lavalétte partit sur-le- 
champ pour l'Italie. Augereau se hâta d'écrire au 
général Bonaparte et à ses amis de l'armée , pour 
peindre l'événement sous les couleurs les plus fa- 
vorables. 

Le directoire, mécontent de Moreau, avait résolu 
de le rappeler , mais il reçut de lui une lettre qui 
fit la plus grande sensation. Moreau avait saisi lors 
du passage du Rhin les papiers du général Kinglin, 
et y avait trouvé toute la correspondance de Pi- 
chegru avec le prince de Condé. Il avait tenu cette 
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correspondance sécrète ; mais il se décida à la faire 
connaître au gouvernement au moment du 1 8 fruc- 
tidor. Il prétendit s'être décidé avant la connais- 
sance des événemens du 1 8 , et afin de fournir au 
directoire la preuve dont il avait besoin pour con-^ 
fondre des ennemis redoutables. Mais on assure 
que Moreau avait reçu parle télégraphe la nouvelle 
des événemens dans la journée même du 1 8, qu'a- 
lors il s'était hâté d'écrire j pour faire une dénon- 
ciation qui ne compromettait pas Pichegru plus 
qu'il ne l'était, et qui le déchargeait lui-même d'une 
grande responsabilité. Quoi qu'il en soit de ces^ 
différentes suppositions , - il est clair que Moreau 
avait gardé longtemps un secret important, et ne 
s'était décidé à le révéler qu'au moment même de 
la catastrophe. Tout le monde dit que, n'étant pas 
assez républicain pour dénoncer son ami, il n'avait 
pas été cependant ami assez fidèle pour garder le 
secret jusqu'au bout. Son caractère politique pa- 
rut là ce qu'il était, c'est-à-dire faible, vacillant et 
incertain. Le directoire l'appela à Paris pour rendre 
compte de sa conduite. En examinant cette corres- 
pondance , il y trouva la confirmation de tout ce 
qu'il avait appris sur Pichegru, et dut regretter de 
n'en avoir pas eu connaissance plus tôt. Il trouva 
aussi dans ces papiers la preuve de la fidélité de 
Moreau à la république ; mais il le punit de sa 
tiédeur et de son silence en lui ôtant sou com- 
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mandement, et en le laissant sans emploi à Pans.. 
Hoche, toujours à la tête de son armée de Sambre* 
^IrMeuse , venait de passer un mois entier dans les 
plus «cruelles angoisses. Il était à son quartiers- 
général de Wetzlar, ayant une toiture toute prête 
poiu* s'enfuir en Allemagne avec sa jeune femme, 
si le parti des cînq^cents remportait. C'est cette 
circonstance seule quL^ pour la première fois^ le 
fit songer à ses intérêts, et à réunir une somme 
d^acgent pour suffire à ses besoins pendant son éloin 
gnement; on a vu déjà cpi'ii avait prêté au direo* 
~tbire la plus grande partie de la dot de sa femme. 
La nouvelle du 18 fructidor le combla de joie, et le 
délivra de toute crainte pour luinnéme. Le direc^ 
toire, pour récompenser son dévoûment, réimit 
les deux grandes armées de Sambre-et-Meuse et. 
du Rhin en une setile , sous le nom d'armée d'ÂUe^ 
inagne, et lui en donna le commandeDaent. C'était 

le plus vaste commandement de la république. Mal* 
heureusement la santé du jeune général ne lui 
permit guère de jouir du triomphe des patriotes 
et du témoignage de confiance du gouvernement. 
Depuis .quelque temps une toux sèche et fréquente, 
des convulsions nerveuses , alarmaient ses amis et 
ses médecins. Un%a} inconnu consumait ce jeune 
homme, naguère pl^n de santé, et qui jmgn^t à 
ses talens l'avantage de la beauté et de la vigueulr 
la plus mâle. Malgré son état, il s'occupait d'or^ 
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niser en une seule les deux asrmées j dont il venait 
ôv Iflrt «omina^iideiiient • d il s< 
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niser en une seule ks deox aarmées ^ doat il venait 
de recevoir le commandement y et il songeait tou- 
jours à son expédition d'Irlande, dont le directoire 
voulait faire un moyen d'épouvante contre l'Angle-^ 
terre. Mais sa toux devint plus violente vers les 
derniers jours de £cuctidor, et il commença ksoufr 
fHr des- douleurs insupportâmes. On souhaittait 
qu'il suspendît ses travaux ^ mais il ne le voulut 
pas. Il appela son médecin et. lui dit : Donnez-mai^ 
im remède poar la fatigixe^^ mais que ce rsmàde 
ne soitp€Bs le repos. Yaiscu parle niai, il se mit au 
lit le premier jour complémentaire de l'an v ( 1 7 
septembre), et expira le lendemain , au milieu des 
douleurs les pliss vives;. L'armée fut dans la conK 
steraatîon, car elle adorait son jeune général. Cett^ 
nouvelle se répandit avec rapidité, et vint affliger 
tous les républicmis, qui comptaieirt sur les falens 
et sur le patriotisme de Hoche; Le bruit d^emiioi-- 
sonnement se répandit sur-le-cbamp ; on ne pou-* 
vait pas croire que tant de jeunesse , de force , de 
santé, suocombassent par tm accident naturel. 
L'àuptosiefut faâte; restemae ert le» intestins furent 
examinés par la Faculté, qui les- trouva remplis de 
taches noires^, et qui, sans déclarer les traces du 
poison, parut du moins y creware* On attribua l'em- 
poisonnement au directoire , ce qui était absurde, 
car personne au dîrectoh*6 nf était capable de ce 
crime, étrkngt^ à nos nneuri^, el personne' surtout 
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n'avait intérêt à le commettre. Hoche, en effet, était 
l'appui le plus solide du directoire, soit contre les 
royalistes , soit contre l'ambitieux vainqueur de 
l'Italie. On supposa avec plus de vraisemblance 
qu'il avait été empoisonné dans l'Ouest. Son mé- 
decin crut se souvenir que l'altération de sa santé 
datait de son dernier séjour en Bretagne, lorsqu'il 
alla s'y embarquer pour l'Irlande. On imagina, du 
reste sans preuve , que le jeune général avait été 
empoisonné dans un repas qu'il avait donné à des 
personnes de tous les partis, pour les rapprocher. 

Le directoire fit préparer des obsèques magni- 
fiques; elles eurent lieu au Champ-de-Mars, en pré- 
sence de tous les corps de l'état , et au milieu d'un 
concours immense de peuple. Une armée considé- 
rable suivait le convoi ; le vieux père du général 
conduisait le deuil. Cette pompe fit une impression 
profonde , et fut une des plus belles de nos temps 
héroïques. 

Ainsi finit l'une des plus belles et des plus inté- 
ressantes vies de la révolution. Cette fois du moins 
ce ne fut pas par l'échafaud. Hoche avait vingt- 
neuf ans. Soldat aux gardes-françaises , il avait fait 
son éducation en quelques mois. Au courage phy- 
sique du soldat il joignait un caractère énergique, 
une intelligence supérieure, une grande connais- 
sance des hommes, l'entente des événemens poli- 
tiques, et enfin le mobile tout-puissan^des passions. 
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Les siennes étaient ardentes, et furent peut-être la 
seule cause de sa mort. Une circonstance particu- 
lière ajoutait à l'intérêt qu'inspiraient toutes ses 
qualités ; toujours il avait vu sa fortune interrompue 
par des accidens imprévus ; vainqueur à Wissem- 
bourg, et prêt à entrer dans la plus belle carrière y 
il fut tout à coup jeté dans les cachots : sorti des 
cachots pour aller se consumer en Vendée , il y 
rempUt le plus beau rôle politique , et , à l'instant 
où il allait exécuter un grand projet sur llrlande y 
une tempête et des mésintelligences l'arrêtèrent 
encore : transporté à l'armée de Sambre-et-Meuse, 
il y remporta une belle victoire y et vit sa marche 
suspendue par les préliminaires de Léoben : enfin , 
tandis qu'à la tête de l'armée d'Allemagne et avec 
les dispositions de l'Europe, il avait encore un ave- 
nir immense, il fut frappé tout à coup au milieu 
de sa carrière , et enlevé par une maladie de qua- 
rante-huit heures. Du reste , si un beau souvenii* 
dédommage de la perte de la vie, il ne pouvait être 
mieux dédommagé de perdre sitôt la sienne. Des 
victoires , une grande pacification , l'universalité 
des talens, une probité sans tache, l'idée répandue 
chez tous les républicains qu'il aurait lutté seul 
contre le vainqueur de Rivoli et des Pyramides , 
que son ambition serait restée républicaine et eût 
été un obstacle invincible pour la grande ambition 
qui prétendait au trône, en un mot, des hauts faits. 
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à la même somme. La guerre n'était supposée de- 
voir coûter cette année , même dans le cas d'une 
nouvelle campagne , que 283 millions. Les autres 
services généraux étaient évalués à 247 millions y 
ce qui faisait en tout 53o millions. Lé service de 
la dette s'élevait à lui seul à 2 58 millions : et si on 
l'eût fait intégralement, la dépense se fût élevée à 
un taux fort supérieur aux moyens de la répu- 
blique. On proposa de n'en payer que le tiers , 
c'est-à-dire 86 millions. De cette manière y la 
guerre, les services généraux et la dette ne por- 
taient la dépense qu'à 616 millions, montant de la 
recette. Mais pour se renfermer dans ces bornes, 
il fallait prendre un parti décisif à l'égard de la 
dette. Depuis l'abolition du papier - monnaie et 
le retour du numéraire, le service des intérêts 
n'avait pti se faire exactement. On avait payé un 
quart en numéraire, et trois quarts en bons sur les 
biens nationaux, appelés bons des trois quarts. 
G^était, en quelque sorte, comme si on eût payé 
un quart en argent et trois quarts en assignats. La 
dette n'avait donc guère été servie jusqu'ici qu'avec 
les ressources provenant des biens nationaux , et 
il devenait urgent de prendre un parti à cet égard, 
dans l'intérêt de l'état et des créanciers. Une dette 
dont la charge annuelle montait à 258 millions, 
était véritablement énorme pour cette époque. On 
ne connaissait point encore les ressources du 
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crédit et la puissance de l'amortissement. Les re- 
venus étaient bien moins considérables qu'ils ne le 
sont ^^évenus , car on n'avait pas eu le temps de 
recueillir encore les bienfaits de la révolution; et 
la France y qui a pu produire depuis un milliard de 
contributions générales , pouvait à peine alors 
donner 6 1 6 millions. Ainsi la dette était accablante^ 
et l'état se trouvait dans la situation d'un particu* 
lier en faillite. On résolut donc de continuer à 
servir une partie de la dette en numéraire, et,, au 
lieu de servir le reste en bons sur les biens natio- 
naux, d'en rembourser le capital même avec ces 
biens. On voulait en conserver un tiers seulement ; 
le tiers conservé devait s'appeler tiers consolidé j 
et demeurer sur le grand-livre avec qualité de rente 
perpétuelle. Les deux autres tiers devaient être 
remboursés au capital de vingt fois la rente, et en 
bons recevables en paiement des biens nationaux. 
Il est vrai que ces bons tombaient dans le com- 
merce à moins du sixième de leur valeur; et que , 
pour ceux qui ne voulaient pas acheter des terres, 
c'était une véritable banqueroute. 

Malgré le calme et la docilité des conseils de- 
puis le i8 fructidor, cette mesure excita une vive 
opposition. Les adversaires du remboursement 
soutenaient que c'était une vraie banqueroute; 
que la dette, à l'origine de la révolution, avait été 
mise sous la sauvegarde de l'honneur national 
IX. ao 



, 
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et que c'était déshonorer la république , que de 
rembourser l68 deux tiers } que le^ créauders qui 
n'achèteraient pas des biens perdraient les neuf 
dixièmes en négociant leurs botis ^ car rémission 
d'une aussi grande quantité de papier en avilliTait 
considérablement la valeur; que même, sans avoir 
des préjugés contre l'origine des biens, les créan* 
ciers de l'état étaient pour la plupart trop pauvres 
pour acheter des terres; que les associations pour 
acquérir en commun étaient impossibles ; que ^ 
par conséquent , la perte des neuf dixièmes du 
capital était réelle pour la plupart; que le tiers 
prétendu consolidé, et à l'abri de réduction pour 
l'avenir, n'était que promis; qu'un tiers promis 
valait moins que trois tiers promis ; qu'enfin si la 
république ne pouvait pas, dans le moment, suffire 
à tout le service de la dette , il valait mieux pour 
les créanciers attendre comme ils avaient fait jus- 
qu'ici , mais attendre avec l'espoir de voir leur sort 
amélioré , qu'être dépouillés sur-le-çhamp de leur 
créance. Il y avait même beaucoup de gens qui au- 
raient voulu qu'on distinguât entre les différentes 
espèces de rentes inscrites au grand4ivre, et qu'on 
ne soumit au remboursement que celles qui avaient 
été acquises à vil prix. Il s'en était vendu en effet 
à lo et à i5 fr., et ceux qui les avaient achetées 
gagnaient encore beaucoup malgré la réduction 
au tiers. 
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. Les partisanfi du projet du dirdetoire répondaient 
qu'un état avait le droit ^ comme tout particùlie)^ 
d'abandonner son ayoir à ses créanciers ^ quand il 
ne pouvait plus les payer ; que la dette surpassait 
de beaucoup les moyens de la république, ei que 
dans cet état, elle avait le droit de leur abandonner 
lé gage même de cette dette, c'est-^à^dire les biens ; 
qu'en achetant des terres ils perdraient fort peu ; 
que ces terres s'élèveraient rapidement dans leurs 
mains , pour remonter à leur ancienne valeur, et 
qu'ils retrouveraient ainsi ce qu'ils avaient perdu; 
qu'il restait i,3oo niillions de biens (le milliard 
promis SiVLt armées étant transporté aux créanciers 
de Tétat ) , que la paix était prochaine , qu'à la 
paix les bons de remboursement devaient teuls 
être reçus en paiement des biens nationaux; que^ 
par conséquent , la partie du capital Ireibboursée f 
«'élevant à envioii 3 milliards^ trouverait à slo 
quérir i^3oo tnillions de biens , et perdrait tout au 
plus les deux tiers au lieu des neuf dixièmes ; que 
du reste les créanciers n'avaient pas été traités àu^ 
trèment jusqu'ici ; que toujours on les avait payés 
en biens, soit qu'on leur donnât des assignats, ou 
des bons de trois quarts ; que la république était 
obligée de leur donner ce qu'elle avait ; qu'ils ne 
gagneraient rien à attendre ^ car jamais elle ne 
pourrait servir toute la dette; qu'en les liquidant» 
leur sort était fixé ; que le paiement du tiers oon* 

20, 
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solide commençait surJe-champ , car les moyens 
de faire le service existaient , et que la république 
de son côté était délivrée d'un fardeau énorme ; 
qu'elle entrait par là dans des voies régulières , 
qu'elle se présentait à l'Europe avec une dette de- 
venue légère , et qu'elle allait en devenir plus im- 
posante et plus forte pour obtenir la paix f qu'enfin 
on ne pouvait pas distinguer entre les différentes 
rentes suivant le prix d'acquisition , et qu'il fallait 
les traiter toutes également. 

Cette mesure était inévitable. La république fai- 
sait ici comme elle avait toujours fait: tous les en- 
gagemens au-dessus de ses forces, elle les avait 
remplis avec des terres, au prix où elles étaient 
tombées. C'est en assignats qu'elle avait acquitté 
les anciennes charges, ainsi que toutes les dépenses 
de la révolution , et c'est avec des terres qu'elle 
avait acquitté les assignats. C'est en assignats, c'est- 
à-dire encore avec des terres , qu'elle avait servi 
les intérêts de la dette, et c'est avec des terres 
qu'elle finissait par en acquitter le capital lui-même. 
En un mot , elle donnait ce qu'elle possédait. On 
n'avait pas autrement liquidé la dette aux États- 
Unis. Les créanciers avaient reçu pour tout paie- 
ment les rives du Mississipi. Les mesures de cette 
nature causent , comme les révolutions, beaucoup 
de froissemens particuliers ; mais il faut savoir les 
subir, quand elles sont devenues inévitables. 
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La mesure fut adoptée. Ainsi , au moyen des 
nouveaux impôts , qui portaient la recette à 616 
millions, et grâce à la réduction de la dette , qui 
permettait de restreindre la dépense à cette somme, 
la balance se trouva rétablie dans nos finances, et 
on put espérer un peu moins d'embarras pour 
l'an VI ( de septembre 1797 à septembre 1798). 

A toutes ces mesures , résultats de la victoire , 
le parti républicain en voulait ajouter une dernière. 
Il disait que la république serait toujours en péril , 
tant qu'une caste ennemie , celle des ci- devant no- 
bles , serait soufferte dans son sein ; il voulait qu'on 
exilât de France toutes les familles qui autrefois 
avaient été nobles , ou s'étaient fait passer pour 
nobles ; qu'on leur donnât la valeur de leurs biens 
en marchandises françaises , et qu'on les obligeât 
à porter ailleurs leurs préjugés, leurs passions et 
leur existence. Ce projet était fort appuyé par 
Sièyes , Boulay (de la Meurthe) , Chazal , tous ré- 
publicains prononcés, mais très combattu par 
Tàliien et les amis de Barras. Barras était noble ; le 
général de l'armée dltalie était né gentilhomme ; 
beaucoup des amis qui partageaient les plaisirs 
de Barras , et qui remplissaient ses salons , étaient 
d'anciens nobles aussi ; et quoiqu'une exception 
fut faite en faveur de ceux qui avaient servi utile- 
ment la république, les salons du directeur étaient 
fort irrités contre laloi proposée. Même, sans toutes 
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oes raisons personnelles , il était aisé, de démon- 
trer le danger et la rigueur de cette loL Elle fut 
présentée cependant aux deux conseils , et excita 
une espèce de soulèvement , qui obligea à la re- 
tirer , pour lui faire subir de grandes modifica-^ 
lions. On la reproduisit sous une autre forme. Les 
ci-devant nobles n'étaient plus condamnés k Vexil; 
piais ils étaient considérés comme étrangers ^ et 
obligés, pour recouvrer la qualité de citoyen » d@ 
remplir les formalités , et de subir les épreuves de 
la naturalisation. Une exception fut faite en faveur 
des hommes qui avaient servi utilement la repu* 
blique , ou dans les armées , ou dans les assemblées* 
Barras , ses amis , et le vainqueur d'Italie, dont on 
affectait de rappeler toujours la naissance , furent 
ainsi affranchis des conséquences de cette mesure. 
Le gouvernement avait repris une énergie toute 
i^volutionnaire. L'opposition qui, dans le direct 
toireet les conseils, affectait de demander la paix, 
étant écartée, le gouvernement se montra plus 
ferme et plus exigeant dans les négociations de 
Lille et d'Udine. Il ordonna sur-le-champ à tous 
les soldats qui avaient obtenu des congés j de ren^ 
trer dans les rangs; il remit tout sur le pied de 
guerre, et il envoya de nouvelles instructions à ses 
négociateurs. Maret, à Lille, était parvenu à conci* 
lier, comme on Fa vu , les prétentions des puis-* 
sances maritimes. La paii: était convenue 9 pourvu 
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que rSspagne sacrifiât la Trinité y et la Hollande 
Trinquemale , et que la France promît de ne ja* 
mais prendre le Cap de Bonne-Espérance pour 
elle-même., Il ne s'agissait donc plus que d'avoir le 
consentement de l'Espagne et de la Hollande. Le 
directoire trouva Maret trop facile , et résolut de 
le rappeler : il envoya Bonnier et Treilhard à Lille, 
avec de nouvelles instructions. D'après ces instruc* 
tionSy la France exigeait la restitution pure et sim-* 
pie j non^seulement de ses colonies , mais encore 
de celles de ses alliés. Quant aux négociations 
d'Udine, le directoire ne se montra pas moins 
tranchant et moins positif. U ne consentait plus à 
s*en tenir aux préliminaires de Léoben , qui don* 
naient à l'Autriche la limite de l'Oglio en Italie; il 
voulait maintenant que l'Italie f&t afjfranchie tout 
entière jusqu'à Tlzonzo, et que l'Autriche se con- 
tentât pour indemnité de la sécularisation de di- 
vers états ecclésiastiques en Allemagne. Il rappela 
Clarke, qui avait été choisi et envoyé par Carnot , 
et qui avait, dans sa correspondance, fort peu mé- 
nagé les généraux de l'armée d'Italie réputés les 
plus républicains. Bonaparte demeura chargé des 
pouvoirs de la république pour traiter avec l'Au-^ 
triche» 

L'ultimatum que le directoire faisait signifier k 
Lille par les nouveaux négociateurs , Bonnier et 
IVeilhar4 > vint rompre une négociation presque 
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achevée. Lord Malmesbury en fut singulièr^nent 
déconcerté, car il désirait la paix, soit pour finir 
glorieusement sa carrière, soit pour procurer à son 
gouvernement un moment de répit. Il témoigna 
les plus vifs regrets ; mais il était impossible que 
r Angleterre renonçât à toutes ses conquêtes mari- 
times , et ne reçût rien en échange. Lord Malmes- 
bury était si sincère dans son désir de traiter, qu'il 
engagea M. Maret à chercher à Paris, si on ne 
pourrait pas influer sur la détermination du direc* 
toire, et offrit même plusieurs millions pour ache- 
ter la voix de Fun des directeurs. M. Maret refusa 
de se charger d'aucune négociation de cette es- 
pèce , et quitta Lille. Lord Malmesbury et M. Ellis 
partirent sur-le-champ, et ne revinrent pas. Quoi- 
qu'on pût reprocher dans cette circonstance au 
directoire d'avoir repoussé une paix certaine et 
avantageuse pour la France, son motif était ce* 
pendant honorable. Il eût été peu loyal à nous 
d'abandonner nos alliés , et de leur imposer des 
sacrifices pour prix de leur dévoûment à notre 
cause. Le directoire, se flattant d'avoir sous peu 
la paix avec l'Autriche, ou du moins de la lui im- 
poser par un mouvement de nos armées, avait 
l'espoir d'être bientôt délivré de ses ennemis du 
continent , et de pouvoir tourner toutes ses forces 
contre l'Angleterre. 
L'ultimatum signifié à Bonaparte lui déplut sin« 
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guliérement , car il n'espérait pas pouvoir le faire 
accepter. Il était difficile , en effet, de forcer TAu- 
triche à renoncer tout-à-fait à lltalie, et à se con- 
tenter de la sécularisation de quelques états ecclé- 
siastiques en Allemagne , à moins de marcher sur 
Vienne. Or, Bonaparte ne pouvait plus prétendre 
à cet honneur, car il avait toutes les forces de la 
monarchie autrichienne sur les bras, et c'était 
l'armée d'Allemagne qui devait avoir l'avantage de 
percer la première , et de pénétrer dans les états 
héréditaires. A ce sujet de mécontentement s'en 
joignit un autre, lorsqu'il apprit les défiances qu'on 
avait conçues contre lui à Paris. Augereau avait 
envoyé un de ses aides-de-camp avec des lettres 
pour beaucoup d'officiers et de généraux de l'armée 
d'Italie. Cet aide-de-camp paraissait remplir une 
espèce de mission , et être chargé de redresser l'o- 
pinion de l'armée sur le 1 8 fructidor. Bonaparte 
vit bien qu'on se défiait de lui. Il se hâta de jouer 
l'offensé , de se plaindre avec la vivacité et l'amer- 
tume d'un homme qui se sent indispensable ; il dit 
que le gouvernement le traitait avec une horrible 
ingratitude , qu'il se conduisait envers lui comme 
envers Pichegru après vendémiaire, et il demanda 
sa démission. Cet homme , d'un esprit si grand et 
si ferme, qui savait se donner une si noble attitude, 
se livra ici à l'humeur d'un enfant impétueux et 
mutin. lie directoire ne répondit pas à la demande 
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da sa démÎBsioa , et se contenta d'assurer qu'il n'é^ 
tait pour rien dans ces lettres et dans l'envoi d'un 
aide-Kle^camp, Bonaparte se calma, mais démanda 
encore à être remplacé dans les fonctions de négo*< 
dateur, et dans celles d'organisateur des républi« 
ques italiennes. Il répétait sans cesse qu'il était 
malade, qu'il ne pouvait plus supporter la fatigue 
du cheval, et qu'il lui était impossible de faire une 
nouvelle campagne. Cependant , quoique à la vé- 
rité il fut malade , et accablé des travaux énormes 
auxquels il s'était livré depuis deux ans, il ne vou- 
lait être remplacé dans aucun de ses emplois , et 
au besoin il était assuré de trouver dans son ame 
les forces qui semblaient manquer à son corps. 

Il résolut, en effet, de poursuivre la négociationi 
et d'ajouter à la gloire de premier capitaine du 
siècle, celle de pacificateur. L'ultimatum du direc- 
toire le gênait ; mais il n'était pas plus décidé dans 
eette circonstance que dans une foule d'autres , à 
obéir aveuglément à son gouvernement. Ses tra-* 
vaux, dans ce moment, étaient immenses. Il orga- 
nisait les républiques italiennes , il se créait une 
marine dans l'Adriatique, il formait de grands pro- 
jets sur la Méditerranée , et il traitait avec les plé- 
nipotentiaires de r AutrichCi 

Il avait commencé à organiser en deux états 
séparés les provinces qu'il avait affranchies dans 
la Haute^Italie. U avait érigé depuis long-temps en 
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république eispadanele duché de Modène, les Iéga«> 
tions de Bologne et de Ferrare. Son projet était de 
réunir ce petit état à Venise révolutionnée^ et de la 
dédommager ainsi de la perte de ses provinces de 
terre-rferme. U voulait organiser à part la Lombar^ 
die 9 sous le titre de république transpadane^ Mais 
bientôt ses idées avaient changé, et il préférait for^" 
mer un seul état des provinces affranchies. L'esprit 
de localité ^ qui s'opposait d'abord à la réunion de 
laLombardie avec le# autres provinces , conseillait 
maintenant au contraire de les réunir, I^ liomagnei 
par exemple, ne voulait pas se réunir a.\n légation^ 
et au duché de Modène, mais consentait à dépendre 
d'un gouvernement central établi à Milan. Bona* 
parte vit bientôt que chacun détestant son voisin , 
il serait plus facile de soumettre tout le monde à 
une autorité unique. Enfin, la difficulté de décider 
la suprématie entre Venise et Milan , et de préférer 
l'une des deux pour en faire le siège du gouverne- 
ment I cette difficulté n'en était plus une pour lui. 
Il avait résolu de sacrifier Venise. H n'aimait paa 
les Vénitiens ; il voyait que le changement de gou*» 
vemement n'avait pas amené chez eux un change^ 
ment dans les esprits. La grande noblesse , la pe« 
tite, le peuple, étaient ennemis des Français et de la 
révolution , et faisaient toujours des vœux pour les 
Autrichiens. A peine un petit nombre de bourgeois 
aisés approuvaient»ils le nouvel état de choses. La 
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municipalité démocratique montrait la plus mau- 
vaise volonté à l'égard des Français. Presque tout 
le monde à Venise semblait désirer qu'un retour de 
fortune permît à l'Autriche de rétablir l'ancien 
gouvernement. De plus, les Vénitiens n'inspiraient 
aucune estime à Bonaparte sous un rapport impor- 
tant à ses yeux, la puissance. Leurs canaux et leurs 
ports étaient presque comblés , leur marine était 
dans le plus triste état ; ils étaient eux-mêmes abâ- 
tardis par les plaisirs , et incapables d'énergie, « Cest 
un peuple mou , efféminé et lâche , écrivait-il, sans 
terre ni eauj et nous rien avons que faire, » Il son- 
geait donc à livrer Venise à l' Autriche , à condition 
que l'Autriche , renonçant à la limite de l'Oglio, 
stipulée par les préliminaires de Léoben, rétrogra- 
derait jusqu'à l'Adige. Ce fleuve, qui est une excel- 
lente limite, séparait alors l'Autriche de la répu- 
blique nouvelle. L'importante place de Mantoue , 
qui, d'après les préliminaires, devait être rendue à 
l'Autriche , resterait à la république italienne , et 
Milan deviendrait capitale sans aucune contesta- 
tion. Bonaparte aimait donc beaucoup mieux for- 
mer un seul état , dont Milan serait la capitale , et 
donner à cet état la frontière de l'Adige et Mantoue, 
que de garder Venise; et en cela il avait raison, 
dans l'intérêt même de la liberté italienne. A ne p£^ 
affranchir toute lltalie jusqu'à l'Izonzo , mieux va- 
lait sacrifier Venise que la frontière de l'Adige et 
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Mantoue. Bonaparte avait vu, en s'entretenant avec 
les négociateurs autrichiens , que le nouvel arran- 
gement pourrait être accepté. En conséquence , il 
forma de la Lombardie , des duchés de Modène et 
de ReggiOy des légations de Bologne et de Ferrare, 
de la Romagne , du Bergamasque , du Brescian et 
du Mantouan^ un état qui s'étendait jusqu'à l'Âdige, 
qui avait d'excellentes places , telles que Pizzighi- 
tone et Mantoue, une population de trois millions 
six cent mille habitans, un sol admirable, des fleuves, 
des canaux et des ports. 

Sur-le-champ il se mit à l'organiser en république. 
Il aurait voulu une autre constitution que celle 
donnée à la France. Il trouvait dans cette constitu- 
tion le pouvoir exécutif trop faible, et, même sans 
avoir encore aucun penchant décidé pour telle ou 
telle forme de gouvernement , mû par le seul be* 
soin de composer un état fort et capable de lutter 
avec les aristocraties voisines , il aurait souhaité 
une organisation plus concentrée et plus énergique. 
Il demandait qu'on lui envoyât Sièyes, pour s'en- 
tendre avec lui à cet égard ; mais le directoire n'a- 
dopta point ses idées, et insista pour qu'on donnât 
à la nouvelle république la constitution française. 
Il fut obéi , et sur-le-champ notre constitution fut 
adaptée à lltalie. La nouvelle république fut appe- 
lée Cisalpine. On voulait à Paris l'appeler Trans- 
alpine: mais c'était placer en quelque sorte le 
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centre à Paris^ et les Italiens le roulaieiiit à Rouie, 
parce ^ue tous leurs vœux tendaient à l'affraiichi»- 
Sement de leur patrie , à son unité ^ et au rétablis*! 
sèment de Tanti^ue métropole* Le mot Cisalpine 
était donc celui qui lui convenait le mieux. On cnit 
prudent de ne pas abandonner au choix des Ita- 
liens la première composition du gouvernement 
Pour cette première fois f Bonaparte nomma lui-- 
même les cinq directeurs et les membres des deux 
conseils 4 II s'attacha à faire les meilleurs choix ^ 
autant du moins que sa position le permettait. U 
nomma directeur Serbelloni^ l'un des plus grands 
seigneurs de l'Italie ; il fit partout organiser des 
gardes nationales , et en réuikit trente nîille à Mi* 
lan pour la fédération du t4 juillet La présence 
de l'armée française en Italie , ses hauts faits , sa 
gloire f avaient commencé à répandre l'enthou- 
siasme militaire dans ce pays, trop peu habitué aux 
aimes. Bonaparte tâcha de l'y exciter de toutes les 
manières. U ne se dissimulait pas combien la nou- 
velle république était faible souS le rapport mili^ 
taire; il n'estimait en Italie que l'armée piémontaise, 
parce que la cour de Piémont avait seule fait la 
guerre pendant le cours du siècle. Il écrivait à Paris 
qu'un seul régiment du roi de Sardaigne renverse** 
rait la république cisalpine , qu'il fallait domler 
par conséquent à cette république des mœurs guer- 
rièresy qu'elle serait alors une puissance importante 
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«h Italie^ mais que pour cela il fallait du tetûpÈ ^ et 
que de pareilles révolutions ne se faisaient pas èA 
quelques jours. Gependaut il commençait à y réus^ 
sir, car il arait au plus haut degré l'art de commu-^ 
niquer aux autres le plus vif de ses goûts^ iselui des 
armes. Personne ne savait mieux se servir de sa 
gloire^ pour faire des succès militaires une mode, 
pour y diriger toutes les vanités et toutes les am«> 
bitions. Dès ce jour, les mœurs commencèrent à 
cbangi^r en Italie. « Ia soutane ^ qui était l'habit à 
« la mode pour les jeunes gens , fut remplacée par 
us l'uniforme. Au heu de passer leur vie aus pieds 
« des femmes ^ les jeunes Italiens fréquentaient les 
« manèges, les salles d'armes, les champs d'exercice. 
« Lesenfans né jouaient plus à la chapelle ; ilsâvaient 
« des régimens de ferblanc, et imitaient dans leurs 
« jeux les évènemens de la guerre. Dans les comé- . 
« dies^ dans les farces des rues, on avait toujours 
« représenté un Italien bien lâche^ quoique spiri^ 
« tuel , et une ei^pèce de gros capitan , quelquefois 
«( français, et plus souveiit allemand, bien fort, bien 
a brave, bien brutal^ finissant par administrer quel- 
a ques coups de bâton à l'Italien ^ aux grands ap- 
« plaudissemens des spectateurs. Le peuple ne 
«( souffrit plus de pareille^ allusions ; les auteurs 
« mirent sur la scène ^ à la satisfistction du public, 
<r des Italiens braves, faisant fuir des étrangers pour 
« soutenir leur honneur et leurs droits. L'esprit na-^ 
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« tional se formait. Lltalie avait ses chansons à |Ia 
« fois patriotiques et guerrières. Les femmes rè- 
<c poussaient avec mépris les hommages des hommes 
<c qui , pour leur plaire , affectaient des mœurs ef- 
«féminées'.» 

Cependant cette révolution commençait à peine; 
la Cisalpine ne pouvait être forte encore que des 
secours de la France. Le projet était d'y laisser, 
comme en Hollande , une partie de Farmée , qui se 
reposerait là de ses fatigues , jouirait paisiblement 
de sa gloire , et animerait de son feu guerrier toute 
la contrée. Bonaparte , avec cette prévoyance qui 
détendait à tout, avait formé pour la Cisalpine 
un vaste et magnifique plan. Cette république était 
pour la France un avant-poste; il fallait que nos 
armées pussent y arriver rapidement. Bonaparte 
avait formé le projet d'une route , qui de France 
arriverait à Genève , de Genève traverserait le Va- 
lais, percerait le Simplon , et descendrait en Lom- 
bàrdie. Il traitait déjà avec la Suisse pour cet ob- 
jet. Il avait envoyé des ingénieurs pour faire le 
devis de la dépense , et il arrêtait tous les détails 
d'exécution , avec cette précision qu'il mettait dans 
les projets même les plus vastes et les plus chimé- 
riques en apparence. Il voulait que cette grande 
route, la première qui percerait directement les 

t. Mémoires de Napoîéon^ publiés par le comte de Montholon, 
tomelV^pag. igS, 
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Alpes, fût large, sûre et magnifique , qu'elle devînt 
un chef-d'œuvre de la liberté et un monument de 
la puissance française. 

Tandis qu'il s'occupait ainsi d'une république 
qui lui devait l'existence, il i;endait la justice aussi 
et était pris pour arbitre entre deux peuples. La 
Valteline s'était révoltée contre la souveraineté des 
ligues grises. La Valteline se compose de trpis val- 
lées, qui appartiennent à l'Italie, car elles versent 
leurs eaux vers l'Âdda. Elles étaient soumises au 
joug des Grisons, joug insupportable, car il n'y en 
a pas de plus pesant que celui qu'un peuple im- 
pose à un autre peuple. Il y avait plus d'une tyran- 
nie de ce genre en Suisse. Celle de Berne sur le 
pays de Vaud était célèbre. Les Valtelins se soule- 
vèrent et demandèrent à faire partie de la répu- 
blique cisalpine. Us invoquèrent la protection de 
Bonaparte, et se fondèrent, pour l'obtenir, sur 
d'anciens traités, qui lîiettaient la Y altdine sous la 
protection des souverains de Milan. Les Grisons et 
les Valtelins convinrent de s'en référer au tribunal 
de Bonaparte. Il accepta la médiation avec la per- 
mission du directoire. H fit conseiller aux Grisons 
de reconnaître les droits des Valtelins , et de se les 
associer comme une nouvelle ligue grise. Ils s'y 
refusèrent, et voulurent plaider la cause de leur 
tyrannie. Bonaparte leur fixa une époque pour 
comparaître. Le terme venu , les Grisons , à l'insti- 
IX. 21 
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gation de l'Autriclxe j refusèrent de se présenter. 
Sonàparte alors, se fondant sur Tacceptation de 
l'arbitrage et sur les anciens traités , condamna les 
Grisons par défaut , déclara les Yaltelins libres, et 
laur permit de se réunir à la Cisalpine. Cette sen* 
tence fondée en droit et en équité, fit une viw 
sefisation en Europe. £Ue épouvanta l'aristocratie 
de Berne, réjouit les Vaudois, et ajouta à la Cisal- 
pine une population riche , brave et nombreuse. 

Gènes le prenait en m^e temps pour son 
oonseiller dans le choix d'une constitution. Géoes 
n'étant point conquise, pouvait se choisir ses lois, 
•et ne dépendait pas du directoire sous ce rapport. 
Les deux partis aristocratique et démocratique 
étaient là aux prises. Une première révolte avait 
éclaté , comme on l'a vu , au mois de mai ; il y en 
eîit une seconde plus générale dans la vallée de la 
Polcevera, qui faillit devenir fatale à Gènes. Elle 
était excitée par les prêtres contre la constitution 
nouvelle. Le général français Duphot, qui se trou* 
vait là avec quelques troupes, rétablit Tot^dre. Les 
Génois s'adressèrent à Bonaparte, qui leur répondit 
une lettre sévère , pleine de conseils fort sages , et 
dans laquelle il réprimait leur fougue démocra- 
tique* Il fit des ohangemens dans leur constitution; 
au lieu de cinq magistrats chargés du pouvoir 
e&écutif , il n'en laissa que trois ; les membres dts 
conseils forent moins nombreux; le gouvemement 



fut organisé d'une manière moins populaire, mais 
plus forte. Bonaparte fit accorder plus d'avantages 
aux nobles el; aux prêtres, pour les réconcilier 
avec le nouvel ordre de choses ; et comme on 
avait voulu les exclure dos fonctions publiques, il 
blâma cette pensée. Vous feriez^ écrivait^l aux 
Génois, ce quUls ont fait euxymêmes . 11 publia avec 
intention la lettre où était renfermée cette phrase. 
C'était un blâme dirigé contre ce qui se faisait à 
Paris à l'égard des nobles. Il élait charmé d'inter«> 
venir ainsi d'une manière indirecte dans la poli- 
tique , de donner un avis , de le donner contraire 
au directoire , et surtout de se détacher sur-le- 
champ du parti victorieux; car il affectait de res^ 
ter indépendant , de n'approuver , de ne servir 
aucune faction , de les mépriser , de les dominer 
toutes. 

Tandis qu'il était ainsi législateur , arbitre , con- 
seiller des peuples italiens , il s'occupait d'autres 
soins non moins vastes, et qui décelaient uxK 
prévoyance bien autrement profonde. Il s'était 
emparé de la marine de Venise , et avait mandé 
l'amiral Brueys dans l'Adriatique , pour prendre 
possession des îles vénitiennes de la Grèce. Il avait 
été amené ainsi à réfléchir sur la Méditerranée , 
sur son importance et sur le rôle que nous pou- 
vions y jouer. Il avait conclu que si , dans l'Océan, 
nous devions rencontrer des œaitres , nous n'en 

ai. 
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devions pas avoir dans la Méditerranée. Que l'Italie 
fut affranchie en entier ou ne le fût pas , que Ve- 
nise fût ou non cédée à l'Autriche ^ il voulait que 
la France gardât les îles Ioniennes ^ Corfou, Zante, 
Sainte -Maure, Cérigo , Céphalonie. Les peuples 
de ces îles demandaient à devenir nos sujets. Malte, 
le poste le plus important de la Méditerranée, ap- 
partenait à un ordre usé, et qui devait disparaître 
devant l'influence de la révolution française. Malte, 
d'ailleurs , devait tomber bientôt au pouvoir des 
Anglais , si la France ne s'en emparait pas. Bona- 
parte avait fait saisir les propriétés des chevaliers 
en Italie , pour achever de les ruiner. Il avait pra- 
tiqué des intrigues à Malte même, qui n'était gardée 
que par quelques chevaliers et une faible garni- 
son; et il se proposait d'y envoyer sa petite marine 
et de s'en emparer. « De ces différens postes, 
écrivait-il au directoire , nous dominerons la Mé- 
diterranée, nous veillerons sur l'empire ottoman, 
qui croule de toutes parts , et nous serons en me- 
sure ou de le soutenir ou d'en prendre notre part. 
Nous pourrons davantage, ajoutait Bonaparte, nous 
pourrons rendre presque inutile aux Anglais la 
domination de l'Océan. Us nous ont contesté à 
Lille le Cap de Bonne-Espérance ; nous pouvons 
nous en passer. Occupons l'Egypte ; nous aurons 
la route directe de l'Inde , et il nous sera facile d'y 
établir une des plus belles colonies du globe. » 
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C'est donc en Italie, et en promenant sa pensée 
sur le Levant , qu'il conçut la première idée de 
l'expédition célèbre qui fut tentée l'année suivante. 
a C'est en Egypte , écrivait-il , qu'il faut attaquer 
l'Angleterre. «(Lettre du 16 août 1797 — 29 ther- 
midor an V. ) 

Pour arriver à ces fins , il avait fait venir l'ami- 
ral Brueys dans l'Adriatique avec six vaisseaux, 
quelques frégates et quelques corvettes. Il s'était 
ménagé en outre un moyen de s'emparer de la 
marine vénitienne. D'après le traité conclu , on 
devait lui payer trois millions en matériel de ma- 
rine. Il prit sous ce prétexte tous les chanvres , 
fers , etc., qui formaient du reste la seule richesse 
de l'arsenal vénitien. Après s'être emparé du ma- 
tériel sous le prétexte des trois millions^ Bonaparte 
s'empara des vaisseaux, sous prétexte d'aller occu- 
per les îles pour le compte de Venise démocratique. 
Il fit achever ceux qui étaient en construction, et 
parvint ainsi à armer six, vaisseaux de guerre, six 
frégates et plusieurs corvettes, qu'il réunit à l'es- 
cadre que Brueys avait amenée de Toulon. Il rem- 
plaça le million que la trésorerie avait arrêté, 
donna à Brueys des fonds pour enrôler d'excellens 
matelots en Albanie et sur les cotes de la Grèce , 
et lui créa ainsi une marine capable d'imposer à 
toute la Méditerranée. Il en fixa le principal éta* 
blissement à Corfou , par des raisons excellentes , 



et qai furent approuvées du gouTernement. De 
Gorfou , cette escadre pouvait se porter dans l'A- 
driatique , et se concerter avec rarmée dltalie ^i 
cas de nouvelles hostilités; elle pouvait aller à Malte^ 
elte imposait à la cour de Naples ^ et il iui était 
facile , si on la désirait dans TOcéan ^ pour la faire 
concourir k quelque projet^ de voler vers le détroit 
[dus promptement que si elle eut été à Toulon. 
Enfin àCorlbn^ Feseadre apprenait à devenir ma* 
Bosavrière j et se SormaàM mieux qu'à Toulon , où 
elle était ordinairement» imniobile. « Tous n'aurez 
jamais de marins ^ écrivait Bonaparte ^ en les lais» 
sant dans vos ports. » 

Telle était la manière dont Bonaparte occupait 
soft temps pendant les lenteurs calculées que lui 
Élisait esauyer FAuftriche. Il songeait aiïssi à s£^ po- 
sition militaire à Tégard de cette puissance. £lle 
avait £siit des préparatifs immenses ^ depuis la si* 
gnature de» prékîmmaires de Léoben* Elle avait 
transporté la plus grande partie de ses forces dans 
la Garinthie , popr protéger Vienne et se mettre à 
couvert contre la fongue de Bonaparte. Elle avait 
fait lever la Hongrie en niasse^ Dix*huit mille ca* 
vaKers hongrois s'exerçaient depuis trois mois sur 
les bords du Danube. Elle avait donc les moyens 
d'appuyer les négociations tfUdine. Bonaparte n*a- 
vait guère plus de soixante-dix mille hommes de 
troupes, dont une très petite partie en cavalerie. H 



demandait dee renforts au directoire pour faire face 
à l'ennemi , et il pressait surtout la ratification dm 
traité d'alliance avec le Piémont pour obtenir di» 
mille de ces soldats piémontais dont il faisait si 
grand cas. Mais le directoire ne voulait pas lui en- 
voyer de renforts, parce que le déplacement dw 
troupes aurait amené de nombreuses désertions^ 
Il aimait mieux, en accélérant la marche de l'armée 
d'Allemagne, dégager l'armée d'Italie, que la r&Bkm 
forcer; il hésitait encore à signer une alliance avec 
le Piémont , parce qu'il ne voulait pas garantir «n 
trône dontil espérait et souhaitait la chute naturelle. 
Il avait envoyé seulement quelques cavaliersà piedc 
On avait en Italie de quoi les monter et les équiper* 
Privé des ressources sur lesquelles il avait 
compté , Bonaparte se voyait donc exposé' à up 
orage du côté des Alpes Juliennes* 11 avait tâché 
de siippléer de toutes les manières aux moyens 
^'on lui refusait. Il: avait armé et fortifié Palma^ 
Nova^ avec une activité extraordinaire, et en aimit 
feit une place de premier ordre, qui , àcUê seule^ 
devait exiger un long siège. Cette circonstance 
seule changeait singulièrement sa position. Il avait 
fait jeter des ponts sur l-faonzo , et construire des 
tètes de pont, pour être prêt à déboucher avec sa 
promptitude accoutumée. Si la rupture avait lieu 
avant la chute des neiges, il espérait surprendre les 
Axitrichiens , les jeter dans le désordre, et malgvé 
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la supériorité de leurs forces ,. se trouver bientôt 
aux portes de Yienne. Mais si la rupture n'avait 
lieu qu'après les neiges, il ne pouvait plus prévenir 
les Autrichiens , il était obligé de les recevoir dans 
les plaines de l'Italie, où la saison leur, permettait 
de déboucher en tout temps , et alors le désavan- 
tage du nombre n'était plus balancé par celui de. 
l'offensive. Dans ce cas , il se considérait comme 
en danger. 

Bonaparte désirait donc que les négociations se 
terminassent promptement. Après la ridicule note 
du 1 8 juillet, où les plénipotentiaires avaient in- 
sisté de nouveau pour le congrès de Berne, et ré- 
clamé contre ce qui s'était fait à Venise, Bonaparte 
avait fait répondre d'une manière vigoureuse , et 
qui prouvait à l'Autriche qu'il était prêt à fondre 
de nouveau sur Vienne. MM. de Gallo , de Meer- 
weldt et un troisième négociateur, M. Degelmann, 
étaient arrivés le 3i août (]4 fructidor), et les 
conférences avaient commencé sur-le-champ. Mais 
évidemment le but était de traîner encore les 
choses en longueur , car, tout en acceptant une 
négociation séparée à Udine, ils se réservaient tou- 
jours de revenir à un congrès général à Berne. Ils 
annonçaient que le congrès de Rastadt , pour la 
paix de l'Empire, allait s'ouvrir sur-le-champ, que 
les négociations en seraient conduites en même 
temps que celles d'Udine, ce qui devait compliquer 
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singulièrement les intérêts et faire naître autant 
de difficultés qu'un congrès général à Berne. Bo- 
naparte fit observer que la paix de l'Empire ne 
devait se traiter qu'après la paix avec l'empereur ; 
il déclara que si le congrès s'ouvrait, la France 
n'y enverrait pas; il ajouta que , si au i«' octobre 
la paix avec l'empereur n'était pas conclue, les pré- 
liminaires de Léoben seraient regardés comme 
nuls. Les choses en étaient à ce point, lorsque 
le 18 fructidor (4 septembre) déjoua toutes les- 
fausses espérances de l'Autriche. Sur-le-champ M. de 
Cobentzel accourut de Vienne à Udine. Bonaparte 
se rendit à Passeriano, fort belle maison de cam* 
pagne , à quelque distance d'Udine , et tout an- 
nonça que cette fois le désir de traiter était sincère. 
Les conférences avaient lieu alternativement à 
Udine, chez M. de Cobentzel, et à Passeriano, 
chez Bonaparte. M. de Cobentzel était un esprit 
subtil, abondant, mais peu logique : il était hautain 
et amer. Les trois autres négociateurs gardaient le 
silence. Bonaparte représentait seul pour la France, 
depuis la destitution de Clarke. Il avait assez d'ar* 
rogance, la parole assez prompte et assez tran- 
chante pour répondre au négociateur autrichien. 
Quoiqu'il fût visible que M. de Cobentzel avait 
l'intention réelle de traiter, il n'en^afficha pas moins 
les prétentions les plus extravagantes. C'était tout 
au plus si l'Autriche cédait les Pays-Bas , mais elle 
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ne se chargeait pas de nous assurer la limite ds 
Rhin, disant que c'était à l'Empire à nious faire cette 
<$oncession. En dédommagement des riches et po« 
puleuses provinces de la Belgique , l'Autriche vou- 
lait des possessions , non pas en Allemagne , mais 
en Italie. Les préliminaire» de Léoben lui avaient 
assigné les états vénitiens jusqu'à l'Oglio , c'est^-à-* 
dire la Dalmatie , l'Istrie , le Frioul, le Brescian, le 
fiergsffliasque et le Mantonan j avec la place de 
Mantoue; mais ces provinces ne la dédomma*- 
^(«aient pas de la moitié de ce qu'elle perdait e» 
cédant la Belgique et la Lombardie. Ce n'était pas 
trop, disait M. de Cobentzel y de hii laisser non- 
seulement la Lombardie, mais de lui donner encore 
"Venise et les légations , et de rétablir le duc de 
Modène dans son duché. 

A toute la faconde de M. de Cobentzel , Bo- 
naparte ne répondait que par un imperturbable 
silence ; et à ses prétentions folles , que par des 
prétentions aussi excessives, énoncées d'un ton 
ferme et tranchant. Il demandait la ligne du' Rhiii 
pour la France, Mayence comprise , et la ligne de 
Flzonzo pour l'Italie. Entre ces prétentions oppo- 
sées il fallait prendre un milieu. Bonaparte, comme 
nous l'avons déjà dit, avait cru entrevoir qu'en 
cédant Venise à l'Autriche ( concession qui n'était 
pas comprise dans les préliminaires de Léoben , 
parce qu'on ne songeait pas alors à détruire cette 



bhubctoire (1797). 33f 

république), il pourrait obtemr que Tempereur 
reculât sa limite de l'Oglio à l'Adige , que le Maii«- 
toiian, le Bergamasque et le Brescian fussent 
donnés à la Cisalpine , qui aurait ainsi la frontière 
de FAdige et Mantoue ; que de plus l'empereur re- 
connût à la France la limite du Rhin, et lui livrât 
même Mayence ; qu'enfin il consentît à lui laisser 
lesîles Ioniennes. Bonaparte résolut de traiter à ces 
conditions. Il y voyait beaucoup d'avantages réel», 
et tous ceux que la France pouvait obtenir dan$ 
le moment. L'empereur, en prenant Venise , se 
compromettait dans l'opinion de l'Europe, cBat 
c'était pour lui que Venise avait trahi la France. 
En abandonnant TAdige et Mantoue, l'empereenr 
donnait à la nouvelle république italienne mit 
grande consistance ; en nous laissant tes Iles lo- 
ni^^nes, il nous préparait l'empire de la Méditer- 
ranée ; en nous reconnaissant la Kmite du Rkin, il 
laissait FEmpire sans force pour nous la refuser} 
en nous livrant Mayence , il nous mettait vérita- 
blement en possession de cette limite , et se com^ 
promettait encore avec l'Empire de la manière Èa 
plus grave, en nous livrant une place appartenant 
à l'un des princes germaniques. Il est vrai qu'en 
Élisant une nouvelle campagne, on était assuré de 
détruire la monarchie autrichienne, ou de l'obliger 
du moins à renoncera FltaKe. Mais Bonaparte avait 
plus d'une raison pensonnelle d'éviter une nouveite 
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campagne. On était en octobre, et il était tard 
pour percer en Autriche. L'armée d'Allemagne , 
commandée aujourd'hui par Augereau, devait 
avoir tout l'avantage , car elle n'avait personne 
devant elle. L'armée d'Italie avait sur les bras 
toutes les forces autrichiennes ; elle ne pouvait 
pas avoir le rôle brillant , étant réduite à la défen- 
sive ; elle lie pouvait pas être la première à Vienne. 
Enfin Bonaparte était fatigué y il voulait jouir un 
peu de son immense gloire. Une bataille de plus 
n'ajoutait rien aux merveilles de ces deux campa- 
gnes, et en signant la paix il se couronnait d'une 
double gloire. A celle de guerrier il ajouterait celle 
de négociateur,, et il serait le seul général de la 
république qui aurait réuni les deux , car il n'en 
était encore aucun qui eût signé des traités. Il sa* 
tisferait à l'un des vœux les plus ardens de la France, 
et rentrerait dans son sein avec tous les genres d'il- 
lustration. Il est vrai qu'il y avait une désobéis- 
sance formelle à signer un traité sur ces bases , 
car le directoire exigeait l'entier affranchissement 
de l'Italie ; mais Bonaparte sen tait que le directoire 
n'oserait pas refuser la ratification du traité j car 
ce serait se mettre en opposition avec l'opinion de 
la France. Le directoire l'avait choquée déjà en 
rompant à Lille , il la choquerait bien plus en 
rompant à Udine , et il justifierait tous les repro- 
ches de la faction royaliste , qui l'accusait de vou- 



DIRECTOIRE (1797). 333 

loir une guerre éternelle. Bonaparte sentait donc 
bien qu'en signant le traité , il obligeait le direc- 
toire à le ratifier. 

Il donna donc hardiment son ultimatum à M. de 
Cobentzel : c'était Venise pour l'Autriche , mais 
r Adige et Mantoue pour la Cisalpine , le Rhin et 
Mayence pour la France , avec les îles Ioniennes 
en sus. Le 16 octobre (^5 vendémiaire an vi ) , la 
dernière conférence eut lieu à Udine chez M. de 
Cobentzel. De part et d'autre on déclarait qu'on 
allait rompre ; et M. de Cobentzel annonçait que 
ses voitures était préparées. On était assis autour 
d'une longue table rectangulaire ; les quatre négo- 
ciateurs autrichiens étaient placés d'un côté; Bona- 
parte était seul de l'autre. M. de Cobentzel récapi- 
tula tout ce qu'il avait dit, soutint que l'empereur, 
en abandonnant les clefs de Mayence, devait rece- 
voir celles de Mantoue ; qu'il ne pouvait faire 
autrement sans se déshonorer; que , du reste, 
jamais la France n'avait fait un traité plus beau; 
qu'elle n'en désirait certainement pas un plus avan- 
tageux ; qu'elle voulait avant tout la paix, et qu'elle 
saurait juger la conduite du négociateur qui sacri- 
fiait l'intérêt et le repos de son pays à son ambition 
militaire. Bonaparte , demeurant calme et impas- 
sible pendant cette insultante apostrophe , laissa 
M. de Cobentzel achever son discours ; puis , se 
dirigeant vers un guéridon qui portait un cabaret 
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4e porcelaîne, donné par la grande Catherine à 
M. deCcd>entzel et étalé comme un objet précieux, 
il s'en saisit et le brisa sur le parquet, en pronon- 
çant ces paroles : «La guerre est déclarée; mais 
(c âouvenez-vous qu'ayant trois mois je briserai 
<£ votre monarchie , comme je brise cette porce* 
« laine. » Cet acte et ces paroles frappèrent d'éton* 
nement les négociateurs autrichiens. Il les salua , 
sortit 9 et y montant sur-le-champ en voiture , or- 
donna à un offîcier d'aller annoncer à rarchiduc 
Charles que les hostilités recommenceraient sous 
vingt-quatre heures. M. de Cohen tzel, effrayé, en- 
voya sur-le^hamp l'ultimatum signé à Passeriano. 
L'une des conditions du traité était l'élargissement 
de M. de Lafayette ^ qui y depuis cinq ans^ suppor- 
tait héroïquement sa détention à Olmutz. 

Le lendemain , 1 7 octobre ( 26 vendémiaire), on 
signa le traité à Passeriano ; on le data d'un petit 
village situé entre les deux armées , mais dans le- 
quel on ne se rendit pas, parce qu'il n'y avait pas 
de local convenable pour recevoir les négociateurs. 
Ce village était celui de Campo-Formio. Il donna 
son nom à ce traité célèbre , le premier conclu 
entre l'empereur et la république française. 

Il était convenu que l'empereur, comme souve- 
rain des Pays-Bas , et comme membre de l'Empire, 
reconnaîtrait à la France la limite du Rhin, qu'il 
livrerait Mayence à nos troupes ^ et que les îles 



ItMEiteoBes resteraient en notre possession ; que It 
république Cisalpine aurait la Romagne , les léga* 
tionsy le ducli^ de Modène , la Lombardde , la Val^ 
teline, le Bergamasque, le Brescian et le Mantouan^ 
afrec la limite de l'Adige €t Mantoue. L'empereur 
souscrivait de plus à diverses conditions résultant 
de ce traité et «des traités antérieurs qui liaient la 
république. D'abord il s'engageait à donner le 
Brisgaw au duc de Modène y en dédommagement 
de son duché. Il s'engageait ensuite à prêter son 
influence pour faire obtenir en Allemagne un dé* 
dommagement au stathouder y pour la perte dé la 
Hollande, et un dédommagement au roi de Prusse, 
pour la perte du petit territoire qu'il nous avait 
cédé sur la gauche du Rhin. En vertu de ces en-^ 
gagemens , la voix de l'empereur était assurée au 
congrès de Rastadt, pour la solution de toutes les 
questions qui intéressaient le plus la France. L'em- 
pereur recevait en retour de tout ce qu'il accor- 
dait j le Friouly l'Istrie, la Dalmatie et les bouches 
du Cattaro. 

La France n avait jamais fait une paix aussi belle. 
Elle avait enfin obtei^u ses limites naturelles, et elle 
les obtenait du consentement dix continent Une 
grande révolution était opérée dans la Haute-Italie. 
Il y avait là un ancien état détruit , et un nouvel 
état fondé. Mais l'état détruit était une aristocratie 
despotique, ennemie irréconciliable de la liberté. 
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L'état fondé était une république libéralement 
constituée^ et qui pouvait communiquer la liberté 
à toute l'Italie. On pouvait regretter, il est vrai, 
que les Autrichiens ne fussent pas rejetés au-delà 
de rizoïizo , que toute la Haute-Italie , et la ville 
de Venise elle-même , ne fussent pas réunies à la 
Cisalpine : avec une campagne de plus, ce résultat 
eût été obtenu. Des considérations particulières 
avaient empêché le jeune vainqueur de faire cette 
campagne. L'intérêt personnel commençait à al- 
térer les calculs du grand homme , et à imprimer 
une tache sur le premier et peut-être le plus bel 
acte de sa vie. 

Bonaparte ne pouvait guère douter de la ratifi- 
cation du traité ; cependant il n'était pas sans in- 
quiétude, car ce traité était une contravention for- 
melle aux instructions du directoire. Il le fit porter 
par son fidèle et complaisant chef d'état-major, 
iBerthier qu'il affectionnait beaucoup , et qu'il 
n'avait point encore envoyé en France pour jouir 
des applaudissemens des Parisiens. Avec son tact 
ordinaire, il adjoignit un savant au militaire : c'était 
Monge , qui avait fait partie de la commission 
chargée de choisir les objets d'art en Italie , et qui, 
malgré son ardent démagogisme et son esprit 
géométrique, avait été séduit , comme ;l;ant d'au- 
tres , par le génie , la grâce et la gloire. * 

Monge et Berthier furent rendus 4 Paris en 
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quelques jours. Ils y arrivèrent au milieu de la 
nuit^ et arrachèrent de son lit le président du di- 
rectoire, Larévellière-Lépaux. Tout en apportant 
un traité de paix , les deux envoyés étaient loin 
d'avoir la joie et la confiance ordinaires dans ces 
circonstances ; ils étaient embarrassés comme des 
gens qui doivent commencer par un aveu pénible : 
il fallait dire , en effet , qu'on avait désobéi au 
gouvernement. Ils employèrent de grandes pré- 
cautions oratoires pour annoncer la teneur du 
traité et excuser le général. Larévellière les reçut 
avec tous les égards que méritaient deux person- 
nages aussi distingués, dont l'un surtout était un sa- 
vant illustre ; mais il ne s'expliqua pas sur le traité , 
et répondit simplement que le directoire en déci- 
derait. Il le présenta le lendemain matin au direc- 
toire. La nouvelle de la paix s'était déjà répandue 
dans tout Paris; la joie était au comble ; on ne con- 
naissait pas les conditions, mais, quelles qu'elles 
fussent, on était certain qu'elles devaient être bril- 
lantes. On exaltait Bonaparte et sa double gloire. 
Comme il l'avait prévu , on était enthousiasmé de 
trouver en lui le pacificateur et le guerrier; et une 
paix qu'il n'avait signée qu'avec égoïsme était 
vantée comme im acte de désintéressement mili- 
taire. Le jeune général , disait-on , s'est refusé la 
gloire d'une nouvelle campagne pour donner la paix 
à sa patrie. 
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Ven^àms&andnt de ht joie fut si prompt » tpi'il 
e&t été biea difficile au directoire de latnunper | 
en rejetant le tvaité de Câumpo4>V>rBÛo. Ce Iraité 
était la fiuHe d*aiie désobéissance formelle : ainsi 
le directoire ne manquait pas d'esoeUeittes raisons 
pour refuser sa ratificatîcm ; et fl eût été fort itt* 
partant de doaaer une leçon sévère au jeune au<- 
dacieux qtn avait ^ifremt des ordres pvécis. Mais 
eommai»t tromper l'attente générale? eomment 
oser refuser une seconde fois la paix, après Tavoir 
refusée à Lille ? On voulait donc justifier tous les 
reproches des victimes de fructidor, etméocmtenter 
gravement l'opinion? Il y avait un autre danger 
non moins grand à la braver. En effet, en rejetant 
le Irailé , Bonaparte donnait sa démission , et des 
revers allaient suivre inévitablement la reprise 
des hostilités en Italie. De quelle responsabilité ne 
se chargeait-on pas, dans ce cas-là? D'ailleurs k 
traité avait d'immenses avantages ; il ouvrait un 
superbe avenir ; il donnait , de plus que cdui de 
Léoben , Mayence et Mantoue ; enfin il laissait 
libres toutes les forces de la France , pour en ac- 
cabler l'Angleterre. 

Le directoire approuva donc le traité: la joie n'en 
fut que plus vive et plus profonde. Sur-le-champ, 
par un calcul habile, le directoire songea à tourner 
tous les esprits contre l'Angleterre : le héros d'Ita- 
lie et ses invincibles compagnons durent volerd'ua 



>]b «mité y un atrété nomma Bdnqpaite gétiMA^n 
danf àei Isamée cCAngletems. 

{enfin coûter ^quelques instetns de tepoâ ^ et jféûr 
. d'une ^ire/la plus ^«ide «butiue damier temps 
;inodeztocB. li éCafit nomoié pténipotendâir^ ^à fût* 
'tUBsàt^sifrtc hoaniet^^tt&ihËtrdj poury tratitisrâe 
la puîr av<fc TBinpire. Il était «convenu omêi qo^il 
troayerait à RMtadt M. de Gobentssel , avec qui il 
échangerait les ratifications du 'traité de Campô- 
sFormio. Il dcfvâit en même temps veiller à Texé- 
4mtion des coaditions relariives' ^ l'occupation de 
Majence. Avec sa prévoyance ordinaire^il avait ^eu 
soin de stipuler que les troupes autrichiennes li'en- 
treraient dans Palma-Nova qu'après que les siennes 
seraient entrées dans Mayence. 

âjvaxit de partir pour Bastadt, il voulut mettl^ 
la dernière main aux affeires d'Italie. Il fit les no- 
minations qui lui restaient à faire dans la Cisalpine; 
il i^gla les conditions du séjour des troupes fran- 
çaises en Italie , et leurs rapports'avec la nouvelle 
république. Ces troupes devaient être commandées 
par Berthier , et former un corps de trente mille 
hommes y entretenus aux frais de la Cisalpine; elles 
devaient y demeurer jusqu'à la paix générate de 
PEurope. Il retira le corps qu'il avait à Venise, et 
liwa cette ville à un corps^atridbîe&r Létf patriotes 
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vénitiens, en se voyant donnés à rAutriche, furent 
indignés. Bonaparte leur avait fait assurer un asile 
dans la Cisalpine, et il avait stipulé avec le gouver- 
nement autrichien la faculté, pour eux^ de vendre 
leurs biens. Us ne furent point sensibles àoessoins, 
et vomirent contre le vainqueur qui les sacrifiait , 
des imprécations véhémentes, et fort naturelles. 
Yilletard, qui avait semblé s'engager pourlegouver- 
nement français à leur égard, écrivit à Bonaparte, et 
en fut traité avec une dureté remarquable. Du reste, 
ce ne furent pas les patriotes seuls qui montrèrent 
une grande douleur dans cette circonstance; les 
nobles et le peuple , qui préféraient naguère TAu- 
triche à la France , parce qu'ils aimaient les prin- 
cipes de Tune et abhorraient ceux de l'autre, senti- 
rent se réveiller tous leurs sentimens nationaux , et 
montrèrent un attachement pour leur antique pa- 
trie, qui les rendit dignes d'un intérêt qu'ils 
n'avaient pas inspiré encore. Le désespoir fut gé- 
néral ; on vit une noble dame s'empoisonner , et 
l'ancien doge tomber sans mouvement aux pieds 
de l'officier autrichien, dans] les mains duquel il 
prétait le serment d'obéissance. 

Bonaparte adressa une proclamation aux Italiens, 
dans laquelle il leur faisait ses adieux et leur don- 
nait ses derniers conseils. Elle respirait ce ton noble, 
ferme, et toujours un peu oratoire, qu'il savait don- 
ner à son langage public. « Nous vous avons donné 
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« la liberté, dit-il aux Cisalpins, sachez la conser- 
« ver...; pour être dignes de votre destinée, ne 
« faites que des lois sages et modérées ; faites-les 
« exécuter avec force et énergie ; favorisez la pro- 
<c pagation des lumières, et respectez la religion. 
« Composez vos bataillons, non pas de gens sans 
« aveu, mais de citoyens qui se nourrissent des 
ce principes de la république, et soient immédiate- 
ce ment attachés à sa prospérité. Vous avez en gé- 
<c néral besoin de vous pénétrer du sentiment dé 
<c votre force et de la dignité qui convient à l'homme 
a Ubre : divisés et plies depuis des siècles à la ty- 
« rannie , vous n'eussiez pas conquis votre liberté ; 
« mais sous peu d'années, fussiez-vous abandonnés 
<c à vous-mêmes , aucune puissance de la terre ne 
(c sera assez forte pour vous l'ôter. Jusqu'alors la 
ce grande nation vous protégera contre les attaques 
<c de vos voisins ; son système pohtique sera uni au 

ce vôtre Je vous quitte sous peu de jours. Les 

< ordres de mon gouvernement et un danger im- 
<c minent de la république Cisalpine me rappelle- 
(c ront seuls au milieu de vous. » 

Cette dernière phrase était une réponse à ceux 
qui disaient qu'il voulait se faire roi de la Lombar- 
die. n n'était rien qu'il préférât au titre et au rôle 
de premier général de la république française. L'un 
des négociateurs autrichiens lui avait offert de la 
part de l'empereur un état en Allemagne ; il avait 



répoui]» q|i'41 ne voulait cksvoir sa fortune .qu'à) la 
recQnnaisfiaaoe du peuple français Entvevoyait^l 
sQBia^k^enir ? Non, mus doute; mais ne fut^il que^ 
pp^mier dtoyen de la république, on comp]«nd> 
qii'il le préférai: eya ce moment* I#es Slali^is Ym- 
compa^èreint de lews regrets^ et virent amo peines 
s'évanouir cette brillante apparition* Bonapart;e> 
tiravensampidement' le Piémont pour senendrepar' 
laSttifiW à*Rastadt. De^fétes magnifiques, des; pré- 
sent pour lu.i et> sa femme, ^t^ient prépavés sur la- 
roi^te. Le^ princes et les peuples voulaient voir œ 
guerrâer si célèbre, cet arbitre de tant de destinées. 
AjTuriny.le roi avait fait pnéparer des. présens, afin 
de lui témoigner sa reconnaissance, pour l'appui 
q]i}?iLen avait reçu auprès du dinectoire. En Suisse, 
l'eutbou^iasme des Yaudois fut extrême pour le 
libérateur de laValteline. Des jeunes, filles, habiir 
lées auiE trois couleurs, lui présentèrent des eour 
ronnes, Pai^tout était inscrite cette maxime si cbèi^ 
ax» Yaudois : Un^ peuple rm peut étrei m/ei d'un 
autre peuple, BouHps^rtQ vouUit ^mir Tossuaire (le 
Morat ; il y trouva une foule de curiieux empreasé^ > 
de le suivre partout» Le canon<tiiïait dans les villes 
où il passait^ Le ^uvernemeiit deB)9rne,qui voyait? 
avec déjpit l'enthousiasme qu'iwpirait le libérateur 
de la Yalteline, fit défendre à*8as officiers de tirer 
le^ canop; ou )ai désobéit. Arrivé à fiaatadt^ Bon»*^^ 
par^ trouya top« les prino^ all^m^nda impaiioMc 
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de \t voir, H ôt sur-le-diamp prcncfre aux négo- 
ciateurs français Fattitude qui convenait à tenr 
mission et à leur rôle. Il reftisa dfe recevoir M. de 
Persen , que la Suède avait choisi pour la repré- 
s€ttiter au congrès de l*Empire, et que ses liaisons 
»?ec l'ancienne cour de France rendaient peu pro- 
pre à traifer avec la république française. Ce reft» 
fit une vive sensation, et prouvait le 9oin constant 
que Bonaparte mettait à relever la grande nattouy 
comme il ràppelsrit dans toutes ses harangues. 
Après avoir échangé les ratifications du traité de 
Campo-Formîo , et fait les arrangemens nécessaires 
à la remise de Mayence , il résolut de partir pour 
Paris. Il nevoyait rien de grand à discutera Rastadt, 
et surtout il prévoyait des longueurs interminables, 
pour mettre d'accord tous ces petits princes alle- 
mands. Un pareil rôle n'était pas de son goût; d^ail* 
leurs il était fatigué ; et un peu d'impatience d'arri- 
ver à Paris , et de monter au capitole de la Rome 
moderne , était bien naturel. 

U partit de Rastadt, traversa la France incognito, 
et arriva à Paris le 1 5 frimaire an vi au soir ( 5 dé- 
cembre 1 797 ). Il alla se cacher dans une maison 
fort modeste , qu'il avait fait acheter rue Chante- 
reine. Cet homme, cfeee lequel Torgueil était im- 
mense, avait toute l'aéresse d'une femm^e* à le ca"- 
dier. Lors de la reddition de Mantoue , il s'étaift 
soustrait à Phonneur de voir défiler Wurmser ; k 
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Paris il voulut se cacher dans la demeure la plus! 
obscure. Il affectait dans son langage j dans son 
costume , dans toutes ses habitudes , une simpli- 
cité qui surprenait l'imagination des hommes ^ et 
la touchait plus profondément par l'effet du con- 
traste. Tout Paris, averti de son arrivée, était dans 
ime impatience de le voir qui était bien naturelle, 
surtout à des Français Le ministre des affaires 
étrangères, M. de Talleyrand, pour lequel il s'était 
pris de loin d'un goût fort vif, voulut l'aller visiter 
le soir même. Bonaparte demanda la permission 
de ne pas le recevoir , et le prévint le lendemain 
matin. Le salon des affaires étrangères était plein 
de grands personnages, empressés de voir le héros. 
Silencieux pour tout le monde, il aperçut Bougain- 
ville , et alla droit à lui pour lui dire de ces paroles 
qui , tombant de sa bouche , devaient produire des 
impressions profondes. Déjà il affectait le goût d'un 
souverain pour l'homme utile et célèbre. M. de 
Talleyrand le présenta au directoire. Quoiqu'il y 
eût bien des motifs de mécontentement entre le 
général et les directeurs , cependant l'entrevue fut 
pleine d'effusion. 11 convenait au directoire d'af- 
fecter la satisfaction, et au général la déférence. 
Du reste les services étaient si grands , la gloire si 
éblouissante, que l'entraînement devait faire place 
au mécontentement. Le directoire prépara une 
fête triomphale pour la remise du traité de Campo- 
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Foimio. Elle n'eut point lieu dans la salle des au- 
diences du directoire y mais dans la grande cour 
du Luxembourg. Tout fut disposé pour rendre 
cette solemnité l'une des plus imposantes de la ré- 
volution. Les directeurs étaient rangés au fond de 
la cour^ sur une estrade, au pied de l'autel de la 
patrie , et revêtus du costume romain. Autour 
d'eux, les ministres^ les ambassadeurs, les membres, 
des deux conseils , la magistrature , les chefs des 
administrations, étaient placés sur des sièges rangés 
en amphithéâtre. Des trophées magnifiques formés 
par les innombrables drapeaux pris sur l'ennemi, 
s'élevaient de distance en distance, tout autour de 
la cour ; de belles tentures tricolores en ornaient 
les murailles ; des galeries portaient la plus bril- 
lante société de la capitale , des corps de musiciens 
étaient disposés dans l'enceinte ; une nombreuse 
artillerie était placée autour du palais , pour ajou- 
ter ses détonations aux sons de la musique et au 
bruit des acclamations. Chénier avait composé 
pour ce-jour là l'une de ses plus belles hymnes. 
■ C'était le ao frimaire an vi (lo décembre 1 797). 
Le directoire, les fonctionnaires publics, les assis- 
tans étaient rangés à leur place , attendant avec 
impatience l'homme illustre que peu d'entre eux 
avaient vu. Il parut accompagné de M. de Tal- 
leyrand, qui était chargé de le présenter; car 
c'était le négociateur qu'on félicitait dans le mo- 
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ment Tous les ccHitemporakis y fesqppés de oettei 
taitte grele,. de oe \isâgie pâle et iKMQQain^ de cet 
oeil ardent^ nous parlent chaque jour encore de 
r^ei: qu'il produisait, de Fimpression indéfinia- 
sablé de génie, d'autorité, qu'il laissait dans les 
imaginaftions. La sensation fut extrême. Des acda^ 
mations unanimes éclatèrent à la vue du person»- 
nage si simple qu'environnait une telle renommée. 
J^ii^e la république! vwe Bonaparte! furent les 
oris qui éclatèrent'de toutes parts. M. de Tallejrand 
pri« ensuite la parole, et dans un discours fin et 
concis, s'efforça de rapporter la gloire du général, 
non à lui, mais à la révolution , aux armées et à 
la gnande nation. Il sembla se faire en cela le com- 
plaisant de k modestie de Bonaparte, et avec son 
esprit accoutumé, deviner comment le héros vou- 
lait qu'on parlât de lui, devant lui. M. de Tal- 
leyrand parla ensuite de ce qu^onpou^ail^ disait-il, 
appeler son€unbition*j mais en songeante son goût 
antique pour la simplicité, à son amour pour h» 
sciences abstraites, à ses lectures fevontes, à ce 
sublime Ossian , avec lequel il' apprenait à se déta- 
cher de la terre , M. de Talleyrand dit qu'il faudrait 
le solliciter peut-être pour TarreM^her un jour à 
sa studieuse retraite. Ce que venait de dire M. de 
TallejH^nd était àsâj^ toutes les bouches, et allait 
se retrouver dans tous les diseoura prononoés dmis 
cette grande solentiité. Tout le mondé disait et 



réptétiiÂt'que le jeune géiaiéral élàit sans ambitioa,. 
tant on avait peur qu'il en eût Bonaparte parla) 
après M. d^TidsileyraÀd^ et pixinoaç^ dW ton ferme 
les phnaises .bacbées qu^ voici u* 



a Citoyens , 

« Le peuple français ^ paor être libre y avait les> 
«iiiois à combattre. 

a< Pour obtenir' une ooaistitutaon fondée sur Ia> 
«raison, il avait dix- huit suèdes de préjugé» à> 
«vaincrez 

«La constitulion de l'an ih et vous ^ aveztriomf- 
« pfaé de tous ces obstacles^ 

« La religion ^ la féodalité , le royalisme > ont 
« successi^remént , depuis vingt siècles, gouverné 
« f Europe ; maïs de la paix que vous venez de 
« conclure , date l'ère des gouvernemens repré« 
«• sentatifsv 

oi Vous êtes panftenus à organisier la grande na^ 
« tion dont le vaste tet^ritoine n'est circonscrit que 
« parce que. la nature en a posé eUe^méme les li^ 
« mites* 

« Voua avez^ fiaulttplua* Les deux plois belles parties, 
cc.de rSuFope, jadis si célèbres par les arts, les 
« sciences et les graaids'hoflganes dont elles furent 
« tel berceau ^' vpient avec les {dus grandes espér 
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c rances le génie de la liberté sortir du tombeau 
« de leurs ancêtres. 

a Ce sont deux piédestaux sur lesquels les des- 
ff tinées vont placer deux puissantes nations. 

« J'ai l'honneur de vous remettre le traité signé 
« à Campo-Formio^ et ratifié par sa majesté Fem- 
a pereur. 

oc La paix assure la liberté , la prospérité et la 
<c gloire de la république. 

oc Lorsque le bonheur du peuple français sera 
« assis sur de meilleures lois organiques^ l'Europe 
« entière deviendra libre. » 

Ce discours était à peine achevé, que les accla- 
mations retentirent de nouveau. Barras, président 
du directoire , répondit à Bonaparte. Son discours 
était long, diffus, peu convenable, et exaltait 
beaucoup la modestie et la simplicité du héros ; il 
renfermait un hommage adroit pour Hoche, le 
rival supposé du vainqueur de l'Italie. « Pourquoi 
Hoche n'est-il point ici , disait le président du di- 
rectoire jfpour voir , pour embrasser son ami ? » 
Hoche, en effet, avait défendu Bonaparte l'année 
précédente avec une généreuse chaleur. Suivant la 
nouvelle direction imprimée à tous les esprits, 
Barras proposait de nouveaux lauriers au héros, et 
l'invitait à les aller cueillir en Angleterre. Après ces 
trois discours , l'hymne de Ghénier fîit chantée en 
chœur, et avec l'accompagnement dun magni- 
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fique orchestre. Deux généraux s'approchèrent 
ensuite, accompagnés par le ministre de la guerre : 
c'étaient le brave Joubert , le héros du Tyrol , et 
Andréossy , l'un des officiers les plus distingués de 
l'artiUerie. Us s'avançaient en portant un drapeau 
admirable : c'était celui que le directoire venait de 
donner, à la fin de la campagne, à l'armée d'Italie, 
c'était la nouvelle oriflamme de la république. Il 
était chargé d'innombrables caractères d'or, et ces 
caractères étaient les suivans : V armée d'Italie a 
fait cent cinquante mille prisonniers ^ elle a pris 
cent soixante^x drapeaux , cinq cent cinquante 
pièces d* artillerie de siège ^ six cents pièces de 
campagne f cinq équipages depont, neuf vaisseaux ^ 
douze frégates^ douze con^ettes j dix^huit galères. 
— Armistices avec les rois de Sardaigne , de Na* 
plesj le pape , les ducs de Parme , de Modène. — 
Préliminaires de Léoben. — Convention de Mon^ 
tebello avec la république de Gènes. — Traités de 
paix de Tolentinoj de Campo-Formio. — Donné 
la liberté aux peuples de Bologne , de Ferrure , 
de Modène , de Massa-Carrara , de la Romagne , 
de la Lombardie, de Brescia^ de Bergame^ de 
Mantouej de Crémone , d^une partie du Véronais^ 
de ChiavennUy de Bormio et de la Valteline^ aux 
peuples de Gènes j aux fiefs impériaux % aux peuples 
des départemens de Corcjrre , de la mer Egée 
et d Ithaque. — • Envoyé à Paris les chefs-dœuvre 
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ide Mkhelr^ééngey \âa Guenfhin ^ < du ^Uen^^ >Se 
.Paul ^Féronèse^ \'du €orrègmj deiiéBnvu^j dès 
tCamBohes^de^suphàëly de LéonaiddeiPUmiy^tït. 
pt^ Trimnpké eu dùf^ait hatuHlej^ ruttgée» ^ tMo^* 
i WK i kwaaL y VLtuUAVÊOy Moaman , Lodi» BràQiÉntOy 

'RlTOtl, I/A pAVOlllT£y lis TAGLlAittim^, iTAftWl», 

ïfEtniAiKnLf . -~ Ijii^ré soixanfê-^ept tombdts. 

loubert et AndréoAsy parlèpent à leur tdur ^ et 
^-reçurent une réponse flatteuse du pnéi^id^it 4u 
Jàreeioire. Âpre» toutes ces haran^es, les géoé- 
nux allèrent recevoir Faccolade du président du 
fdirectoire. A l'instant où B<maparte la reçut de 
Barras 9 les quatre directeurs se jetèrent , comme 
-fM un entraînement iarolonlaire^ dans les bras du 
général. Des acclamations unanimes remplissaient 
4*air; le peaple amassé dans les rues voisines y joi- 
gnait ses cris, le canon y joi^ait ses roulement; 
toutes les têtes cédaient à Fivresse. Voilà comment 
la France se jeta dans les bras d'un homme extra- 
^ordinaire ! ITaccuMns vpas>Ia feiblesse denos pèrest; 
cette gloire n'arrive i nous qu'à travers les nuages 
.du temps etdes nialhein*S9 et elle noustnansporte ! 
Bépétons a?ec Eschyle : Que terait^w ^i nous 
avions vu le mùruwe iui^msmei 
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CHAPITRE XLH. 



ss dittisjx mvtJLPâxru a nas ; ses Aàp)p^o&Ts jrvic us nnjtcmïtki. -^ 

MLOVtT D'vSB Mt8C£«TB «« AV«|[.KTaaat. -^KAPfOflTSaJl IJLVBiaiaE 
•A«BC I.K COlfTinX^, — GOirGaàS DK RâSTADT, CAVS& AB LA DIFFIGQ&Té 

DBS HBOOCIATIOirS, BiTOLUTIOST EU HOLLAVDE, A ROMB BT BS SUISSE. 

•'— SlTUAJ.IOir IinilllBURB DB LA FRAUCB ; BLBCTIORS DE l'aU TI ; 8CZS- 

SZdS» ELECTORALES. mmiSATlÙN 0B ÏREILSARO AB IMRECTOIRB. ->-' EX^ 
JWTCOV BIT BâarPTBy SVBarXTViB par BOVASlftlB AU MIOIKT DE DBSCmiV 1 

VRipARATIFS »E CETTE EXPBDXTIOV. 



La réception trioinphale que le directoire avait 
faite au général Bonaparte fut suivie de fêtes bril* 
lantesy que lui donnèrent individuellement les di- 
recteurs^ les membres des conseils et les ministres. 
Chacun chercha à se surpasser en magnificence. 
Le héros de ces fêtes fut frappé du goût que dé- 
ploya pour lui le ministre des affaires étrangères , 
et sentit un vif attrait pour l'ancienne élégance 
française. Au milieu de ces pompes, il se montrait 
simple, affable, mais sévère, presque insensible 
au plaisir, cherchant dans la foule Thomme utile 
et célèbre , pour aUer s'entretenir avec lui de l'art 
ou de la science dans lesquels il s'était illustré. Les 
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plus grandes renommées se trouvaient honorées 
d'avoir été distinguées par le général Bonaparte. 

L'instruction du jeune général n'était que celle 
d'un officier sorti récemment des écoles militaires. 
Mais grâce à l'instinct du génie , il savait s'entre- 
tenir des sujets qui lui étaient le plus étrangers, 
et jeter quelques-unes de ces vues hasardées, mais 
originales , qui ne sont souvent que des imperti- 
nences de l'ignorance, mais qui, de la part des 
hommes supérieurs, et exprimées avec leur style, 
font illusion , et séduisent même les hommes spé- 
ciaux. On remarquait avec surprise cette facilité à 
traiter tous les sujets. Les journaux, qui s'occu- 
paient des moindres détails relatifs à la personne 
du général Bonaparte , qui rapportaient chez quel 
personnage il avait dîné, quel visage il avait montré, 
s'il était gai ou triste, les journaux disaient qu'en 
dînant chez François (de Neufchâteau), il avait 
parlé de mathématiques avec Lagrange et Laplace, 
de métaphysique avec Sieyes , de poésie avec Ché- 
nier, de législation et de droit public avec Daunou. 
En général, on osait peu le questionner quand on 
était en sa présence, mais on désirait vivement 
l'amener à parler de ses campagnes. S'il lui arri- 
vait de le faire, il ne parlait jamais de lui , mais de 
son armée, de ses soldats, de la bravoure répu- 
blicaine ; il peignait le mouvement , le fracas des 
batailles, il en faisait sentir vivement le moment 
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décisif y la manière dont il fallait le saisir , et trans- 
portait tous ceux qui l'écoutaient, par ses récits 
clairs 9 frappans et dramatiques. Si ses exploits 
avaient annoncé un grand capitaine, ses entretiens 
révélaient un esprit original , fécond , tour à tour 
vaste ou précis , et toujours entraînant , quand il 
voulait se livrer. Il avait conquis les masses par 
sa gloire ; par ses entretiens il commençait à con- 
quérir , un à un , les premiers hommes de France. 
L'engouement, déjà très grand, le devenait davan- 
tage quand on l'avait vu. 11 n'y avait pas jusqu'à 
ces traces d'une origine étrangère , que le temps 
n'avait pas encore effacées en lui, qui ne contri- 
buassent à l'effet. La singularité ajoute toujours 
au prestige du génie , surtout en France , où , avec 
la plus grande uniformité de mœurs, on aime 
l'étrangeté avec passion. Bonaparte affectait de fuir 
la foule et de se cacher aux regards. Quelquefois 
même il accueillait mal les marques trop vives 
d'enthousiasme. Madame de Staël , qui aimait et 
avait droit d'aimer la grandeur, le génie et la gloire, 
était impatiente de voir Bonaparte , et de lui ex- 
primer son admiration. En homme impérieux, qui 
veut que tout le monde soit à sa place , il lui sut 
mauvais gré de sortir quelquefois de la sienne; il 
lui trouva trop d'esprit , d'exaltation ; il pressentit 
même son indépendance à travers son admiration; 
il fut froid, dur, injuste. Elle lui demanda un jour 
IX. a3 
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avec trop peu d'adresse, quelle était, à ses yeuK, 
la première des femmes; il lui répondit sèchement: 
CeUe gui a fait le plus d en fans. Dès cet instant 
commença cette antipathie réciproque, qui lui 
valut à elle des tourmens si peu mérités , et qui lui 
fit commettre à lui des actes d'une tyrannie petite 
et brutale. Il sortait peu , vivait dans sa petite 
maison de la rue Chantereine , qui avait changé 
de nom , et que le département de Paris avait fait 
appeler rue de la Victoire. Il ne voyait que quel- 
ques savans, Monge, Lagrange, Laplace, Berthol^; 
quelques généraux, Pesaix, Kléber, Caffarelli; 
quelques artistes, et particulièrement le célèbre 
acteur que la France vient de perdre, Talma, pour 
lequel il avait dès lors un goût particulier. Il sor- 
tait ordinairement dans une voiture fort simple, 
n'allait au spectacle que dans une loge grillée , et 
semblait ne partager aucun des goûts si dissipés 
de sa femme. Il montrait pour elle une extrême 
affection ; il était dominé par cette grâce particur 
Hère qui, dans la vie privée comme sur le trône, 
n'a jamais abandonné madame Beauhamais , et 
qui chez elle suppléait à la beauté. 

Une place v^iant à vaquer à l'institut par la dé- 
portation de Camot, on se hâta de la lui offrir, fl 
Faccepla avec empressement , vint s'asseoir le jour 
de la séance de réception entre Lagrange et Laplaoe, 
el ne cessa plus de porter dans les oéréaionîes le 



costume de membre de l'Insltilu);, affectajit; de 
cacher ainsi le guerrier sous l'habit cUi savant. 

Tant de gloire devait porter ombrage aux chefs 
du gouvernement y qui n'ayant pour eux ni l'an- 
cienneté du rang 9 ni la grandeur p^rsor>n^ll|9 9 
étaient entièrement éclipsés par le guerrier pacifi- 
cateur. Cependant ils lui téa^oigpftiefit Içs plus 
grands ^ards, et il y répondait p^ir de grandes 
marques de déférence. Le st^tim^nt qui préoc* 
cupe le plus y est d'ordinaire celui dp^t on parle le 
moins. Le directoire était loip de t^émoigoer au- 
cune de ses craintes. D recevait de npmbre>uij: rap- 
ports de ses espions, qui allaii^t dans les casernes 
et dans les lieux publics écouter les propos .dont 
Bonaparte était l'objet. Bonaparte devait bientôt, 
disait on , se mettre à la tête des affaires , renverser 
un gcHivernement affaibli, et sauver ainsi la France 
des royalistes et des jacobins. Le directoire , fei- 
gnant la franchise , lui iççiontrait <^$ rapports , et 
affectait de les traiter avec mépris, comme s'ilav^t 
cru le général incapable d'ambition. Le généra]^ 
non moins dissimulé, recevait ces téi^oignagçs 
avec reconnaissance , assurant qu'il était digne de 
la confiance qu on lui accordait. Mais de p^t et 
d'autre la défiance était extrême. Si les espions de 
}a police parlaient au directoire de projet^ d'usur- 
pation , les officiers qui entouraient le général lui 
parlai wt de projets d'empoi$v;>iwism^. La n^ort 
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de Hoche avait fait naître d'absurdes soupçons , et 
le général qui^ quoique exemptde craintes puériles, 
était prudent néanmoins , prenait des précautions 
extrêmes quand il dînait chez certain directeur. 
Il mangeait peu, et ne goûtait que des viandes 
dont il avait vu manger le directeur lui-même , et 
du vin dont il l'avait vu boire. 

Barras aimait à faire croire qu'il était l'auteur 
de la fortune de Bonaparte y et que n'étant plus 
son protecteur , il était resté son ami. Il montrait 
en particulier un grand dévoûment pour sa per- 
sonne ; il cherchait j avec sa souplesse ordinaire , à 
le convaincre de son attachement. Il lui livrait 
volontiers ses collègues , et affectait de se mettre 
à part. Bonaparte accueillait peu les témoignages 
de ce directeur, dont il ne faisait aucun cas, et ne 
le payait de sa servilité par aucune espèce de con- 
fiance. 

On consultait souvent Bonaparte dans certaines 
questions. On lui envoyait un ministre pour l'ap- 
peler au directoire ; il s'y rendait, prenait place à 
côté des directeurs, et donnait son avis avec cette 
supériorité de tact qui le distinguait , dans les ma- 
tières d'administration et de gouvernement comme 
dans celles de guerre. Il affectait en politique une 
direction d'idées qui tenait à la position qu'il avait 
prise. Le lendemain du 1 8 fructidor , on l'a vu , 
une fois Timpulsion donnée , et la chute de la fac- 
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tion royaliste assurée , s'arrêter tout à coup , et ne 
vouloir prêter au gouvernement que Tappui exac- 
tement nécessaire pour empêcher le retour de la 
monarchie. Ce point obtenu j il ne voulait pas pa- 
raître s'attacher au directoire ; il voulait rester en 
dehors, en vue à tous les partis , sans être lié ni 
brouillé avec aucun. L'attitude d'un censeur était 
la position qui convenait à son ambition. Ce rôle 
est facile , à l'égard d'un gouvernement tiraillé en 
sens contraire par les factions , et toujours exposé 
à faillir ; il est avantageux, parce qu'il rattache tous 
les mécontens , c'est-à-dire tous les partis, qui sont 
bientôt universellement dégoûtés du gouvernement 
qui veut les réprimer, sans avoir assez de force 
pour les écraser. Les proclamations de Bonaparte 
aux Cisalpins et aux Génois sur les lois qu'on avait 
voulu rendre contre les nobles , avaient suffi pour 
indiquer sa direction d'esprit actuelle. On voyait, 
et ses discours le montraient assez, qu'il blâmait 
la conduite que le gouvernement avait tenue à la 
suite du 18 fructidor. Les patriotes avaient dû na- 
turellement reprendre un peu le dessus depuis cet 
événement. Le directoire était, non pas dominé, 
mais légèrement poussé par eux. On le voyait à 
ses choix, à ses mesures, à son esprit. Bonaparte, 
tout en gardant cependant une grande réserve , 
laissait voir du blâme pour la direction que suivait 
le gouvernement ; il paraissait le regarder comme 
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fkible^ incapable, èe laissant battre par ùiife faction 
fitp'rès avoir été battu par utie autre, il était visible, 
eh un mot , qu'il tle Voiilalt pas être de son avis. 
D "se conduisit même de manière à prouver qu^en 
Voulant s'ôppoSèr au retour de la royauté , il lie 
voulait éej)endânt pas accepter là iôlidaritë dé 
là rêvolùtioh et de ses actes. L'âhiiiversaîhe du 
di jàûvler appi*ochâit, il fallût négocier pour Féii- 
^àger à paraîtfé à lâ fête qu*tfil allait célébrer pour 
U èfaïquièirie foi^. Il était afrfvé à Paris en dé- 
cetiibre 1797. L'année 1798 s'ouvrait (îiivôseét 
plrivîô^e aïi Vi). 11 fae voulait pas se fendre à îa 
cei-étoôïiié, coriinle s'il eût désappWuVé l'acte 
qtfôn célébrait, ou qu'il eût vblilu faire quelque 
chdkè p6\it l'e^ hôtiiihes qiie ses proclamations dii 
i« fructidor et là tnifraillade du i3 ^ëfadétniairé 
Idi avaient aliénés. Oh voulait qu'il y figurât â 
tous les titres. Naguère général eh dhëf de l'armée 
d^îlalîé et plénipôtéhtiâif-e de la France â Câmpb- 
ïbrmib , il était aujourd'hui l'un des pTénîpoteh- 
tiàires du congrès de Ëa^tadt et géhéral dé l'armée 
d*Ahglëterre ; il devait donc assister aux solennités 
de son goàveftaëtnent. îl disait que ce n'étaient 
pas là des qtialifés ijui l'obligeassent à figurer, et 
que dès lors sapt^sence étant volontaire, paraîtrait 
un assentiment qu'il ne voulait pas donner. On 
transigea. L'Institut devait assister en corps à la 
cérémonie ; il se mêla dans ses rangs , et parut 
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remplir un devoir de corps. Entre toutes les qua- 
lités accumulées déjà sur sa tête, celle de membre 
de rinstitut était certainement la plus commode , 
et il savait s'en servir à propos. 

La puissance naissante est bientôt devinée. Une 
foule d'officiers et de flatteurs entouraient déjà 
Bonapai'te ; ils lui demandaient s'il allait toujours 
se borner à commander les armées, et s'il ne pren* 
drait pas enfin au gouvernement des affaires la 
part que lui assuraient son ascendant et son génie 
politique. Sans savoir encore ce qu'il pouvait et 
devait être, il voyait bien qu'il était le premier 
homme de son temps. En voyant l'influence de 
Pichegru aux cinq-cents, celle de Barras au di- 
rectoire, il lui était permis de croire qu'il pour- 
rait avoir un grand rôle politique ; mais il n'en 
avait dans ce moment aucun à jouer. U était trop 
jeune pour être directeur ; il fallait avoir quarante 
ans , et il n'en avait pas trente. Chi parlait bien 
d'une dispettise d'âge, mais c'était une concession 
à obtenir, qui alarmerait les républicains, qui leur 
ferait jeter les hauts cris, et qui ne vaudrait pas 
certainemeM les désagrémens qu'elle lui causerait. 
Être associé, lui cinquième, au gouvernement, 
n'avoir que sa voix au directoire, s'user en luttant 
avec des conseils indépendans encore , c'était un 
rôle dont il ne voulait pas; et ce n'était pas la 
peine de provoquer une illégalité pour un pareil 
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résultat. La France avait encore un puissant en* 
nemi à combattre^ FAngleterre; et, bien que Bo- 
naparte fût couvert de gloire , il lui valait mieux 
cueillir de nouveaux lauriers , et laisser le gou- 
vernement s'user davantage dans sa pénible lutte 
contre les partis. 

On a vu que le jour même où la signature du 
traité de Campo-Formio fut connue à Paris, le 
directoire , voulant tourner les esprits contre l'An- 
gleterre, créa sur-le-champ une armée dite d'^/i- 
gleterre^ et en donna le commandement au général 
Bonaparte. Le gouvernement songeait franche- 
ment et sincèrement à prendre la voie la plus 
courte pour attaquer l'Angleterre, et voulait y faire 
une descente. L'audace des esprits, à cette époque, 
portait à regarder cette entreprise comme très 
exécutable. L'expédition déjà tentée en Irlande 
prouvait qu'on pouvait passer à la faveur des 
brumes ou d'un coup de vent. On ne croyait pas 
qu'avec tout son patriotisme , la nation anglaise , 
qui alors ne s'était pas fait une armée de terre^ 
pût résister aux admirables soldats de lltalie et du 
Rhin , et surtout au génie du vainqueur de Casti- 
glione, d'Arcoleet de Rivoli. Le gouvernement ne 
voulait laisser que vingt-cinq mille hommes en 
Italie , il ramenait tout le reste dans l'intérieur. 
Quant à la grande armée d'Allemagne , composée 
des deux armées du Rhin et de Sambre-et-Meuse, 
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il allait la réduire à la force nécessaire pour im- 
poser à FEmpire pendant le congrès de Rastadt ^ 
et il voulait faire refluer le reste vers les côtes de* 
l'Océan. On donnait larméme direction à toutes les 
troupes disponibles. Les généraux du génie par- 
couraient les côtes pour choisir les meilleurs points 
de débarquement; des ordres étaient donnés pour 
réunir dans les ports des flottilles considérables ; 
une activité extrême régnait dans la marine. On 
espérait toujours qu un coup de vent finirait par 
écarter Tescadre anglaise qui bloquait la rade de 
Cadix f et qu'alors la marine espagnole pourrait 
venir se coaliser avec la marine française. Quant à 
la marine hollandaise, qu'on se flattait aussi de ré- 
unir à la nôtre , elle venait d'essuyer un rude échec 
à la vue du Texel, et il n'en était rentré que des 
débris dans les ports delà Hollande. Mais la marine 
espagnole et française suffisait pour couvrir le 
passage d'une flottille et assurer le transport de 
soixante ou quatre-vingt mille hommes en Angle- 
terre. Pour seconder tous ces préparatifs, on avait 
songé à se procurer de nouveaux moyens de fi- 
nances. Le budget, fixé, comme on l'a vu, à 616 
millions pour l'an vi , ne suffisait pas à un arme- 
ment extraordinaire. On voulait faire concourir le 
commerce à une entreprise qui était toute dans 
ses intérêts , et on proposa un emprunt volontaire 
de quatre-vingts millions. Il devait étrehypothéqué 
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sur rëtat. Une partie des bénéfices de Texpédîtion 
devait être changée en primes, qui seraient tirées 
au sort entre les prêteurs. Le directoire se fit de- 
mander , par les principaux négocians, Touverture 
de cet emprunt. Le projet en fut soumis au corps 
législatif 9 et, dès les premiers jours, il parut ob- 
tenir faveur. On reçut pour quinze ou vingt mil- 
lions de souscriptions. Le directoire dirigeait non- 
setiletnent tous ses efforts contre FAngleterre, maïs 
aussi toutes ses sévérités. Une loi interdisait Ven- 
trée des marchandises anglaises, il se fit autoriser 
à êfttplôyer les visites domiciliaires pour les décou- 
vrir , et les fit exécuter dans toute la France , le 
même jour, et à la même heure *. 

Bonaparte semblait seconder ce grand mouve- 
nlent et s'y prêter ; mais au fond il penchait peu 
pour ce projet. Marcher sur Londres, y entrer, 
jeter soixante mille hommes en Angleterre, ne lui 
paraissait pas le plus difficile. Mais il sentait que 
conquérir le pays, s*y établir, serait impossible; 
qu'on pourrait seulement le ravager, lui enlever 
une partie de ses richesses, le reculer, fannuler 
pour un demi-siècle; mais qu'il faudrait y sacrifier 
l'armée qu*on y aurait amenée , et revenir presque 
seul , après une espèce d^incursion barbare. Plus 
tard, avec une puissance plus vaste, une plus grande 

(i) Le x5 nivôse an vi ( 4 janvier ). 



DIÂEGTOlkE (1798). 363 

expérience de ses moyens, litie irritation toute per- 
sonnelle contre FAngletefre, il songea sérieusement 
à lutter corps à corps avec elle, et à risquer sa for- 
tune contre la sientie ; mais aujourd'hui il avait 
d^auttes idées et d'autres projets. Une raison le 
détournait Surtout de cette entreprise. Les prépa- 
ratifs exigeaient encore plusieurs mois; la belle 
saison allait afriver, et il fallait atténdreles brumes 
et les vents de l'hiver prochain pour tenter la des- 
cente. Or , il ne voulait pas rester utie année oisif 
à Paris, n'ajoutant rien à ses hauts faits, et descen- 
dant dans l'opinion , par cela seul qu'il ne s'y éle- 
vait pas. 11 songeait donc à un projet d'une autre 
ei^pèce , projet tôtit aussi gigantesque que la des- 
cente en Angleterre, mais plus singulier, plus vaste 
dans ses conséquences, plus conforme à son ima- 
gination , et surtout plus prochain. On a vu qu'en 
Italie il s'occupait beaucoup de la Méditerranée^ 
qti'il avait créé Une espèce de marine, que, dahs le 
pslrtage des états vénitiens , il avait eu soiti de ré- 
server à la Fraiice les îles de la Grèce , qu'il avait 
noué des intrigues avec Malte, dans l'espoir de î'en- 
lever aux chevaliei*s fet aUx Aiiglais ; enfiti, qu'il avait 
souvent porté les y éUx sur l'Egypte, comme le point 
intermédiaire que la Frailce devait occuper êïitfè 
l'Europe et l'Asie, pour s'assurer du commerce du 
Levant ou de celui de l'Inde. Cette idée avait eUvahi 
son imagiuàtion, et le préoccupait viotemment. U 
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existait au ministère des affaires étrangères de pré- 
cieux documens sur l'Egypte, sur son importance 
coloniale, maritime et militaire; il se les fit trans- 
mettre par M. de Talley rand , et se mit à les dévo- 
rer. Obligé de parcourir les côtes de l'Océan pour 
l'exécution du projet sur l'Angleterre , il remplit 
sa voiture de voyages et de mémoires sur l'Egypte. 
Ainsi, tout en paraissant obéir aux vœux du direc- 
toire, il songeait à une autre entreprise; il était de 
sa personne sur les grèves et sous le ciel de l'ancienne 
Batavie, mais son imagination errait sur les rivages 
de l'Orient. Il entrevoyait un avenir confus et im- 
mense. S'enfoncer dans ces contrées de la lumière 
et de la gloire , où Alexandre et Mahomet avaient 
vaincu et fondé des empires, y faire retentir son 
nom et le renvoyer en France, répété par les échos 
de l'Asie, était pour lui une perspective enivrante. 

Il se mit donc à parcourir les côtes de l'Océan 
pendant les mois de pluviôse et de ventôse (janvier 
et février 1 798), donnant une excellente direction 
aux préparatifs de descente, mais en proie à d'autres 
pensées et à d'autres projets. 

Tandis que la république dirigeait toutes ses 
forces contre l'Angleterre , elle avait encore d'im- 
portans intérêts à régler sur lé continent. Sa tâche 
politique y était immense. Elle avait à traiter à Ra- 
stadt avec l'Empire , c'est-à-dire avec la féodalité 
elle-même ; elle avait à diriger dans les voies nou- 



DIRECTOIRE (1798). 365 

velles trois républiques ses filles , les républiques 
batave, cisalpine et ligurienne. Placée à la tête du 
système démocratique , et en présence du système 
féodal^ elle devait empêcher les chocs entre ces sys- 
tèmes, pour n'avoir pas à recommencer la lutte 
qu'elle venait de terminer avec tant de gloire , mais 
qui lui avait coûté de si horribles efforts. Telle 
était sa tâche , et elle tf offrait pas moins de diffi- 
cultés que celle d'attaquer et de ruiner l'Angleterre. 
Le congrès de Bastadt était réuni depuis deux 
mois. Bonnier, homme de beaucoup d'esprit, Treil- 
hard, homme probe, mais rude, y représentaient 
la France. Bonaparte, dans le peu de jours qu'il 
avait passés au congrès, était convenu secrètement 
avec l'Autriche des arrangemens nécessaires pour 
l'occupation de Majence et de la tête de pont de 
Manheim. Il avait été décidé que les troupes autri- 
chiennes se retireraient à l'approche des troupes 
françaises, et abandonneraient les milices de l'Em- 
pire ; alors les troupes françaises devaient s'empa- 
rer de Mayence et de la tête de pont de Manheim, 
soit en intimidant les milices de l'Empire , réduites 
à elles-mêmes , soit en brusquant l'assaut. C'est ce 
qui fut exécuté. Les troupes de l'électeur, en se 
voyant abandonnées des Autrichiens, livrèrent 
Mayence. Celles qui étaient à la tête de pont de 
Manheim voulurent résister , mais furent obligées 
de céder. On y sacrifia cependant quelques cents 
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hommes. Il était évident ^ d'après ces événemens , 
que , par les articles secrets du traité de Campo- 
Formio , l'Autriche avait reconnu à la république 
la ligne du Rhin , puisqu'elle consentait à lui en 
assurer les poii^ts les plus import ans* U fut convenu, 
de plus y que l'armée française , pendant les négo- 
ciations , quitterait la rive droite du Rhin et ren- 
trerait sur la rive gauche, depuis Bâle jusqu'à 
Mayence ; qu'à cette hauteur elle pourrait conti- 
nuer à occuper la rive droite, mais en longeant le 
Mein et sans franchir ses rives. Quant aux armées 
autrichiennes , elle«s devaient se retirer au-delà du 
Danube et jusqu'au Lech, évacuer les places fortes 
d'Ulm , Ingolstadt et Philipsbourg. Leur position 
devenait, par rapport à l'Empire, à peu près sem- 
blable à celle des armées françaises. La députation 
de l'Empire allait ainsi délibérer au milieu d'une 
double haie d(3 soldats. L'Autriche n'exécuta pas 
franchement les articles secrets , car , à la faveur 
d'une simulation, elle laissa des garnisons dans Phi- 
lipsbourg , Ulm et Ingolstadt. La FraAce ferma les 
yeux sur cette infraction du traité , pour ne pas 
troubler la bonne intelligence. Il fut question en- 
suite de l'envoi réciproque d'ambassadeurs. L'Au- 
, triche répondit que, pour le moment, on se con- 
tenterait de correspondra par les ministres que les 
deux puissances avaient au cpngrès de Rastadt. Ce 
n'était pas montrer un grand empressement à com- 
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mencer avec la France des relations amicales ; mais^ 
après ses défaites et ses humiliations, on concevait 
et on pardonnait ce reste d'humeur de la part de 
FAutriche. 

Les premières explications entre la députation 
de l'Empire et les ministres de l'Autriche furent 
amères. Les états de l'Empire se plaignaient, en 
effet , que l'Autriche contribuât à les dépouiller, 
en reconnaissant la ligne du Rhin à la république, 
et en livrant d'une manière perfide Mayence et la 
tête de pont de Manheim. Us se plaignaient que 
l'Autriche , après avoir entraîné l'Empire dans sa 
lutte , l'abandonnât , et livrât ses provinces pour 
avoir en échange des possessions en Italie. Les 
ministres de l'empereur répondaient qu'il avait été 
entraîné à la guerre pour les intérêts de l'Empine, 
et pour la défense des princes possessionnés en 
Alsace; qu'après avoir pris les armes dans leur 
intérêt, il avait fait des efforts extraordinaires pen- 
dant six années consécutives, qu'il s'était vu aban- 
donné successsivement par tous les états de la confé- 
dération; qu'il avait soutenu presque à lui seul le 
fardeau de la guerre ; qu'il avait perdu dans cette 
lutte une partie de ses états, et notamment les 
riches provinces de la Belgique et de la Lombardie; 
et qu'il n'avait, après de tels efforts si chèrement 
payés, que de la reconnaissance à attendre, et point 
^ plaintes à es;&uyer. L^ vérité était que l'e^mpe- 
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reur avait pris le prétexte des princes possessionnés . 
en Alsace , pour faire la guerre ; qu'il l'avait sou- 
tenue pour sa seule ambition ; qu'il y avait entraîné 
la confédération germanique malgré elle , et que 
maintenant il la trahissait pour s'indemniser à ses 
dépens. Après de vives explications , qui n'abou- 
tirent à rien , il fallut passer outre , et s'occuper 
de la base des négociations. Les Français voulaient 
la rive gauche du Rhin , et proposaient , pour in- 
demniser les princes dépossédés de leurs états , le 
moyen des sécularisations. L'Autriche, qui, non 
contente d'avoir acquis la plus grande partie du 
territoire vénitien , voulait s'indemniser encore 
avec quelques évêchés , et qui d'ailleurs avait des 
conventions secrètes avec la France; la Prusse, qui 
était convenue avec la France de s'indemniser, sur 
la rive droite, du duché de Clèves qu'elle avait 
perdu sUr la rive gauche ; les princes dépossédés , 
qui aimaient mieux acquérir des états sur la rive 
droite , à l'abri du voisinage des Français , que de . 
recouvrer leurs anciennes principautés; l'Autriche, 
la Prusse , les princes dépossédés , tous votaient 
également pour qu'on cédât la ligne du Rhin , et 
que les sécularisations fussent employées comme 
moyen d'indemnité. L'Empire pouvait donc diffi- 
cilement se défendre contre un pareil concours de 
volontés. Cependant les pouvoirs donnés à la dépu- 
tation, faisimt une condition expresse de l'intégrité 
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de Fempire germanique, les plénipotentiaires fran- 
çais déclarèrent ces pouvoirs bornés et insuf fisans, 
et en exigèrent d'autres. La députation s'en fit 
donner de nouveaux par la diète ; mais , quoique 
ayant désormais la faculté de concéder la ligne du 
Rhin y et de renoncer à la rive gauche, elle persista 
néanmoins à la défendre. Elle donnait beaucoup 
de raisons , car les raisons ne manquent jamais. 
L'empire germanique, disait la députation, n'avait 
point été le premier à déclarer la guerre. Bien avant 
que la diète de Ratisbonne en eût fait la déclara- 
tion , Custine avait surpris Mayence et envahi la 
Franconie. Il n'avait donc fait que se défendre. La 
privation d'une partie de son territoire bouleversait 
sa constitution , et compromettait son existence , 
qui importait à toute l'Europe. Les provinces de 
la rive gauche, qu'on voulait lui enlever, étaient 
d'une modique importance pour un état devenu 
aussi vaste que la république française. La ligne du 
Rhin pouvait être remplacée par une autre ligne 
militaire, la Moselle par exemple. La république, 
enfin, renonçait pour de très misérables avan- 
tages, à la gloire si belle, si pure, et si utile pour 
elle, de la modération politique. En conséquence, 
la députation proposait d'abandonner tout ce que 
l'Empire avait possédé au-delà de la Moselle, et 
de prendre cette rivière pour limite. A ces raisons 
la France en avait d'excellentes à opposer. Sans 
IX. a 4 
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doute j elle avait pris roffensive y et coounencé la 
guerre de fait; mais la guerre véritable^ celle d'in- 
teution, de machinations , de préparatifs* avait été 
commencée par l'Empire. C'était à Trêves^ à Co- 
blentz y qu avaient été recueillis et organisés les 
émigrés; c'étaient de là que devaient partir les pha* 
langes chargées d'humilier , d'abrutir , de démem- 
brer la France. La France , au lieu d'être vaincue^ 
était victorieuse; elle en profitait, non pour rendre 
le mal qu'on avait voulu lui faire, mais pour s'ia- 
demniser de la guerre qu'on lui avait faite, en exi* 
géant sa véritable limite naturelle, la limiteduRhin. 

Ou di^utait donc, car les concessions , même 
les plus inévitables, sont toujours contestées. Mais 
il était évident que la députatiou allait céder la rive 
gauche, et ne faisait cette résistance que pour ob- 
tenir de meilleures conditions sur d'autres points 
eu litige. Tel était l'état des négociations de Ra- 
stadt, au mois de pluviôse an vi (février 1798). 

Augereau, auquel le directoire avait donné, pour 
s'en débarrasser, le commandement de l'armée 
d'Allemagne, s'était entouré des jacobins les plus 
forcenés. Il ne pouvait que porter ombrage à 
l'Empire, qui redoutait surtout la contagion des 
nouveaux principes, et qui se plaignait d'écrits 
incendiaires répandus en Allemagne. Tant de tétea 
fermentaient en Europe, qu'il n'était pas nécessaire 
de supposer l'intervention française pour expliquer 
la circulation d'écrits révolutionnaires. Mais il im- 



portait au directoire de s'éviter toute plainte ;. 
d'ailleurs il était mécontent de la conduite tur^ 
bulente d^Augereau ; il lui ôta son commande- 
ment, et Fenvoya à Perpignan, sous prétexte d'jr 
réunir une armée, qui était destinée, di6aitH>n , ai 
agir contre le Portugal. Cette cour, à Finstigationr 
de Pitt, n'avait pas ratifié le traité fait avec la ré- 
publique, et on menaçait d'aller frapper en elle 
une alliée de FÂngleterre. Du reste , ce n'était là 
qu'une vaine démonstration, et la commission 
donnée à Augereau était une disgrâce déguisée. 

La France, outre les rapports directs qu'elle com-» 
mençaità renouer avec les puissances de l'Europe, 
avait à diriger , comme nous Favons dit , les r^u*- 
bliques nouvelles. Elles étaient naturellement agi*» 
tées de partis contraires. Le^devoir de la France 
était de leur épargner les convulsions qui Favaient 
déchirée elle-même. D'ailleurs , elle était appelée 
et payée pour cela. Elle avait des armées en Hol- 
lande, dans la Cisalpine et laLigurie, entretenues 
aux frais de ces républiques. Si , pour ne point 
paraître attenter à leur indépendance, elle les 
livrait à elles-mêmes, il y avait danger de voir, ou 
une contre-révolution , ou un déchaînement de 
jacobinisme. Dans un cas , il y avait péril pour le 
système républicain; dans l'autre, pour le main- 
tien de la paix générale. Les jacobins, devenus 
les maîtres en Hollande, étaient capables d'indis- 

a4. 
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poser la Prusse et rÂllemagne; devenus les maîtres 
dans la Ligurie et la Cisalpine , ils étaient capables 
de bouleverser l'Italie, et de rappeler l'Autriche en 
lice. Il fallait donc modérer la marche de ces ré- 
publiques; mais en la modérant , on s'exposait à 
un autre inconvénient. L'Europe se plaignait que 
la France eût fait ^ des Hollandais , des Cisalpins, 
des Génois, des sujets plutôt que des alliés, et lui 
reprochait de viser à une domination universelle. 
Il fallait donc choisir des agens qui eussent exac- 
tement la nuance d'opinion convenable au pays où 
ils devaient résider, et assez de tact pour faire 
sentir la main de la France , sans la laisser aperce- 
voir. Il y avait, comme on le voit, des difficultés 
de toute espèce à vaincre , pour maintenir en pré- 
sence, et y maintenir sans choc, les deux systèmes 
qui en Europe venaient d'être opposés l'un à 
l'autre. On les a vus en guerre pendant six ans. On 
va les voir pendant une année en négociation , et 
cette année va prouver mieux que la guerre encore, 
leur incompatibilité naturelle. 

Nous avons déjà désigné les différens partis qui 
divisaient la Hollande. Le parti modéré et sage , 
qui voulait une constitution unitaire et tempérée, 
avait à combattre les orangistes, créatures du stat- 
houder , les fédéralistes , partisans des anciennes 
divisions provinciales, aspirant à dominer dans 
leurs provinces , et à ne souffrir qu'un faible lien 
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fédéral; enfin, les démocrates ou jacobins, voulant 
Funité et la démocratie pure. Le directoire devait 
naturellement appuyer le premier parti, opposé 
aux trois autres , parce qu'il voulait , sans aucune 
des exagérations contraires , concilier Tancien sys- 
tème fédératif avec une suffisante concentration 
du gouvernement. On a beaucoup accusé le direc- , 
toire de vouloir partout la république une et indi- 
visible , et on a fort mal raisonné en général sur 
son système à cet égard. La république une eûin^ 
divisible y imaginée en 93, eût été toujours une 
pensée profonde, si elle n'avait ét^ d'abord le fruit 
d'un instinct puissant. Un état aussi homogène, 
aussi bien fondu que la France , ne pouvait ad- 
mettre le système fédéral. Un état aussi menacé 
que la France eût été perdu en l'admettant. Il ne 
convenait ni à sa configuration géographique , ni 
à sa situation politique. Sans doute , vouloir par- 
tout t unité et Vindi^^isibilité au même degré qu'en 
France , eût été absurde ; mais le directoire , placé 
à la tête d'un nouveau système , obligé de lui 
créer des alliés puissans , devait chercher à donner 
de la force et de la consistance à ses nouveaux al- 
liés ; et il n'y a ni force ni consistance sans un cer- 
tain degré de concentration et d'unité. Telle était 
la pensée , ou pour mieux dire l'instinct , qui diri- . 
geait, et devait diriger presque à leur insu les chefs 
de la république française. 



N La Hollande , avec son ancien système fédératif, 
fOÛt été réduite à une complète impuissance. San 
.^assemblée nationale n'avait pu lui donner encore 
une constitution. Elle était astreinte à tous les rè- 
.glemens des anciens états de Hollande ; le fédéra- 
lisme y dominait; les partisans de l'unité et d'une 
'Constitution modérée demandaient l'abolition de 
. ;€es règlemens et le prompt établissement d'iuie 
r constitution. L'envoyé Noël était accusé de favo- 
riser les fédéralistes. La France ne pouvait différer 
^de prendre un parti: elle envoya Joubcrt com- 
mander l'armée de Hollande 9 Joubert, l'un des 
lieutenans de Bonaparte en Italie , célèbre depuis 
SB. marche en Tyrol, modeste, désintéressé, brave, 
et .patriote chaleureux. Elle remplaça Noël par 
Delacroix, l'ancien ministre des affaires étran- 
. (gères; elle eût pu faire un meilleur choix. Le direc- 
toire manquait malheureusement de sujets pour 
la diplomatie. Il y avait beaucoup d'hommes in- 
struits et distingués parmi les membres des as- 
/ semblées actuelles ou passées^ mais ces hommes 
-n'avaient pas l'habitude des formes diplomatiques; 
iîls avaient du dogmatisme et de la morgue; il était 
/difficile d'en trouver qui conciliassent la fermeté 
: des principes avec la souplesse des formes , ce qu'il 
aurait fallu cependant chez nos envoyés à l'étranger, 
ipour qu'ils sussent à la fois faire respecter nos 
doctrines et ménager les^ préjugés de la vieille Eu- 
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rope. Delacroix, en arrivant en Hollande , assista 
à un festin donné par le comité diplomatique. Tous 
les ministres étrangers y étaient invités. iA.près 
avoir tenu en leur présence le langage le plus dé- 
magogique , Delacroix s'écria le verre à la main : 
Pourquoi n^y a-Uil pas un Bataue qui ose poi- 
gnarder le règlement sur F autel de la patrie! On 
conçoit aisément l'effet que devaient produire»sur 
les étrangers de pareilles boutades. Le réglemait, 
en effet, fut bientôt poignardé. Quarante-tnois 
députés avaient déjà protesté contre les opérations 
de l'assemblée nationale. Ils se réunirent le 3 plu- 
viôse ( 2ti janvier 1 798 ) à l'hôtel de Harlem , et 
là, soutenus par nos troupes, ils procédèrent 
comme on avait fait à Paris , quatre mois aupara- 
vant, au 18 fructidor. Ils exclurent de l'assemblée 
nationale un certain nombre de députés suspects, 
en firent enfermer quelques-uns, cassèrent le rè- 
glement , et organisèrent l'assemblée en une espèce 
de convention. En peu de jours, une constitution 
à peu près semblable à celle de la France fut ré- 
digée et mise en vigueur. Voulant imiter la conven- 
tion , les nouveaux dirigeans composèrent le gou- 
vernement des membres de l'assemblée actuelle, et 
se constituèrent eux-mêmes en directoire et corps 
législatif. Les hommes qui se présentent pour 
f opérer ces sortes de mouvemens sont toujours les 
plus prononcés de leur parti. Il était à craândre 
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que le nouveau gouvernement batave ne fut fort 
empreint de démocratie , et que , sous l'influence 
d'un ambassadeur comme Delacroix , il ne dépas- 
sât la ligne que le directoire français aurait voulu 
lui tracer. Cette espèce de 1 8 fructidor en Hollande 
ne manqua pas de faire dire à la diplomatie euro- 
péenne, surtout à la diplomatie prussienne, que la 
France gouvernait la Hollande, et s'étendait de fait 
jusqu'au Texel. 

La république ligurienne était dans une assez 
bonne voie, quoique secrètement travaillée, comme 
tous les nouveaux états, par deux partis également 
exagérés. Quant à la Cisalpine , elle était en proie 
aux passions les plus véhémentes. L'esprit de 
localité divisait les Cisalpins, qui appartenaient à 
d'anciens états successivement démembrés par 
Bonaparte. Outre l'esprit de localité, les agens de 
l'Autriche , les nobles , les prêtres et les démocrates 
emportés agitaient violemment la nouvelle répu- 
blique. Mais les démocrates étaient les plus dange- 
reux , parce qu'ils avaient un puissant appui dans 
l'armée d'Italie , composée, comme on le sait, des 
plus chauds patriotes de France. Le directoire avait 
autant de peine à diriger l'esprit de ses armées en 
pays étranger, que celui de ses ministres, et avait^ 
sous ce rapport, autant de difficultés à vaincre que 
sous tous les autres. Il n'avait pas encore ^e mi- 
nistre auprès de la nouvelle république. C'était 
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Berthîer qui^ en sa qualité de général en chef, 
représentait encore le gouvernement français. Il s'a- 
gissait de régler j par un traité d'alliance , les rap- 
ports de la nouvelle république avec la république 
mère. Ce traité fut rédigé à Paris , et envoyé à la 
ratification des conseils. Les deux républiques con- 
tractaient alliance offensive et défensive pour tous 
les cas ; et en attendant que la Cisalpine eût un état 
militaire , la France lui accordait un secours de 
yingt-cinq mille hommes aux conditions suivantes. 
La Cisalpine devait donner le local pour le caser- 
nement^ les magasins 9 les hôpitaux ^ et lo millions 
par an pour l'entretien des vingt-cinq mille hommes. 
Dans le cas de guerre , elle devait fournir un sub- 
side extraordinaire. La France abandonnait à la 
Cisalpine une grande partie de l'artillerie prise à 
l'ennemi , afin d'armer ses places. Ces conditions 
n'avaient rien d'excessif; cependant beaucoup de 
députés cisalpins dans le conseil des anciens, mal 
disposés pour le régime républicain et pour la 
France , prétendirent que ce traité était trop oné- 
reux j que l'on abusait de la dépendance dans la- 
quelle le nouvel état était placé, et ils rejetèrent le 
traité. 11 y avait là une malveillance évidente. Bo- 
naparte j obligé de choisir lui-même les individus 
composant les conseils et le gouvernement, n'avait 
pu s'assurer de la nature de tous ses choix, et il 
devenait nécessaire de les modifier. Les conseils 



378 RlâVOLUTION FRAirÇAJSS. 

actuels y nommés militairement par Bonaparte , 
furent modifiés militairement par Berthier. Celui- 
ci éloigna quelques-uns des membres les plus ob- 
stinés , et fit présenter le traité, qui fut aussitôt 
accepté. Il était fâcheux que la France fût encore 
obligée de laisser voir sa main , car l'Autriche pré- 
tendit sur-le-champ que, malgré toutes les pro- 
messes faites à Campo-Formio , la Cisalpine n'était 
pas une république indépendante , et qu'elle était 
évidemment une province française. Elle fit des 
difficultés pour l'admission du ministre Marescal- 
chi , accrédité auprès d'elle par la Cisalpine. 

Le territoire formé par la France et les nouvelles 
républiques s'engrenait avec l'Europe , encore féo- 
dale, de la manière la plus dangereuse pour la paix 
des deux systèmes. La Suisse, toute féodale encore 
quoique républicaine,était en globée entre la France, 
la Savoie, devenue province française , et la Cisal- 
pine. Le Piémont, avec lequel la France avait con- 
tracté une alliance , était enveloppé par la ^France, 
la Savoie, la Cisalpine et la Ligurie. La Cisalpine et 
la Ligurie enveloppaient le Parmesan etlaToscane^ 
et pouvaient communiquer leur fièvre à Rome et à 
Naples. Le directoire avait recommandé à ses agens 
la plus grande réserve , et leur avait défendu de 
donner aucune espérance aux démoca^ates : Gin- 
guéné en Piémont , Cacault en Toscane , Joseph 
Bonaparte à Rome, Trouvé à Naples, avaient ordre 
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précis de témoigner les dispositions les plus ami* 
cales aux princes auprès desquels ils résidaient. 
Ils devaient assurer que les intentions du directoire 
n'étaient nullement de propager les principes ré- 
volutionnaires , quHl se contenterait de maintenir 
le système républicain là où il était établi, mais 
qu'il ne ferait rien pour l'étendre chez les puissances 
qui se conduiraient loyalement avec la France. Les 
intentions du directoire étaient sincères et sages. 
Il souhaitait sans doute les progrès de la révolution; 
mais il ne devait pas les propager plus long-temps 
par les armes. Il fallait , si la révolution éclatait 
dans de nouveaux états, qu'on ne pût reprocher à 
la France une participât ion active. D'ailleurs l'Italie 
était remplie de princes, parens ou alliés des grandes 
puissances, auxquels on ne pouvait nuire sans 
.s'exposer à de hautes hostilités. L'Autriche ne 
manquerait pas d'intervenir pour la Toscane , pour 
Naples et peut-être pour le Piémont; l'Espagne 
interviendraitcertainementpourleprincedeParme. 
Il fallait donc s'attacher, si de nouveaux événe- 
mens venaient à éclater^ à n'en pas avoir la respon- 
sabilité. 

Telles étaient les instructions du directoire ; mais 
on ne gouverne pas les passions, et surtout celle 
de la liberté. La France pouvait-elle empêcher que 
les démocrates français, liguriens et cisalpins , ne 
correspondissent avec les démocrates piémontais, 
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toscans, romains et napolitains, ne leur soufflassent 
le feu de leurs opinions, de leurs encouragemens 
et de leurs espérances? Ils leur disaient que la po- - 
litique empêchait le gouvernement français d m- 
tervenir ostensiblement dans les révolutions qui 
se préparaient partout, mais qu'il les protégerait 
une fois faites; qu'il fallait avoir le courage de 
les essayer, et que sur-le-champ arriveraient des 
secours. 

L'agitation régnait dans tous les états Italiens. 
On y multipliait les arrestations , et nos ministres 
accrédités se bornaient à réclamer quelquefois les 
individus injustement poursuivis. En Piémont , les 
arrestations étaient nombreuses ; mais l'interces- 
sion de la France était souvent écoutée. En Tos* 
cane il régnait assez de modération. A Naples, il y 
avait une classe d'hommes qui partageait les opi* 
nions nouvelles ; mais une cour aussi méchante 
qu'insensée luttait contre ces opinions par les fers 
et les supplices. Notre ambassadeur Trouvé était 
abreuvé d'humiliations. Il était séquestré comme 
un pestiféré. Défense était faite aux Napolitains 
de le voir. Il avait eu de la peine à se procurer un 
médecin. On jetait dans les cachots ceux qui étaient 
accusés d'avoir eu des communications avec la 
légation française, ou qui portaient les cheveux 
coupés et sans poudre. Les lettres de l'ambassa- 
deur étaient saisies , décachetées , et gardées par 
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la police napolitaine pendant dix ou douze jours. 
Des Français avaient été assassinés. Même quand 
Bonaparte était en Italie, il avait eu de la peine à 
contenir les fureurs de la cour de Naples, et main- 
tenant qu'il n'y était plus, on juge de qupi elle 
devait être capable. Le gouvernement français avait 
assez de force pour la punir cruellement de ses 
fautes ; mais pour ne pas troubler la paix géné- 
rale, il avait recommandé à son ministre Trouvé 
de garder la plus grande mesure, de s'en tenir à 
des représentations , et de tâcher de la ramener à 

la raison. 

Le gouvernement le plus près de sa ruine était 
le gouvernement papal. Ce n'était pas faute de se 
défendre; il faisait aussi des arrestations; mais un 
vieux pape dont l'orgueil était abattu, de vieux 
cardinaux inhabiles , pouvaient difficilement sou- 
tenir un état chancelant de toutes parts. Déjà, par 
les suggestions des Cisalpins, la Marche d'Ancône 
s'était révoltée , et s'était constituée en république 
anconitaine. De là , les démocrates soufflaient la 
révolte dans tout l'état romain. Ils n'y comptaient 
pas un grand nombre de partisans, mais ils étaient 
assez secondés par le mécontentement public. Le 
gouvernement papal avait perdu son éclat impo- 
sant aux yeux du peuple , depuis que les contribu- 
tions imposées à Tolentino l'avaient obligé de don- 
ner jusqu'aux meubles précieux et aux pierreries 
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dit Saint-Siég(e. Les taxes nouvelles, la création 
d^un papier-monnaie qui perdait plus de deux 
tiers de sa valeur , Taliénation du cinquième des 
biens du clergé , avaient mécontenté toutes les 
classes , jusqu'aux ecclésiastiques eux-mêmes. Lea 
grands de Rome , qui avaient reçu quelques-unes 
des lumières répandues en Europe pendant le dix- 
huitième siècle, murmuraient assez hautement 
contre un gouvernement faible, inepte, et disaient 
qu'il était temps que le gouvernement temporel 
des états romains passât de célibataires ignorans, 
incapables, étrangers à la connaissance des choses 
humaines, aux véritables citoyens versés dans la 
pratique et l'habitude du monde. Ainsi les dispo* 
sitions du peuple romain étaient peu favorables au 
pape. Cependant les démocrates étaient peu nom- 
breux ; ils inspiraient des préventions sous le rap- 
port de la religion , dont on les croyait ennemis. 
Les artistes français qui étaient à Rome les exci- 
taient beaucoup ; mais Joseph Bonaparte tâchait 
de les contenir, en leur disant qu'ils n'avaient pas 
assez de force pour tenter un mouvement décisif, 
qu'ils se perdraient et compromettraient inutile-* 
ment la France ; que, du reste, elle ne les soutien- 
drait pas, et les laisserait exposés aux suites de 
leur imprudence. 

Le 6 nivôse ( 26 décembre r 797 ), ils vinrent 
Tavertir qu'il y aurait un mouvemenL II les con- 
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gédia, en les engageant à rester tranquilles; mai^ 
ils n'en crurent pas le ministre français. Le sys- 
tème de tous les entrepreneurs de révolution était 
qu'il fallait oser, et engager la France malgré elle. 
EnefFet, ils se réunirent le 8 nivôse (a 8 décembre), 
pour tenter im mouvement. Dispersés par les dra- 
gons du pape, ils se réfugièrent dans la juridiction 
de l'ambassadeur français , et sous les arcades du 
palais Corsini, qu'il habitait. Joseph accourut avec 
quelques militaires français, et le général Duphot, 
jeune officier très distingué de Farmée d'Italie. Il 
voulait s'interposer entre les troupes papales et 
le3 insurgés , pour éviter un massacre. Mais leS' 
troupes papales, sans respect pour l'ambassadeur, 
firent feu , et tuèrent à ses côtés l'infortuné Du- 
phot. Ce jeune homme allait épouser une belle- 
sœur de Joseph. Sa mort produisit une commotion 
extraordinaire. Plusieurs ambassadeurs étrangers 
coururent chez Joseph, particulièrement le mi- 
nistre d'Espagne , d'Azara. Le gouvernement ro- 
main, seul, demeura quatorze heures sans envoyer 
chez le ministre de France , quoique celui-ci n'eût 
cessé de lui écrire pendant la journée. Joseph , 
indigné, demanda sur-le-champ ses passeports; 
on les lui donna, et il partit aussitôt pour la 
Toscane. 

Cet événement produisit une vive sensation. 11 
était visible que le gouvernement romain aurait 
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pu prévenir cette scène , car elle était prévue à 
Rome deux jours d'avance , mais qu'il avait voulu 
la laisser éclater, pour infliger aux démocrates une 
correction sévère, et que dans le tumulte il n'avait 
pas su prendre ses précautions, de manière à pré- 
venir une violation du droit des gens et un at- 
tentat contre la légation française. Aussitôt une 
grande indignation se manifesta dans la Cisalpine, 
et parmi tous les patriotes italiens, contre le gou- 
vernement romain. L'armée d'Italie demandait à 
grands cris à marcher sur Rome. 

Le directoire était fort embarrassé : il voyait 
dans le pape le chef spirituel du parti ennemi de 
la révolution. Détruire le pontife de cette vieille 
et tyrannique religion chrétienne le tentait fort , 
malgré le danger de blesser les puissances et de 
provoquer leur intervention. Cependant, quels que 
fussent les ihconvéniens d'une détermination hos- 
tile , les passions révolutionnaires l'emportèrent 
ici, et le directoire ordonna au général Berthier , 
qui commandait en Italie, de marcher sur Rome. 
11 espérait que le pape n'étant le parent ni l'allié 
d'aucune cour , sa chute ne provoquerait aucune 
intervention puissante. 

La joie fut grande chez tous les républicains et 
les partisans de la philosophie. Berthier arriva le 
22 pluviôse ( 10 février 1 798) en vue de l'ancienne 
capitale du monde , que les armées républicaines 
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n'avaient pas encore visitée. Nos soldats s'arrêtè- 
rent un instant , pour contempler la vieille et ma- 
gnifique cité. Le ministre d'Azara, le médiateur 
ordinaire de toutes les puissances italiennes auprès 
de la France, accourut au quartier-général, pour 
négocier une convention. Le château Saint-Ange 
fut livré aux Français , à la condition , naturelle 
entre peuples civilisés , de respecter le culte , les 
établissemens publics, les personnes et les pro- 
priétés. Le pape fut laissé au Vatican , et Berthier, 
introduit par la porte du Peuple , fut conduit au 
Capitole, comme les anciens triomphateurs ro- 
mains. Les démocrates , au comble de leurs vœux , 
se réunirent au Campo-Vaccino , où se voient les 
vestiges de l'ancien Forum, et, entourés d'un 
peuple insensé , prêt à applaudir à tous les événe* 
mens nouveaux , proclamèrent la république ro- 
maine. Un notaire rédigea un acte par lequel le 
peuple, qui s'intitulait peuple romain , déclarait 
rentrer dans sa souveraineté , et se constituer en 
république. Le pape avait été laissé seul au Vati- 
can. On alla lui demander l'abdication de sa sou- 
veraineté temporelle, car on n'entendait pas se 
mêler de son autorité spirituelle. Il répondit , du 
reste , avec dignité , qu'il ne pouvait se dépouiller 
d'une propriété qui n'était point à lui , mais à la 
succession des apôtres, et qui n'était qu'en dépôt 
dans ses mains. Cette théologie toucha peu nos 
IX. a 5 
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généraux républicains. Le pape, traité avec lès 
égards dus à son âge j fut extrait du Vatican penr 
dant la nuit , et conduit en Toscane , où il reçut 
afiile dans un couvept. Le peuple de Rome parut 
peu regretter ce souverain , qui avait cependant 
régné plus de vingt années. 

Malheureusement des excès, non contre les per^ 
sonnes, mais contre les propriétés, souillèrent 
l'entrée des Français dans l'ancienne capitale du 
monde. Il n'y avait plus à la têle de l'armée ce chef 
sévère et inflexible , qui , moins par vertu que par 
horreur du désordre, avait poursuivi si sévère* 
ment les pillards. Bonaparte seul aurait pu imr 
poser un frein à l'avidité dans une contrée aussi 
riche. Berthier venait de partir pour Paris; Mas- 
séna lui avait succédé. Ce héros auquel la France 
devra une éternelle reconnaissance pour l'avoir 
sauvée à Zurich d'une ruine inévitable , fut accusé 
d'avoir donné le premier exemple. Il fut bientôt 
imité. Onse mit à dépouiller les palais, les couvenS) 
les riches collections. Des juifs à la suite de l'armée 
acfcietaient à vil prix les magnifiques objets que leur 
livraient les déprédateurs. Le gaspillage fut révol* 
taait pllfaut le dire : ce n'étaient pas les officiers so* 
baltemes ni les soldats qui se livraient à ces dés* 
ordres, c'étaient les officiers supérieurs. Tous lés 
objets qu'on enlevait , et sur lesquels on avait les 
drcnts de la conquête ^ auraient du être déposas 
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dans une caisse ^ et vendus au profit de Farinée , 
qui n'avait pas reçu de solde depuis cinq mois. Elle 
sortait de la Cisalpine ^ où le défaut d'organisation 
financière avait empêché d'acquitter le subside 
convenu par notre traité. Les soldats et les officiers 
subalternes étaient dans le plus horrible dénilment; 
ils étaient indignés de voir leurs chefs se gorger 
de dépouilles j et compromettre la gloire du nom 
français y sans aucun profit pour l'armée. Il y eut 
une révolte contre Masséna : les officiers se réuni- 
rent dans une église, et déclarèrent qu'ils ne vou*- 
laient pas servir sous lui. Une partie du peuple, 
qui était mal disposée pour les Français , se pré- 
parait à saisir le moment de cette mésintelligence 
pour tenter un mouvement. Masséna fit sortir 
l'armée de Rome , en laissant une garnison dans le 
ehâteau Saint-Ange. Le danger fit cesser la sédi* 
tion ; mais les officiers persistèrent à demeurer 
réunis ^ et à demander la poursuite des pillards et 
le rappel de Masséna. 

On voit qu'à la difficulté de modérer la marche 
des nouvelles républiques, de choisir et de diriger 
nos agens , se joignait celle de contenir les armées^ 
et tout cela à des distances immenses pour les 
communications administratives* Le directoire rap* 
pela Masséna et envoya une commission à Rome, 
composée de quatre personnages probes ei éclai- 
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rés, pour organiser la nouvelle république : c'étaient 
Daunou , Monge, Florent et Faypoult. Ce dernier, 
administrateur habile et honnête , était chargé de 
tout ce qui était relatif aux finances. L'armée 
d'Italie fut divisée en deux ; on appela armée de 
Rome celle qui venait de détrôner le pape. 

Il s'agissait de motiver auprès des puissances la- 
nouvelle révolution. L'Espagne dont on aurait pu 
redouter la piété , mais qui était sous l'influence 
française , ne dit cependant rien. Mais l'intérêt est 
plus intraitable que le zèle religieux. Aussi les deux 
cours les plus mécontentes furent celles de Vienne 
et de Naples. Celle de Vienne voyait avec peine 
s'étendre l'influence française en Italie. Pour ne 
pas ajouter à ses griefs , on ne voulut point con- 
fondre la république nouvelle avec la Cisalpine : 
elle fut constituée à part. Les réunir toutes deux 
aurait trop réveillé l'idée de Funité italienne, 
et fait croire au projet de démocratiser toute 
l'Italie. Quoique l'empereur n'eût point de ministre 
à Paris , on lui envoya Bemadotte pour lui donner 
des explications et résider à Vienne. Quant à la 
cour de Naples , sa fureur était extrême de voir la 
révolution à ses portes. Elle n'exigeait rien moins 
que deux ou trois des provinces romaines pour 
s'apaiser. Elle voulait surtout le duché de Béné- 
vent et le territoire de Ponte-Corvo , qui étaient 
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tout à fait à sa convenance. On lui envoya Garât 
pour s'entendre avec elle : on destina Trouvé à la 
Cisalpine. 

La révolution faisait donc des progrès inévita- 
bles , et beaucoup plus rapides que ne l'aurait 
voulu le directoire. lious avons déjà nommé un 
pays où elle menaçait de s'introduire, c'est la 
Suisse. Il semble ^ue la Suisse , cette antique pa- 
trie de la liberté, des moeurs simples et pastorales, 
n'avait rien à recevoir de la France, et seule n'a- 
vait pas de révolution à subir; cependant, de ce 
que les treize cantons étaient gouvernés avec des 
formes républicaines , il n'en résultait pas que 
l'équité régnât dans les rapports de ces petites 
républiques entre elles, et surtout dans leurs rap- 
ports avec leurs sujets. lia féodalité, qui n'est que 
la hiérarchie militaire , existait entre ces républi^ 
ques , et il y avait des peuples dépendans d'autres 
peuples , comme un vassal de son suzerain , et 
gémissant sous un joug de fer. L'Argovie, le canton 
de Vaud , dépendaient de l'aristocratie de Berne ; 
le Bas-Valais du Haut- Valais ; les bailliages italiens, 
c'est-à-dire les vallées pendant du côté de l'Italie , 
de divers cantons. Il y avait en outre une foule de 
communes dépendantes de certaines villes. Le 
canton de Saint-Gall était gouverné féodalement 
par un couvent. Presque tous les pays sujets ne 
l'étaient devenus qu'à des conditions contenues 
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dans dés chartes mises en oubli, et qu'il était 
défendu de remettre en lumière. Les campagnes 
relevaient presque partout des villes , et étaient 
soumises aux plus révoltans monopoles; nulle 
part la tyrannie des corps de métier n'était aussi 
grande. Dans tous les gouvernemens, l'aristocratie 
s'était lentement emparée de l'universalité des pou- 
voirs. A Berne, le premier de ces petits états, quel- 
ques familles s'étaient emparées de l'autorité et en 
avaient à jamais exclu toutes les autres ; elles 
avaient leur livre d'or, , où étaient inscrites toutes 
les familles gouvernantes. Souvent les mœurs 
adoucissent les lois, mais il n'en était rien ici. Ces 
aristocraties «e vengeaient avec la vivacité d'hu- 
meur propre aux petits états. Berne , Zurich , Ge- 
nève, avaient déployé souv^it , et très récemment, 
l'appareil des supplices. Dans toute l'Europe il y 
avait des Suisses , bannis forcément de leur pays, 
ou qui s'étaient soustraits par l'exil aux vengeances 
aristocratiques. Du reste , mal unis , mal attachés 
les uns aux autres , les treize cantons n'avaient 
plus aucune force ; ils étaient réduits à l'impuis*^ 
sance de défendre leur liberté. Par ce penchant de 
mauvais frères , si commun dans les états fédé- 
ralifs , presque tous avaient recours dans leurs 
démêlés aux puissances voisines, et avaient des 
traités particuliers, les uns avec l'Autriche, les au- 
tres avec le Piémont, les autres avec la France. La 
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Suisse n'était donc plus qu'un beau souvenir et un 
admirable sol; politiquement, elle ne présentait 
qu'une chaîne de petites et humiliantes tyrannies. 
On conçoit dès lors quel effet avait dû produire 
dans son sein l'exemple de la révolution française. 
On s'était agité à Zurich, à Baie , à Genève. Dans 
cette dernière ville, surtout, les troubles avaient 
étésanglans. Dans toute la partie française, et par- 
ticulièrement dans le pays de Vaud, les idées ré- 
"folutionnaires avaient fait de grands progrès. De 
leur côté , les aristocrates suisses n'avaient rien ou- 
blié pour desservir la France , et s'étaient étudiés 
à lui déplaire autant qu'ils le pouvaient sans pro- 
voquer sa toute-puissance. Messieurs de Berne 
avaient accueilli les émigrés et leur avaient rendu 
le plus de services possible. C'est en Suisse que s'é- 
taient machinées toutes les trames ourdies contre 
là république. On se souvient que c'est de Baie 
que l'agent anglais Wickam conduisait tous les fils 
de la contre-révolution. Le directoire devait donc 
être fort mécontent. Il avait un moyen de se venger 
de la Suisse , fort aisé. Les Vaudois , persécutés par 
messieurs de Berne, invoquaient l'intervention de 
la France. Lorsque le duc de Savoie les avait cédés 
à Berne, la France s'était rendue garante de leurs 
droits, par un traité à la date de i565 ; ce traité 
avait été plusieurs fois invoqué et exécuté par la 
France. Il n'y avait donc rien d'étrange dans l'in* 
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tervention du directoire, aujourd'hui réclamée par 
les Vaudois. D'ailleurs, plusieurs de ces petits peu- 
ples dépendans avaient des protecteurs étrangers* 
On a vu avec quel enthousiasme les Vaudois 
avaient reçu le libérateur de la Valteline, quand il 
passa de Milan à Bastadt , en traversant la Suisse» 
Les Vaudois , pleins d'espérance , avaient envoyé 
des députés de Paris, et insistaient vivement pour 
obtenir la protection francise. Leur compatriote, 
le brave et malheureux La Harpe , était mort pour 
nous en Italie , à la tête d'une de nos divisions ; 
ils étaient horriblement tyrannisés, et, à défaut 
même de toute raison politique, la simple huma- 
nité suffisait pour engager la France à intervenir. 
Il n'eût pas été concevable qu'avec ses nouveaux 
principes, la France se refusât à l'exécution des 
traités conservateurs dé la liberté d'un peuple voi- 
sin , et exécutés même par l'ancienne monarchie. 
La politique seule aurait pu l'en empêcher , car 
c'était donner une nouvelle alarme à l'Europe, 
surtout à l'instant même où le trône pontifical 
s'écroulait à Rome. Mais la France, qui ménageait 
l'Allemagne, le Piémont , Parme , la Toscane, Na- 
ples , ne croyait pas devoir les mêmes ménage- 
mens à la Suisse , et tenait surtout beaucoup à 
établir un gouvernement analogue au sien , dans 
un pays qui passait pour la clef militaire de toute 
l'Europe. Ici , comme à l'égard de Rome , le direc- 
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toire fut entraîné hors de sa politique expectante 
par un intérêt majeur. Replacer les Alpes datis des 
mains amies fut un motif aussi entraînant que ce- 
lui de renverser la papauté. 

En conséquence, le 8 nivôse (a 8 décembre 1797), 
il déclara qu'il prenait les Vaudois sous sa protec- 
tion, et que les membres des gouvernemens de 
Berne et de Fribourg répondraient de la sûreté de 
leurs propriétés et de leurs personnes. Sur-le-champ 
le général Ménard, à la tête de l'ancienne division 
Masséna , repassa les Alpes et vint camper à Ca- 
rouge , en vue du lac de Genève. Le général Scha- 
wembourg remonta le Rhin avec une division de 
l'armée d'Allemagne, et vint se placer dans l'Erguel, 
aux environs de' Bâle. A ce signal , la joie éclata 
dans le pays de Vaud , dans Févêché de Bâle, dans 
les campagnes de Zurich. Les Vaudois demandèrent 
aussitôt leurs anciens états. Berne répondit qu'on 
recevrait des pétitions individuelles, mais qu'il n'y 
aurait pas de réunion d'états , et exigea le renou- 
vellement du serment de fidélité. Ce fut le signal 
de l'insurrection pour les Vaudois. Les baillifs , 
dont la tyrannie était odieuse , furent chassés, du 
reste sans mauvais traitemens; des arbres de liberté 
furent plantés partout, et en quelques jours le pays 
de Vaud se constitua en république lémanique. Le 
directoire la reconnut et autorisa le général Mé- 
nard à l'occuper, en signifiant au canton de Berne 
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que son indépendance était garantie par la France. 
Pendant ce temps , une révolution se faisait à Baie. 
Le tribun Ochs , homme d'esprit , très pronon<5é 
pour la révolution , et en grande liaison avec le 
gouvernement français , en était le moteur princi- 
pal. Les campagnards avaient été admis avec les 
bourgeois à composer une espèce de convention 
nationale pour rédiger une constitution. Ochs en 
fut l'auteur : elle était à peu près semblable à celle 
de France , qui servait alors de modèle à toute 
rEurope républicaine. Elle fut traduite dans les 
trois langues française, allemande et italienne, et 
répandue dans tous les cantons pour exciter leur 
zèle. Mengaud, qui était l'agent français auprès des 
cantons, et qui résidait à Baie , contribuait à don- 
ner l'impulsion. A Zurich , les campagnes étaient 
révoltées, et demandaient à rentrer dans leurs 
droits. 

Pendant ce temps, les messieurs de Berne avaient 
réuni une armée et fait convoquer une diète gé* 
nérale à Arau , pour aviser à l'état de la Suisse , et 
pour demanda à chaque canton le contingent fé« 
déral. Ils faisaient répandre chez leurs sujets alle- 
mands, que la partie française de la Suisse voulait 
se détacher de la confédération , et se réunir à la 
France ; que la rèhgion était menacée , et que les 
athées de Paris voulaient la détruire. Ils firent ainsi 
descendre des montagnes de l'Oberland, un peuple 
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simple, ignorant, fanatique, persuadé qu'on voulait 
attenter à son ancien culte. Ils réunirent à peu près 
▼ingt mille hommes , partagés en trois corps , qui 
furent placés à Fribourg, Morat, Buren et Soleure, 
gardant la ligne de TAar, et observant les Français. 
Pendant ce temps, c'est-à-dire en pluviôse (février), 
la diète réunie à Arau était embarrassée, et ne sa- 
vait quel parti prendre. Sa présence n'empêcha 
pas les habitans d'Arau de se soulever, de planter 
l'arbre de la liberté , et de se déclarer affranchis. 
Les troupes bernoises entrèrent dans Arau , cou- 
pèrent l'arbre de la liberté, et y commirent quel- 
ques désordres. L'agent Mengaud déclara que le 
peuple d'Arau était sous la protection française. 

On était ainsi en présence , sans être encore en 
guerre ouverte. La France , appelée par le peuple 
dont elle était garante , le couvrait de ses troupes, 
et menaçait d'employer la force si on commettait 
contre lui la moindre violence. De son côté, l'aris- 
tocratie bernoise réclamait ses droits de souverai- 
neté, et déclarait qu'elle voulait vivre en paix avec 
la France, maià rentrer dans ses possessions. Mal- 
heureusement pour elle , tous les vieux gouverne- 
mens tombaient à l'entour, ou volontairement ou 
violemment. Baie affranchissait , pour sa part, les 
bailliages italiens ; le Haut-Valais affranchissait le 
Bas-Valais; Fribourg, Soleure, Saint-Gall étaient en 
révolution. L'aristocratie bernoise, se voyant près- 
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sée de toutes parts, se résigna à quelques conces- 
sions, et admit, en partage des attributions réser- 
vées aux seules £imilles gouvernantes , cinquante 
individus pris dans les campagnes; mais elle ajourna 
toute modification de constitution à une année. Ce 
n'était là qu'une vaine concession qui ne pouvait 
rien réparer. Un parlementaire français avait été 
envoyé aux troupes bernoises placées sur la fix>n- 
tière du pays de Yaud , pour leur signifier qu'on 
allait les attaquer si elles avançaient. Ce parlemen- 
taire fut assailli , et deux cavaliers de son escorte 
furent assassinés. Cet événement décida de la 
guerre. Brune , chargé du commandement , eut 
quelques conférences à Payeme , mais elles furent 
inutiles, et le 12 ventôse (2 mars) les troupes fran- 
çaises s'ébranlèrent. Le général Scbawembourg , 
avec la division venue du Rhin , et placée dans le 
territoire de Baie, s'empara de Soleure et du cours 
de l'Aar. Brune , avec la division venue dltaUe , 
s'empara de Fribourg. Le général d'Erlach , qui 
commandait les troupes bernoises , se retira dans 
les positions de Fraubrunnen, Guminen, Laupen 
et Neueneck. Ces positions couvrent Berne dans 
tous les sens , soit que l'ennemi débouche de So- 
leure ou de Fribourg. Ce mouvement de retraite 
produisit parmi les troupes bernoises l'effet ordi- 
naire chez les bandes fanatiques et indisciplinées. 
Elles se dirent trahies , et massacrèrent leurs offi«^ 
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ciers. Une partie se débanda. Cependant il resta 
auprès d'Ërlach quelques-uns de ces bataillons ^ 
distingués dans toutes les armées ^e l'Europe par 
leur discipline et leur bravoure, et un certain 
nombre de paysans déterminés. Le i5 ventôse 
(5 mars), Brune, qui était sur la route de Fribourg, 
et Schawembourg sur celle de Soleure, attaquèrent 
simultanément les positions de l'armée suisse. Le 
général Pigeon, qui formait Tavant-gardede Brune, 
aborda la position de Neueneck. Les Suisses firent 
une résistance héroïque, et favorisés par l'avantage 
du terrain, barrèrent le chemin à nos vieilles bandes 
d'Italie. Mais au même instant Schawembourg, 
parti de Soleure , enleva à d'Erlach la position de 
Fraubrunnen, et la ville de Berne se trouva décou- 
verte par un côté. La retraite des Suisses se trouva 
forcée, et ils se replièrent en désordre sur Berne. 
Les Français trouvèrent en avant de la ville une 
multitude de montagnards fanatiques et désespé- 
rés. Des femmes , des vieillards, venaient se préci- 
piter sur leurs baïonnettes. Il fallut immoler à re-^ 
gret ces malheureux qui venaient chercher une 
mort inutile. On entra dans Berne. Le peuple des 
montagnes suisses soutenait son antique réputa- 
tion de bravoure ; mais il se montrait aussi féroce 
et aussi aveugle que la multitude espagnole. Il mas- 
sacra de nouveau ses officiers, et assassina l'infor- 
tuné d'Erlach. Le célèbre avoyer de Berne,Steiger, 
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le chef de l'aristocratie bernoise , échappa avec 
peine à la fureur des fanatiques, et se sauva à tra- 
vers les montagnes de TOberland , dans les petits 
eantonsy et des petits cantons en Bavière. 

La prise de Berûe décida la soumission de tous 
les grands cantons suisses. Brune appelé, comme 
l'avaient été si souvent nos généraux, à être fonda- 
teur d'une république, songeait à composer de la 
partie française de la Suisse , du lac de Grenève, 
du pays de Vaud, d'une partie du canton de Bemey 
du Valais, une république qu'on appellerait Rho- 
dauique. Mais les patriotes suisses n'avaient sou- 
haité la révolution dans leur patrie que dans l'espé- 
rance d'obtenir deux grands avantages : l'abolitioB 
de toute.« les dépendances de peuple à peuple et 
l'unité helvétique. Us voulaient voir disparaître 
toutes les tyrannies intérieures, et se former une 
force commune , par l'établissement d'un gouver- 
nement central. Us obtinrent qu'une seule répu- 
blique fût composée de toutes les parties de la 
Suisse. Une réunion fut convoquée à Arau , pour 
Je proposer la constitution imaginée à Bâle. Le di- 
rectoire envoya l'ex-conventionnel Lecarlier pour 
concilier les vues des Suisses, et s'entendre avw 
eux sur l'établissement d'une^ constitution qui les 
satisfît. Des restes de résistance se préparaient dans 
les petits cantons montagneux d'Uri , Glaris ^ 
Sehwitz et Zug. Le» prêtres et les aristocratesbattus 
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persuadaient à ces malheureux montagnards qu'on 
venait porter atteinte 4 leur culte et à leur indé- 
pendance. On répandait , entre autres bruits ab- 
surdesy que la France ayant besoin de soldats pour 
combattre les Anglais, voulait s'emparer des ro- 
bustes enfans de la Suisse, pour les embarquer ^ 
et les jeter sur les rivages de la Grande-Bretagne. 
Les Français en entrant à Berne s'emparèrent 
des caisses du gouvernement , ce qui est ]a consé- 
quence ordinaire et la moins contestée du droit 
de guerre. Toutes les propriétés publiques du goi*- 
vernement vaincu appartiennent au gouvernement 
vainqueur. Dans tous ces petits états, économes et 
avares, il y avait d'anciennes épargnes. Berne avait 
un petit trésor qui a fourni à tous les ennemis de 
ia France un ample sujet de calomnies. On Ta porté 
à trente millions., il était de huit. On a dit que la 
France n'avait fait la guerre que pour s'en emparer, 
et pour le consacrer à l'expédition d'Egypte, comme 
si«Ue avait dû supposer que les autorités de Berne au- 
raient la maladresse denepasle soustraire; comme 
s'il était possible qu'elle fît une guerre et bravât 
les conséquences d'une pareille invasion, pour 
gaguer^huit millions. Ces absurdités ne soutiennent 
pas le moindre examen \ On frappa une contri- 
Uation pour fournir à la solde et à l'entretien des 

1 » 0»l<t ttowf€ répëtéci par madame di Staël et ont foak à*éenn^fA, 
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troupes, sur les membres des anciennes aristocra- 
ties de Berne, Fribourg, Soleure et Zurich. 

On touchait à la fin de f hiver de 1798 (an vi) ; 
cinq mois s'étaient à peine écoulés depuis le traité 
deCampo-Formio, et déjà la situation de l'Europe 
était singulièrement altérée. Le système républi- 
cain devenait tous le^ jours plus envahissant ; aux 
trois républiques déjà fondées par la France, il 
fallait «en ajouter deux nouvelles , créées en deux 
mois. L'Europe entendait retentir de toutes parts 
les noms de république batave , république helvé- 
tique ^république cisalpiriCj république ligurienne^ 
république romaine. Au lieu de trois états, la 
France en avait cinq à diriger. C'était une nouvelle 
complication ,de soins, et de nouvelles explications 
à donner aux puissances Le directoire se trouvait 
ainsi entraîné insensiblement. Il n'y a rien de plus 
ambitieux qu'un système: il conquiert presque 
tout seul, et souvent même malgré ses auteurs. 

Tandis qu'il avait à s'occuper des soins exté- 
rieurs , le directoire avait aussi à s'inquiéter des 
élections. Depuis le 18 fructidor , il n'était resté 
dans les conseils que les députés que le directoire 
y avait volontairement laissés , et sur lesquels il 
pouvait compter. C'étaient tous ceux qui avaient 
ou voulu, ou souffert le coup d'état. Six mois de 
calme assez grand entre le pouvoir exécutif et les 
conseils s'étaient écoulés, et le directoire les avait 
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employés, comme on Fa vu, eri négociations , en 
projets maritimes, en création de nouveaux états. 
Quoiqu'il eût régné beaucoup de calme, ce n'est 
pas à dire que l'union fût parfaite : deux pouvoirs 
opposés dans leur rôle ne peuvent pas être dans 
un accord parfait, pendant un aussi long temps. 

Une nouvelle opposition se formait , composée 
non plus de royalistes , mais de patriotes. On a pu 
remarquer déjà qu'après qu'un parti avait été 
vaincu, le gouvernement s'était vu obligé d'entrer 
en lutte avec celui qui l'avait aidé à vaincre, parce 
que ce dernier devenait trop exigeant, et com- 
mençait à se révolter à son tour. Depuis le 9 ther- 
midor, époque où les factions, devenues égales en 
forces , avaient commencé à avoir l'alternative des 
défaites et des victoires, les patriotes avaient réagi 
en germinal et prairial, et, immédiatement après 
eux, les royalistes en vendémiaire. Depuis vendé- 
miaire et l'institution du directoire , les patriotes 
avaient eu leur tour, et s'étaient montrés les plus 
audacieux.jusqu'à l'échauffourée du camp de Gre- 
nelle. A partir de ce jour les royalistes avaient re- 
pris le dessus, l'avaient perdu au 18 fructidor, et 
c'était maintenant aux patriotes à lever la tête. On 
avait imaginé , pour caractériser cette marche des 
choses, un mot qu'on "a vu reparaître depuis, celui 
de bascule. On nommait système de bascule^ cette 
politique consistant à relever alternativement 

XI. 26 
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chaque parti. On reprochait au directoire de 
r^fpplqypr» et d'être ainsti tour à tour Te^plav^ 4q 
la hçtion dpQt il â'était aidé. Ge r^proébe ét»it in? 
j}i$te}.ear^ à moins d'arriver à la tête dea af&irev 
^y^d une ép^e yictorieuise f aucun gouvernement 
ne peut ioimoler tous les partis à la fois , et gou-? 
yerneff san? eux et malgré eux. A chaque change- 
ment de système » on est obligé de faire des chaui 
gemens d'administration, d'y appeler naturellement 
eeux qui ont montré des opinions conformes au 
système qui a triomphé. Tous les membres du parti 
rainqueuf , remplis d'espérances, se présentent ep 
foule f viennent assaillir le gouvernement , et sont 
disposés à l'attaquer s'il ne fait pas ce qu'ils dési-< 
rent. Tous les patriotes étaient debout, se faisaient 
appuyer par les députés qui avaient voté avec le 
directoire dans les conseils. Le directoire avait 
résisté à beaucoup d'exigences, mais avait été forcé 
d'en satisfaire quelques-unes. Il avait nommé corn* 
missaires dans les départemens ( préfets ) , beau- 
coup de patriotes. Une foule d'autres se préparaient 
à profiter des élections pour parvenir au corps lé- 
gislatif. Les autorités récemment nommées étaient 
un véritable avantage pour eux. 

Outre la nouvelle opposition fprmée de tout 
les patriotes qui voulaient abuser du 1 8 fructidor^ 
il y en avait une autre, c'était celle qui s'était 
intitulée constitutionnelle. Elle reparaissjiit d^ 
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qouTeau ; elle prétendait ne penchep ni Ters les 
royalistes , ni vers les patriotes ; elle afFeetait Tin* 
dépendanœ ^ la modération , rattachement à la 
loi écrite; elle était composée des hommes c{ui^ 
sans être entraînés dans aucun parti , avaient des 
mécontentemens personnels. Les uns n'avaient pas 
pu obtenir une ambassade, un grade , un marché 
de fournitures pour un parent ; les autres avaient 
manqué la place vacante au directoire de quelques 
voix. Rien n'est plus commun que ce genre de 
mécontentement sous un gouvernement nou« 
veau y établi depuis peu , composé d'hommes qui 
étaient la veille dans les rangs des simples citoyens. 
On dit que l'hérédité est un frein à l'ambition , et 
on a raison y si ou la restreint à certaines fonc- 
tions. Rien n'est comparable à l'exigence qu'on 
déploie à l'égard d'hommes qui étaient la veille voë 
égaux. On a contribué à les nommer, ou bien on 
ne les sent au-dessus de soi que par le hasard de 
quelques voix ; il semble donc qu'on a le droit de 
leur tout demander , et d'en tout obtenir. Le di- 
rectoire, sans le vouloir, avait fait une foule de 
mécontens parmi les députés qui étaient autrefoii 
qualifiés de directoriaux , et que leurs services ei) 
fructidor avaient rendus extrêmement difficiles à 

é 

sati^ire. L'un des frères de Bonaparte , Lucien ^ 
nommé par la Corse aux cinq-cents, s'était rangé 
dans cette opposition constitutionnelle, non qu'il 

a6. 
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eût aucun sujet de mécontentement personnel, 
mais il imitait son frère et prenait le rôle de cen- 
seur du gouvernement. C'était l'attitude qui con- 
venait à une famille qui voulait se faire sa place à 
part. Lucien était spirituel, doué d'un assez re- 
marquable talent de tribune. U y produisait de 
l'effet, tout entouré surtout qu'il était par la gloire 
de son frère. Joseph s'était rendu a Paris depuis sa 
sortie de Rome; il y tenait un grand état de maison, 
recevait beaucoup de généraux, de députés et 
d!hommes marquans. Les deux frères, Joseph et 
Lucien , pouvaient ainsi faire beaucoup de choses, 
que les convenances et sa grande réserve interdi- 
saient au général. 

Cependant, si on voyait ainsi se nuancer une 
opinion qui avait été presque unanime depuis six 
mois, on n'apercevait encore aucune différence 
tranchée. La mesure , les égards , régnaient dans 
les conseils , et une immense majorité approuvait 
toutes les propositions du directoire. 

Tout annonçait que les élections de l'an vi se- 
raient faites dans le sens des patriotes. Ils domi- 
naient en France et dans toutes les nouvelles ré- 
publiques. Le directoire était décidé à employer 
tous les moyens légaux pour n'être pas débordé 
par eux. Ses commissaires faisaient des circu- 
laires modérées qui renfermaient des exhorta- 
tions , mais point de menaces. Il n'avait du reste 
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à sa disposition aucune des influences ni des in- 
fâmes escroqueries imaginées de nos jours pour 
diriger les élections au gré du pouvoir. Dans les 
élections de l'an v, quelques assemblées s'étaient 
partagées, et pour éviter la violence, une partie 
des électeurs étaient allés voter à part. Cet exemple 
futproposédans les assemblées électorales de cette 
année; presque partout les scissions eurent lieu; 
presque partout les électeurs en minorité prirent 
le prétexte d'une infraction à la loi , ou d une vio- 
lence exercée à leur éjgard , pour se réunir à part, 
et faire leur choix particulier. Il est vrai de dire 
que dans beaucoup de départemens , les patriotes 
se comportèrent avec leur turbulence accoutumée , 
et légitimèrent la retraite de leurs adversaires. Dans 
quelques assemblées, ce furent les patriotes qui se 
trouvèrent en minorité, et qui firent scission; 
mais presque partout ils étaient en majorité, parce 
que la masse de la population qui leur était op« 
posée, et qui était accourue aux deux précédentes 
élections de l'an V et de Tan vi, intimidée mainte- 
nant par le 1 8 fructidor, s'était pour ainsi dire dé- 
tachée des affaires , et n'osait plus y prendre part. 
A Paris l'agitation fut très vive; il y eut deux as- 
semblées, l'une à l'Oratoire, toute composée des 
patriotes , et renfermant six cents électeurs au 
moins; l'autre à Flnstitut, composée des répu- 
publicains modérés , et forte à peine de deux cent 
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Tiûgt-huit électeurs. Gelle«ci fit d'ex^éllens choix. 

£n général les élections avaient été doublesî 
Déjà les mécontens , les amateal*s du nouveau ^ 
les gens qui ^ par toutes sortes de motifs ^ voulaient 
modifier l'ordre de choses existant , disaient : Ça 
ne peut plus aller : après a^oirfaii un i& fructidor 
contre les royalistes^ oti est exposé à en faire en* 
çore un contre les patriotes. Déjà ils répandaient 
qu'on allait changer la constitution j on en fit 
même la proposition au directoire^ qui la repoussa 
fortement. 

Diffërens partis étaient à prendre à l'égard des 
élections. En agissant d'après les principes rigou^ 
i(exx%^ les conseils devaient sanctionner les choix 
faits par les majorités ; Car autrement il en serait 
résulté que les minorités ^ en se détachant ^ au-> 
raient eu la faculté de prévaloir ^ et d'emporter les 
Dominations^ Les violences^ les illégalités pou« 
vaient être une raison d'annuler le choix fait par 
les majorités ^ mais non d'adopter le choix des mi« 
norités. Les patriotes des conseils insistaient for- 
tejnent pour cet avis ^ parce que^ leur parti ayant 
été en plus grand nombre dans presque toutes les 
assemblées, ils auraient eu alors gain de cause. 
Mais la masse des deux conseils ne voulait pas 
leur faire gagner leur cause , et on proposa deux 
moyens : ou de choisir entre leis nominations faites 
par les aisemblées scissicfnnaires f ou d^ fairt» un 



nouveau iè fructidor; Ce dernier moyeu éteiit 
inadmissible ; le premiei^ était bieu |)lus doux y et 
bien plus naturel; Il fut adopté. Presque partout 
les élections des patriotes furent annulées^ et èèlles 
ât leurs adversaires confirmées. Leè choix faits à 
Paris dans l'assemblée de l'Institut^ quoiqu'elle ne 
renfermât que deux cent vingt-huit éleâtèdrâ j et 
que celle de l'Oratoire en renfermât six cents ^ fu* 
rent approuvés^ Néanmoins ^ le nouveau iierd, 
liialgré ce système ^ apportait tin véritable renfort 
dans les conseils au parti patriote. Ce parti fut tth 
irrité du moyeii adopté pour exclure les hommes 
de 6on choix ^ et en devint un pèil plus Vif i;ontrè 
le directoire. 

Il fallait choisir un nouveau directeur* Le soit 
désigna François (deNeufchâteaù) comme membre 
tortant; 11 fut remplacé par Treilbard^ qui était 
un de nos plénipotentiaires à Rastadt. Treilhard 
avait absolument les opinions de Lârévellièrè , 
Rewbell et Merlin. Il n'apportait aucun change- 
ment à Fesprit du directoire. C'était un honnête 
homme, assez habitué aux affaires. Il y avait donc 
danâ lé gouvernement quatre républicains siticè- 
n$^ VotaUt d'une manière absolunlent conforme ^ 
et réunissant lès lumières à la probité. Treilhard fut 
remplacé à Rastadt par îeaU Debry^ ancien mem- 
bre de la lé^iislatiire et de la convention liationalë. 

Depuis que les partis^ par l'institution de la ton- 
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stitution de Fan m, étaient obligés de lutter dans 
respa(*e étroit d'une constitution, les scènes de l'in- 
térieur avaient moins d'éclat. Surtout depuis le iR 
fructidor, la tribune avait beaucoup perdu de son 
importance. On avait les yeux fixés sur le dehors. 
La grande influence de la république en Europe y 
ses relations singulières et multipliées avec les puis- 
sances, son cortège de républiques, les révolutions 
qu'elle faisait partout, ses projets contre l'Angle- 
terre, attiraient toute l'attention. Comment la 
France s'y prendrait-elle pour attaquer sa rivale , 
et asséner sur elle les coups terribles qu'elle avait 
déjà portés à l'Autriche? Telle était la question 
qu'on s'adressait. On était habitué à tant d'audace 
et de prodiges, que le trajet de la Manche n'avait 
rien d'étonnant. Amis ou ennemis de l'Angleterre 
la croyaient en grand péril. Elle-même se croyait 
très menacée, et faisait d'extraordinaires efforts 
pour se défendre. Le monde entier avait les yeux 
sur le détroit de Calais. 

Bonaparte, qui pensait à l'Egypte comme il 
avait pensé deux ans auparavant à lltalie, comme 
il pensait à tout , c'est-à-dire avec une irrésistible 
violence, avait proposé son projet au directoire, 
qui le discutait en ce moment. Les grands génies 
qui ont regardé la carte du monde ont tous pensé 
à l'Egypte. On en peut citer trois: Albuquérque, 
Leibnita, Bonaparte. Albuquerque avait senti que 
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les Portugais, qui venaient d'ouvrir la route de 
rinde, par le Cap de Bonne-Espérance , pourraient 
être dépouillés de ce grand commerce si on se 
3ervait du Nil et de la mer Rouge Aussi avait-il 
eu l'idée gigantesque de détourner le cours du Nil 
et de le jeter dans la mer Rouge , pour rendre à 
jamais la voie impraticable , et assurer éternelle- 
ment aux Portugais le commerce de llude. Vaines 
prévoyances du génie, qui veut éterniser toutes 
choses, dans un monde mol aie et changeant! Si 
le projet d'Albuquerque eût réussi , c'est pour les 
Hollandais, et plus tard pour les Anglais qu'il eût 
travaillé. Sous Louis XIV , le grand Leibnitz, dont 
l'esprit embrassait toutes choses , adressa au mo- 
narque français un mémoire , qui est un des plus 
beaux monumens de raison et d'éloquence politi- 
ques. Louis XIV voulait, pour quelques médailles, 
envahir la Hollande, a Sire, lui dit Leibnitz, ce 
n'est pas chez eux que vous pourrez vaincre ces 
répHiblicains ; vous ne franchirez pas leurs digues , 
et vous rangerez toute l'Europe de leur côté. C'est 
en Egypte qu'il faut les frapper. Là, vous trou- 
verez la véritable route du commerce de llnde; 
vous enlèverez ce commerce aux Hollandais, vous 
assurerez l'éternelle domination de la France dans 
le Levant , vous réjouirez toute la chrétienté, vous 
remplirez le monde d'étonnement et d'admiration : 
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l'Ëitropè Vdùs à^platudira^ loin dé se liguer contré 
Vtttts. ]k 

Gë sotit céÀ tAsteiï pensées , négligée^ pat* ' 
Ldttij( KÎY ^ t[ui rë&plîssaieût la tété du jeune g6- 
héràl républicain; 

TbUt récemmërit èhcoté ôû f ënait dé sdn^r à 
l*Égypte. M. de Choiseul avait eu l'idée derdecuper, 
lorsque tôiitëé les colonies d'Amérique fufent en 
péril. Oh y àbtigéà ètiCorfe lorsque Joseph II et Câ^ 
ikeriné ttieUtt^iènt rèmpirë ottonian; Récemment 
te Consul français âb Gdirè^ M. Magalldn, hoUimè 
distingué et très au fait de l'eut de l^gyptë et dé 
rOHent^ avait adréteê des Uiéuiëires au goùveruè- 
niëlit y soit pdUr déhoUcër lëè avanies qtië les Ma^ 
iilëlucXs felisàièilt àubii^ &u commerce français, soit 
pour faire lietitir les avarita^es qtfôri retirerait de 
la vengeance ëlèrcéé contre eul. Bonaparte s'était 
èntofuré de tous ces document , et avait foriné son 
plan d'apt'ès leur contenu. L'Egypte était ^ selon 
lui, lé véritable point interUiêdiai^e entré PÈuropè 
(Èft l'Indë i c'est là qu'il fallait s'établir pour ruiner 
rAUglèteH*e; de là bh deVait domine j* à jamais là 
Médîterrariéë, ëti fkirë, àuivant ilnë de ^es ëiprés- 
èîohs^ tlh làb/hzhçûïs ; ààSùrër l'èxisterice de l'em- 
pii'ë tufrc, bu prendre k meilleure j[)art de ses dé- 
pbùillës. Uiiè fois qU'oh se refait établi eh Egypte, 
dÈI poiiVàit faire dëui èfeosë* ; oti ti^tv uilé tiiarinè 



dABs la niér Rouge et dlet* diétruirelës établlMë^ 
tneiis datis là grande péninsule indienne , oti bien 
£àirè de l'Egypte une coloiiie et un eiitl*èpôt« Lé 
ebmtnerce de lliide ne pouvait manquer de s'j^ 
transporter bientôt pour abandonner lé Gap de 
Bonne-Espérance. Toutes les caravanes de là %ri«^ 
deFArabie^de l'Afrique^ se croisaient déjà au Caillé. 
Le oottiaierce seul de ces contrées pouvait devenir 
imiii^sé« L'Égyptè était la contrée la plus fèhilë de 
la terre. Outre la grande abondance des céréales ^ 
^le pouvait fournir tous lesproduits deFAtuérique ^ 
et la rèmiplaci^ entièretnetiL Ainsi ^ soit qu'on fit 
de rÉgypte un point de départ pour aller attaquer 
les établissetnens des Anglais , soit qu'on en fît un 
simple entrepôt y on était assuré de ramener le 
grand commerce dans ses véritables voies , et de 
faire aboutir ceâ voies en France. 

Cette entreprise audacieuse avait ehstÉitè ^ aut 
yeux de fionaparte ^ des avantages d'à-propos. D^^ 
près les lumineux rapports du consul Ma gallon $ 
c'était le moment de partir pour l'Egypte. Oii 
pouvait, en activant les préparatifs du trajet^ 
arriver aux premiers jours de l'été. On devait trou^ 
ver alors là récolte achevée et recueillie , et des 
vents favorables pour remonter le Nil. Bonaparte 
sotitenait qu'avant TlÙTer il était impossible de 
débarquer en Angleterre ; que d'ailleurs elle était 
tropavertiejquerentreprised'Égypte, au contraire. 



4xa nivoLUTioN française, 

^tant tout-à-fait imprévue, ne rencontrerait pas 
d'obstacles; que quelques mois suffiraient pour 
l'établissement des Français ; qu'il reviendrait de 
sa personne en automne pour exécuter la descente 
en Angleterre; que le temps serait alors favorable; 
que l'Angleterre aurait envoyé dans l'Inde une 
partie de ses flottes , et qu'on rencontrerait bien 
moins d'obstacles pour aborder sur ses rivages. 
Outre tous ces motifs , Bonaparte en avait de per- 
sonnels ; l'oisiveté de Paris lui était insupportable; 
il ne voyait rien à tenter en politique j il craignait 
de s'user; il voulait se grandir encore. Il avait dit : 
Les grands noms, ne se font quen Orient. 

Le directoire , qu'on a accusé d'avoir voulu se 
débarrasser de Bonaparte en l'envoyant en Egypte, 
faisait au contraire de grandes objections contre 
ce projet. Larévellière-Lépaux surtout était un des 
plus obstinés à le combattre. Il disait qu'on allait 
«iposer trente ou quarante mille des meilleurs sol- 
dats de la France , les commettre au hasard d'une 
bataille navale, se priver du meilleur général, de 
celui que l'Autriche redoutait le plus, dans un 
moment où le continent n'était rien moins que 
pacifié , et où la création des républiques nou- 
velles avait excité de violens ressentimens ; que de 
plus , on allait peut-être exciter la Porte à prendre 
les armes , en envahissant une de ses provinces. 
Bonaparte trouvait réponse à tout. Il disait 
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que rien n'était plus facile que d'échapper aux An* 
glâis y en les laissant dans Tignorance du projet ; 
que la France , avec trois ou quatre cent mille sol- 
dats , n'en était pas à dépendre de trente ou qua- 
rante mille hommes de plus ; que pour lui il revien- 
drait bientôt ; que la Porte avait perdu FÉgypte 
depuis long-temps par Fusurpation des Mameluks; 
qu'elle verrait avec plaisir la France les punir; 
qu'on pourrait s'entendre avec elle; que le conti- 
nent n'éclaterait pas de si tôt , etc., etc. Il parlait 
aussi de Malte, qu'il enlèverait en passant aux 
chevaliers, et qu'il assurerait à la France. Les dis- 
cussions furent très vives, et amenèrent une scène 
qu'on a toujours fort mal racontée. Bonaparte, 
dans un mouvement d'impatience, prononça le 
mot de démission. « Je suis loin de vouloir qu'on 
vous la donne, s'écria Larévellière avec fermeté, 
mais, si vous l'offrez, je suis d'avis qu'on l'accepte*. » 
Depuis cet instant, Bonaparte ne prononça plus 
le mot de démission. 

Vaincu enfin par les instances et les raisons de 
Bonaparte , le directoire consentit à l'expédition 
proposée. Il fut séduit par la grandeur de l'entre- 
prise, par ses avantages commerciaux, par la pro- 
messe que fit Bonaparte d'être de retour k l'hiver, 

I. On a tonr à toar attribué ce mot à Rewhell oa à Barras, On a 
donné à cette discussion nne ton'e antre cause qne la véritable . G^est à 
propos de Texpédition d*JÉgypte et avec Larévellière que la scène eut lieo. 



et de tenter ftlprp h àmpmX^ m Apgif tw*. I^ 

sepr^t fiit pcHivenu, et, ppur qu'il fôt ii|i0ui: g^r Jé^ 
on ne $6 9^ryit pas dç U pli:tme die^ 9^pétaire$t 
]Vïf»rHn f pr^ident du direptoiref écrivit l'ordre d« 
sa main , et l'ordre luff méine »e désignait pas la 
iiaturfi de l'entreprise. Il Ait conveiiu que Botia? 
parte pourrait emmeper trente-six mille homm^ 
4e l'aucienne armée d'Italie^ un certain nombre 
d'officiers et d^ généraux à son choix, des savanS| 
d^s ingénieurs , des géographes , des ouvriers à» 
toute espèce, et l'escadre de Brueys, renfoiHsée 
d'uue partie des vaisseaux restés à Toulon. Ordre 
fut doQué à la trésorerie de lui délivrer un million 
et demi par décade. On lui permit de prendre troif 
millions sur les huit du trésor de Berne, Oh a dit 
que c'était pour pouvoir envahir l'Egypte qu'on 
avait envahi la Suisse. On peut juger maintenant 
ce qu'il y a de vrai dans cette supposition. 

Bonaparte forma sur-lfs-chàipp une commission 
chargée de parcourir les ports de la Méditerranée^ 
^i d'y préparer tous les moyens de transport. Cette 
cQqfimissiQn fut intitulée commission /?o#r/'<in»â- 
mer^f de^ ç4t^ d^ la Méditerranée. BUe ignorai! 
ayeç tqut le monde le but de l'armement. Le ^ecret 
étgit renj^rmé entre Bonaparte et les cinq direen 
teurs. Comme de grands préparatifs se faisaient 
dans tous les ports à la fois , qn supposait que l'arr 

memem: de; la Méditerranée n'était que la oon^ 
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qçjenc^ dp çduj qui sç jT^i^ji^f: (1^^$ TOç^^p* V#™H^P 
réuaie d^ns la ^éditPr^^^n^ $'appçlaiç »^P gWPbp 
d^ r^rniée d'4»6lpïprFÇ* 

Pppftp/sirtp ^e mit k rcBfti^« avec cp^te ai^tiyitp 
ç^truopdiQ^Ire q^i'il ^ppqrl^it ^ J'i^iéçutipn ^e f 0113 
§Ç3 prpjef:». ppuf^a»!: ajfeni^^veiflppfi qbe? |p? m^ 
çi^fres jde |?^ g^^r^e , dç 1^ w^^lp? t de^ %*piÇÇ? t 
de çh^ p^ mi^istre^ à la ^réjfpreq e, isi'assurapt p^ 
Sjes proprp? y«ux d^ J'iexécutfqp 4ps QV^T^^ uçanJ: 
da ^n ascepdapt ppur hâter l^ur e^cpédition, cor^ 
rQspondapt ayiep tQjas l^ port;^» av^ç la Suissp, ^vpc 
l'Italie , }l fit toi^t préparer avec une jqcrpyfil^lf) 
rapidité* U Bx9. quatre points pour la réunion ^esi 
convoi^ et de^ troupes ; le principa^ çouyoi d^vai|i 
partir de Tpu)on , le secoi^d de Gépe^ , le trq^sièmç 
d'Ajacjcio , le quatrième de CiyitaTVe<çcbi^, ïl fil» 
diriger vers Tou^oq et Geue? le^ détaçhemiepa 4^ 
l'armiée d'Italie qui rentraient en ^riince , e^ ver^ 
Civita-Yeccbi^ l'une de^î divi^iop^ qui av^ien^ 
marché sur p.omef H fit traitpr en Ff ançfsî et en 
Italie avec des capitaines d^ v^p^u^ m^riçband$|, 
et se proour^ ainsi d^n» l^ pprts qui devaippt peryjip 
de points de départ q^gfr^ çpRt^ pavires, Il réif pif 
upe UQmbr^Ujse artillerie; il chpi^it d^^s ^il^^ c^q^ 
cents fçavaliers, des pieiHemr* , ^e^ fit em^^fq^pf 
sans çhev^un:, parce qu'i| ^ prpposf^^t ^e |^s équii 
per aui^ dépens de^ Arabes* Il ne voulut emporter 
que des ^^ <^ 4ef b^rq^i^ , çf Ae fit n^ettr^^ ^ 
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bord que trois cents chevaux , pour avoir en ar- 
rivant quelques cavaliers montés , et quelques 
pièces attelées. Il réunit des ouvriers de toute es^- 
pèce. Il fit prendre à Rome les imprimeries grecque 
et arabe de la Propagande, et une troupe d'im- 
primeurs ; il forma une collection complète d'in- 
' strumens de physique et de mathématiques. Les 
savans, les artistes, les ingénieurs, les dessinateurs, 
les géographes qu'il emmenait , s'élevaient à une 
centaine d'individus. Les noms les plus illustres 
s'associaient à son entreprise; Monge, Bertholet, 
Fourier, Dolomieux , étaient de l'expédition ; Des- 
genettes , Larrey, Dubois , en étaient aussi. Tout 
le monde voulait s'attacher à la fortune du jeune 
général. On ne savait où l'on irait aborder; mais 
on était prêt à le suivre partout. Desaix était allé, 
pendant les négociations d'Udine, visiter les champs 
de bataille devenus si célèbres en Italie. Depuis 
lors il s'était lié d'amitié avec Bonaparte, et il voulut 
le suivre. Kléber était à Chaillot , boudant, selon 
son usage , le gouvernement , et ne voulant pas 
demander du service. Il allait voir souvent le grand 
maître dans l'art qu'il aimait passionnément; Bo- 
naparte lui proposa de le suivre : Kléber accepta 
avec joie ; mais les avocats^ dit-il , le voudront-ils ? 
C'est ainsi qu'il nommait les directeurs. Bona- 
parte se chargea de lever tous les obstacles. 
« Hé bien ! lui dit Kléber qui croyait qu'on allait 
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en Angleterre ^ si vous jetez un brûlot d^is la T^* 
mise y mettez^y Kléber , et vous verrez ce qf^iX ^% 
faire. » A ces deux; généraux du preiniep Qi^lne 
Bonaparte ajouta Reynier, Dugua, Yaubois, Pqu, 
Menou y Baraguay-d'Hilliers 9 Lannes, Murât» Qel- 
liard, Dammartin, qui l'avaient déjà si bien se* 
condé en Italie. Le brave et savant CafiarelU- 
Dufalga j qui avait perdu une jambe sur le Rhin , 
commandait le génie. Le faible , mais commode 
Bertbier , devait être le chef d'état*major. Retenu 
par une passion y il faillit abandonner le général 
qui avait fait sa fortune ; il fut honteux, s'excii^ , 
et courut s'embarquer à Toulon. Brueys comman- 
dait l'escadre; Villeneuve, Blanquet-Duçhayla « 
Decrès; en étaient les contre-amiraux. Gantheaume 
était le chef de l'état-major de la marine. Ainsi , 
tout ce que la France avait de pluii illustre dans 
la guerre, les sciences , les arts , allait^ sous la foi 
du jeune général, s'embarquer pour une destination 
inconnue. 

La France et l'Europe retentissaient du bruitdfô 
préparatifs qui se faisaient dans la MéditerraDée. 
On formait des conjectures de toute espèce^ Où va 
Bonaparte ? se demandait-on. Où vont ces bravas , 
ces savans, cette armée? Ils vont, disaient les uoji, 
dbns la mer Noire, rendre la Crimée à la Porte. 
Ils vont dans l'Inde, disaient les autres > $$cQurir 
le sultan Tipoo-Saëb. Quelques-uns , qui apprp* 



IX. 
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chaient du but , soutenaient qu'on allait percer 
l'isthme de Suez , ou bien débarquer sur les bords 
de l'isthme , et se rembarquer dans la mer Rouge 
pour aller dans l'Inde. D'autres touchaient le but 
même j et disaient qu'on allait en Egypte. Un mé- 
moire lu à l'Institut l'année précédente autorisait 
cette dernière conjecture. Les plus habiles , enfin , 
supposaient une combinaison plus ])rofonde. Tout 
cet appareil , qui semblait annoncer un projet de 
colonie, n'était suivant eux qu'une feinte. Bona- 
parte voulait seulement , avec l'escadre de la Médi- 
terranée, venir traverser le, détroit de Gibraltar ^ 
attaquer le lord Saint-Vincent qui bloquait Cadix, 
le repousser j débloquer l'escadre espagnole , et la 
conduire à Brest , où aurait lieu la jonction si dé- 
sirée de toutes les marines du continent. C'est pour- 
quoi l'expédition de la Méditerranée s'appelait aile 
gauche de l'armée d'Angleterre. 

Cette dernière conjecture fut justement celle qui 
domina dans la pensée du cabinet anglais. Il était 
depuis râ: mois dans l'épouvante 9 et ne savait de 
quel côté viendrait éclater l'orage qui se formait 
depuis si long-temps. Dans cette anxiété, l'opposi- 
tion s'était un moment réunie au ministère, et avait 
fait cause commune avec lui. Sheridan avait tourné 
son éloquence contre l'ambition, la turbulence en- 
vahissante du peuple français, et sauf la suspension 
de Xhabeas corpus , avait , sur tous les points , ad- 
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héré aux propositions du ministère. Pitt fit sur-le- 
champ armer une seconde escadre. On fit pour la 
mettre à la mer des efforts extraordinaires, et on 
renforça de dix grands vaisseaux l'escadre du lord 
Saint- Vincent , pour le mettre en mesure de bien 
fermer le détroit, vers lequel on supposait qu'allait 
se diriger Bonaparte. Nelson fut détaché avec trois 
vaisseaux par lord Saint- Vincent , pour courir la 
Méditerranée , et observer la marche des Fran- 
çais. 

Tout était disposé pour l'embarquement. Bona- 
parte allait partir pour Toulon , lorsqu'une scène 
arrivée à Vienne, et les dispositions manifestées par 
divers cabinets, faillirent le retenir en Europe. La 
fondation de deuxnouvellesrépubliquesavaitexcité 
au plus haut point la crainte de la contagion révo- 
lutionnaire. L'Angleterre , voulant fomenter cette 
crainte , avait rempli toutes les cours de ses émis- 
saires. Elle pressait le nouveau roi de Prusse de 
sortir de sa neutralité, pour préserver l'Allemagne 
du torrent; elle faisait travailler l'esprit faux et 
violent de l'empereur Paul ; elle cherchait à alar- 
mer l'Autriche sur l'occupation de la chaîne des 
Alpes par les Français , et lui offrait des subsides 
pour recommencer la guerre ; elle excitait les pas- 
sions folles de la reine de Naples et d'Acton. Cette 
dernière cour était plus irritée que jamais. Elle 
voulait que la France évacuât Rome , ou lui cédât 
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une partie des provinces romaines. Le nouvel am- 
bassadeur Garât avait vainement déployé une ex- 
trême modération ; il ne tenait plus aux mauvais 
traitemens du cabinet napolitain. L'état dû conti- 
nent inspirait donc de très justes craintes , et un 
incident vint encore les aggraver. Bemadotte avait 
été envoyé à Vienne, pour donner des explications 
au cabinet autrichien; et il devait y résider, quoi- 
que aucun ambassadeur n'eût encore été envoyé à 
Paris. Ce général, d'un esprit inquiet et susceptible, 
était peu propre au rôle qu'il était destiné à rem- 
plir. Le i4 avril (a 5 germinal) on voulait célébrer 
à Vienne l'armement des volontaires impériaux. 
On se souvient du zèle que ces volontaires avaient 
Montré l'année précédente, et du sort qu'ils avaient 
eu à Rivdii et à la Favorite. Bernadotte eut le tort 
de vouloir s'opposer à cette fête, disant que c'était 
une insulte pour la France. L'empereur répondit 
avec raison qu'il était maître dans ses états, que la 
France était libre de célébrer ses victoires , mais 
quHl était libre aussi de célébrer le dévouement de 
ses sujets. Bernadotte voulut répondre à une fête 
par une autre ; il fit célébrer dans son hôtel l'une 
des victoires de l'armée d'Italie, dont c'était l'anni- 
versaire, et arbora à sa porte le drapeau tricolore, 
avecles inoXségalitéj, liberté.hsi populace de Vienne, 
excitée, dit-on, par des émissaires de l'ambassadeur 
anglais , se précipita sur l'hôtel de l'ambassadeur 
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de France, en brisa les vitres, et y commit quelques 
désordres. Le ministre autrichien se hâta d'en* 
Yoyer des secours à Bemadotte , et se conduisit à 
son égard autrement que le gouvernement romain 
à l'égard de Joseph Bonaparte. Bernadette, dont 
l'imprudence avait provoqué cet événement, se 
retira de Vienne, et se rendit à Rastadt. 

Le cabinet de Vienne fut extrêmement &ché de 
cet événement. Il était clair que ce cabinet , même 
en le supposant disposé à reprendre les armes, 
n'aurait pas commencé par insulter notre ambas* 
sadeur, et par provoquer des hostilités auxquelles 
il n'était pas préparé. Il est constant , au contraire, 
que très mécontent de la France et de ses derniers 
envahissemens , pressentant qu'il faudrait rentrer 
un jour en lutte avec elle , il n'y était cependant 
pas encore disposé , et qu'il jugeait ses peuples 
trop fatigués , et ses moyens trop faibles, pour at- 
taquer de nouveau le colosse républicain. Il s'em- 
pressa de publier une désapprobation de l'événe* 
ment, et d'écrire à Bemadotte pour l'apaiser. 

Le directoire cnit voir dans l'événement de 
Vienne une rupture. Il donna sur-le-champ contre* 
ordre à Bonaparte , et il voulait même qu'il partît 
pour Rastadt , afin d'imposer à l'empereur, et de 
le forcer , ou à donner des satisfactions, ou à re- 
cevoir la guerre. Bonaparte , fort mécontent du 
retard apporté à ses projets, ne voulut point aller 
IX. 27* 
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à Bastadt , et jugeant mieux la situation que le di- 
rectoire, affirma que l'événement n'avait pas la gra- 
vité qu'on lui supposait. En effet , l'Autriche écrivit 
aussitôt qu'elle allait envoyer enfin un ministre à 
Paris, M. de Dégel mann; elle parut congédier le 
ministre dirigeant Thiigut;elle annonça que M. de 
Cobentzel se rendrait dans un lieu fixé par le direc- 
toire, pour s'expliquer avec un envoyé de laFrance 
sur l'événement de Vienne et sur les changemens 
survenus en Europe depuis le traité de Campo- 
Formio. L'orage paraissait donc dissipé. De plus, 
les négociations de Bastadt avaient fait un pro- 
grès important. Après avoir disputé la rive gauche 
du Rhin pied à pied , après avoir voulu se réserver 
le terrain compris entre la Moselle et le Rhin , puis 
un petit territoire entre la Roër et le Rhin , la dé- 
putation de l'Empire avait enfin concédé toute la 
rive gauche. La ligne du Rhin nous était enfin re- 
connue comme limite naturelle. Un autre principe, 
non moins important, avait été admis, celui de 
l'indemnisation des princes dépossédés , au moyen 
des sécularisations. Mais il restait à discuter des 
points non moins difficiles : le partage des îles du 
Rhin, la conservation des postes fortifiés, des 
ponts et têtes de pont, le sort des monastères, et 
de la noblesse immédiate sur la rive gauche , l'ac- 
quittement des dettes des pays cédés à la France , 
la manière d'y appliquer les lois de l'émigra^ 
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tion , etc. , etc. C étaient là des questions difficiles 
à résoudre, surtout avec la lenteur allemande. 

Tel était Tétat du continent. L'horizon paraissant 
un peu éclairci, Bonaparte obtint enfin l'autori- 
sation de partir pour Toulon. Il fut convenu que 
M. de Talleyrand partirait immédiatement après 
lui pour Constantinople , afin de faire agréer à la 
Porte l'expédition d'Egypte. 
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